Les transformations de l'armée française
Charles Antoine Thoumas
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PREFACE
Depuis les événements de 1870-1871, il a été publié sur les questions d'organisation militaire de nombreux ouvrages, dont plusieurs, dus à des écrivains d'une haute compétence, ont largement contribué aux solutions adoptées pour la reconstitution des forces défensives de la France. Les uns sont relatifs à des questions spéciales; les autres embrassent le problème dans toute sa généralité. Tous ont été rédigés à un point de vue purement technique, dans le but de faire prévaloir telles ou telles idées ou de combattre telles ou telles tendances. Ils s'adressent presque exclusivement aux lecteurs militaires, et l'histoire n'y tient en général que fort peu de place.
L'objet du présent livre est quelque peu différent. En récrivant, je me suis proposé surtout de comparer le présent au passé et de faire apprécier ainsi l'œuvre de la réorganisation de l'armée, non seulement par ceux qu'elle concerne directement, mais par tous les hommes qui s'intéressent au salut et à la grande^ur du pays. Je n'ai pas eu cependant la prétention d'écrire l'histoire comjolète de l'armée française, je me suis borné à passer successivement en revue les différentes parties do l'organisation
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militaire en remontant assez haut pour en découvrir l'origine et en suivre le développement. Très sobre de détails pour les premiers temps, je leur ai accordé plus de place à mesure que je me suis rapproché de Tépoque présente.
V Introduction est destinée à faire connaître l'esprit dont je me suis inspiré. Cet esprit n'est pas celui de routine et d'admiration sans réserve pour les institutions d'autrefois. C'est la conviction que, même avec les modifications profondes survenues dans les dernières années, la connaissance du passé est indispensable et que la chaîne des traditions n'est pas rompue, conmie beaucoup de jeunes officiers sont trop disposés à le croire.
Dans un ouvrage militaire récemment publié en Allemagne, l'auteur, qui a exercé des commandements importants, fait observer combien il est avantageux que les vieux officiers fassent part aux jeunes de ce qu'ils ont vu autrefois ^ J'ai un peu vu, j'ai beaucoup entendu mes anciens raconter ce qu'ils avaient vu au temps de nos grandes guerres ; enfin j'ai énormément lu. C'est le produit de cette triple expérience que j'offre, à mon tour, à mes successeurs.
Le livre contient dix-huit chapitres, savoir :
XVII. Batailles et combats. — Artillerie
XVni. Discipline. — Esprit militaire. — Commandement. Résumé et conclusion. — Projet de loi ministériel. — Nouveau système
de recrutement. — Organisation des comités et du conseil supérieur de
la guerre.
Nota. — Chaque tome est accompagné d'une note de rectifications et d'additions, essentielle à consulter.
J'ai cité autant de faits que j*ai pu le faire sans développer outre mesure un ouvrage déjà bien long. Un fait isolé ne prouve rien ; on en trouve à l'appui de toutes les thèses. Ce n'est que la multiplicité des exemples qui peut donner la présomption* de la vérité. Toutes mes citations sont empruntées à des ouvrages déjà livrés à la publicité ou à des documents sans caractère confidentiel. Le patriotisme et le devoir professionnel, qui subsiste intégralement jusque dans l'indépendance de la retraite, me commandaient d'éviter avec soin tout ce qui pourrait ressembler à une indiscrétion.
J'ai cherché le plus possible à être exact. On aurait
1. Je prends ici présomption comme substantif du verbe présumer.
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tort cependant de considérer mon livre comme susceptible de tenir lieu des ouvrages didactiques, avec lesquels je ne pouvais avoir la prétention Centrer en concurrence et dont plusieurs sont trop bien faits d'ailleurs pour qu'il y ait lieu de les recommencer. On verra facilement, dès les premières pages, dans quel ordre d'idées je me suis placé. En tous cas, mon livre a un mérite ou un défaut capital : il est absolument de moi^
Février 1887.
G'* THOUMAS.
l. Je me suis cepondanl, jf» dois Tavouer, méfié de ma compétence lorsqu'il s*est agi do la tactique de l'infanterie : deux otllciers supérieurs des plus distingués, M. le lieutenant-colonel Thiroux du 24® de ligne, ancien professeur à l'École de Saint-Cyr, et M. le commandant Roget du 54«, actuellement attaché à rétai-major du 19» corps d'armée, ont bien voulu, sur cette question, me remettre chacun une note qui m'a été fort utile. Je leur en adresse ici tous mes remerciements, en les priant de m'cxcuser si j'ai fondu dans l'ensemble de mon propre travail les renseignements qu'ils m'avaient fournis.
Chapitre IIL — Cavalerie, page
Contrairement à la légende généralement acceptée, le régiment des chevaux- légers polonais de la garde à qui revint, le 30 novembre 1808, tout Thonneur de la célèbre charge de Somo-Sierra, ne fut armé de lances qu'à la fin de 1809. Il est donc inexact de dire que le succès de cette charge fut dû à Teffet moral de la lance. 11 n'en est pas moins vrai que les lanciers polonais furent dès le mois d'avril ou de mai 1809 la terreur des insurgés espagnols. Ces lanciers formaient la légion de cavalerie de la Vistule et avaient été envoyés en Espagne dès le début de l'insurrection. Mis sous les ordres de Lefebvre-Desnouettes, ils se signalèrent immédiatement aux combats de Tudela et de Malien, les 8 et 13 juin, au premier siège de Saragosse, et surtout à la bataille de Tudela, gagnée par Lannes le 22 novembre suivant. Le renom des lanciers fut porté à son comble dans le nord de l'Espagne par un autre corps connu sous le nom de Lanciers de Derg, et par les chevau-légers polonais de la garde revenus dans ce pays en 1810 avec des lances.
Le colonel Niegelowski, ancien officier de ce corps d'élite, blessé à Somo-Sierra, a publié en 1854 une lettre destinée à redresser plusieurs erreurs commises par M. Thiers. Il dit dans cette note que huit jours (ïexercice suffirent pour transformer les chevau-légers de la garde en lanciers parfaits. En faisant la part de l'exagération et des différences de race, d'éducation et d'habitudes, on est donc en droit de penser que la manœuvre de la lance pourrait être enseignée à nos cavaliers dans un temps relativement court. Ainsi tomberait la plus forte des objections invoquées contre le maintien de la lance.
X NOTE RECTIFICATIVE
Page 85.
Le régiment de lanciers, formé le 15 août 1830 avec les débris du régiment de la garde royale, fut dénommé tout d'abord : Lanciers d'Orléans, Il prit le n** 6 et non le n*^ 1, lorsque, par ordonnance royale du 19 février 1831, les cinq premiers* régiments de chasseurs furent convertis en cinq régiments de lanciers. Le premier régiment de chasseurs devint alors le premier régiment de lanciers. Il avait pour colonel depuis 1826 le jeune duc de Nemours et reçut la dénomination honorifique de lanciers de Nemours. Il figure à TAnnuaire de 1831 comme ayant pour chef le colonel Bro, le héros de la chai*ge de Waterloo, qui venait d'être rappelé à Tactivité. Dans la filiation compliquée des régiments de cavalerie ce corps a été successivement régiment des dragons de Penthièvre, 8^ de dragons, 3« de chevau-légers, lanciers, lanciers du Dauphin, 1" de lanciers et enfin 14* de dragons. (Général Susane, Histoire de la Cavalerie.)
Chapitre IV, — Artillerie, page
Le général Séuarmont est assez riche de faits d'armes remarquables pour qu'il n'y ait pas lieu de lui prêter ceux des autres. Or c'est bien l'artillerie placée sous les ordres de ce général qui a contribué par une manœuvre audacieuse à la victoire de Medellin, et le rapport sur le rôle de l'artillerie dans cette bataille est signé de lui ; mais il était, ce jour-là, malade ou absent, et l'artillerie du 1*' corps fut commandée en réalité par un chef de bataillon.
Quant à la bataille d'Uclès, la note insérée au 2® volume du présent ouvrage, chapitre XVIII, page 536, indique les conditions dans lesquelles le même général Séuarmont forma son artillerie en carré.
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But de l'ouvrage. — Nécessité de l'étude de l'histoire. — Leçons du passé. — Défenses de Grave, de Lille, de Saint-Sébastien ; capitulation de Soissons. — Surprises de Crefeld, de Taroulino et de Bcaumont. — Poursuites après Frœschwiller, léna, la Katzbach, Waterloo. — Bataille de Fontenoy. — Mot du prince de Ligne. — Nos délailes ne sont pas dues à nos règlements vieillis, mais à Tinobservauce de ces règlements. — Dissémination des corps d'armée en 1870. Inaction de la cavalerie. Observations du maréchal Niel. Indications du général de Brack. — La tactique change tous les dix ans, mais le côté moral de la guerre reste le même. — Exemples à éviter ou à suivre. — Baylen, le 116« régiment. — Capitulation de Minden. — Beni-Mered, Camaron, Tuyen-Quan. — Villcroy à Crémone, Bizanet à Berg-op-Zoom. — Brenier à Almeïda, Ortega à Puebla. — Kléber à Torfou, le capitaine de Saint-Sauveur à Gand. — Mot de l'amiral Jurien de la Gravière. — Von der Goltz, la Nation armée.
Celui qui écrit ces pages est entré dans TarinOe il y a quarantesix ans; les chemins de fer étaient alors dans l'enfance; le télégraphe électrique n*exislait pas encore; il n'était question ni des armes à tir rapide, ni des canons se chargeant par la culasse, et ridée de la nation ai^mée se résumait dans la légende de 1792. Depuis lors, les conditions de la vie des peuples et des individus ont été transformées, et les institutions militaires ont subi le contre-coup de cette transformation. Il est donc naturel à un vieux soldat de chercher à comparer ce qu'il a trouvé à son début avec ce qu'il a laissé en terminant sa camère active. Comme à ses yeux la guerre de Crimée marque à la fois Tapogée et le commen-
cément de la décadence de Tancienne armée, il avait d^abord pris la date de cette gueiTe, c'est-à-dire Tannée 1854, pour premier terme de sa comparaison ; entraîné par le sujet, il s'est laissé aller peu à peu à remonter plus haut sans limite déterminée, afin de mieux juger de Tenchaînement des faits et de pouvoir motiver ses appréciations sur une plus longue expérience.
En opposant Tarmée d'autrefois à celle d'aujourd'hui, il ne recherche pas la stérile satisfaction d'écraser le présent sous les souvenirs du passé. Il n'a pas méconnu la loi du progrès et la force des événements au point de rêver le retour à une organisation qui a fait son temps. Enfin, il ne croit pas avoir obéi à ce sentiment si commun chez les hommes de son âge, qui, au fond, ne regrettent qu'eux-mêmes et leui's jeunes années dans les institutions et dans les mœurs qu'ils ont connues jadis.
Loin de lui la prétention d'écrire l'histoire complète de l'armée ou d'élaborer un cours d'organisation ou d'art militaire. 11 abandonne cette tâche à de plus jeunes que lui, ayant devant eux des années qu'il n'est pas «en droit d'espérer. D'ailleurs, plusieurs ouvrages de ce genre ont été déjà publiés, et parmi eux il en est d'excellents.
Ce qu'il se propose, c'est d'étudier les transformations successives qu'a subies, principalement pendant ces trente dernières années, l'état militaire de la France, pour signaler les changements motivés par les événements ou dictés par le bon sens et justifiés par les résultats, au milieu des dispositions inspirées par une fausse appréciation des faits, par un esprit exagéré d'imitation servile, par les sophismes de certains écrivains militaires ou par l'influence de la politique; en un mot, de constater le progrès partout où il se manifeste et de dénoncer toute erreur qui lui paraîtra porter en elle un germe de décadence.
Dans ces causeries familières, il s'adresse à la fois à ses contemporains ou à ceux qui l'ont suivi de près , espérant qu'ils y retrouveront leurs propres souvenirs et y reconnaîtront quelquesunes de leurs impressions personnelles, et aux jeunes officiers d'aujourd'hui, si avides de savoir, mais trop portés à dédaigner un passé qu'ils n'ont fait qu'entrevoir à travers le voile de nos désastres.
Si pour celui qui le coimatt i fond, c'est une source iil^puisatlc d'enseignoûieiUg, et nous nous étonnoos du mépris avec lequel il cel trop gouveiU traité par (les auteurs qui placent toutes les conditions du Biiccès à la guerre dans les détails tecli- * niques. Certes la substitutlou de ta colonne de peloton à la colonne de compagaie, le nouvel ordre normal de marche, l'allégemenl de la charge du cheval de dragon ou de chasseur, la Cormation en ligne de masses, le perfeciionnement d'un obus à balles, le réglage du tir d'une kitterip sont des questions dont nous nous garderons bien de contester l'importance capitale; mais pense- t-on qu'uu officier sauva tout ce qu'il lui est indiepensable de savoir, lorsqu'il les aura étudiées à fond?... Ne trouyera-t-il plus rien à apprendre dans l'histoire de ce passé si dédaigné aujourd'hui ? Son esprit mî- Utairu ne ce dévoloppera-t-il pas enlisant non seulement Biigeaud, Marmont, Moi-and, Foy, Saint-Cyr, l'archiduc Chai'les, Jomini, Napoléon, mais eacoro Feuquières, Guibert, Puységur, le prince de Ligne, le maréchal de Saxe, Berwick, Frédéric II? Pense-t-on, par exemple, qu'en dépit des perfectionnements apportés k la forti- Bcaliou, à l'artillerie et aux armes â feu, les défenses de Grave on 1074 par M. de Chamilly et de Lille en 1708 par le duc de Boufflers ne soient pas restées, aussi bien que les longues résistanuGS du général Diibreton à Uurgos en 1812 et du général Rey à Saint- Sébastien en 1813, des exemples à mettre sous les yeux de tout gouverneur de forteresseV La triste capitulation de Soiesons, en 1814, n'est-elle pas encore citée comme une preuve del'imporlance que l'événement peut donner à une place, si petite qu'elle soit? Regarderait-on par hasard comme des vieilleries surannées las indications si claires et si nettes qu'a données le marécliiil de Berwick sur la guerre dans les Alpes? La surprise do l'armée du comte de Clermont par le duc de Brunswick à Crefeld, pendant la guerre de Sept ans, celle de Murât par Kutusor à Taroutino, dans la campagne do 1812, cellephis incroyable encore du général de Failly par l'armée allemande à Beaumout pendant la dernière guerre ', ne sont-elles pas, en dépit de tous les chauge-
1. La reîseiDblanco rntpc CreMil et Beniimoiil est Trapiianlt' : If» reconnals- MSOes Uu matin uo irouvont pas l'ennemi, le eioéral en ulior surpris ft son dé- Jeunar par le prrmier coup du canon, des bïlieries di8|iosi«3 & loisir sur la Unira ù'iiu bois. i-tc...
menls survenus dans Tart de la guerre, trois événements presque identiques à des intervalles de cinquante ans? Les préparatifs si complets et si bien ordonnés de Texpédition d'Egypte et de celle d'Alger ne font-ils pas honte aux organisateurs de toutes ces entreprises décousues dont nous avons été les témoins, depuis la * guerre de Crimée jusqu'à celle du Tonkin* ?
Lorsqu'il s'agira d'étudier la question capitale de la poursuite des armées vaincues, prendra-tonpour modèle l'armée prussienne laissant les Autrichiens gagner sur elle trois jours de marche après Kœniggrsetz, l'armée allemande perdant, le soir môme de la bataille de Frœschwiller, le contact avec les troupes en déroute du maréchal de Mac-Mahon, pour ne les retrouver que deux jours plus tard*, ou bien la cavalerie de Murât, l'infanterie de Lannes et de Soult, ne lâchant pas les colonnes prussiennes avant d'avoir forcé Hohenlohe à Prenzlow, Blùcher à Lubeck de capituler avec les derniers restes des vaincus d'Iéna et d'Auerstaedt, et ce même Blûcher traquant à son tour avec toute l'énergie de la haine l'armée de Macdonald battue à la Katzbach, puis faisant, par son infatigable activité, de la défaite de Waterloo, un désastre irréparable pour Napoléon ? Certes, la formation de l'armée française à Foutenoy avec ses deux lignes d'infanterie, symétriquement encadrées chacune entre deux ailes de cavalerie, n'avait rien de commun avec notre tactique moderne ; mais combien de généraux auraient eu besoin de savoir ou de se rappeler les péripéties de cette bataille : la colonne infernale marchant sur le centre de nos positions, sans être ébranlée par les assauts réitérés de l'infanterie et de la cavalerie, cette même co-
En exceptant toutefois celle de Chine en
2. Von der Goltz donne pour cette lenteur des explications difficiles à admettre: « La distance à laquelle la portée des nouvelles armes force les adversaires de « se tenir pendant la bataille, l'ignorance où le vainqueur se trouve sur l'éten- « due de son succès, enfin le défaut de passion que les Prussiens ont apporté à « faire la guerre do 1870. » Gomme si les batteries de la ré>ervc qui ont couvert la retraite du i" corps à Frœschwiller n'étaient pas à portée de pistolet des tirailleurs allemands, comme si la défaite complète dos Français pouvait être le moins du monde douteuse, comme j^i enfin les mobiles do Vitry, les villes de Châteaudun, de Saint-Caluis et d'Étrepagny, le village de Fontenoy n'étaient pas là pour témoigner de la fureur haineuse do nos envahisseurs. « La cavalerie alh^nande », comme le dit avec raison le commandant Canonge dans son Histoire militaire contemporaine, résumé précis et judicieux des guerres de 185i à 1871, « a été « complètement au-dessous dos exigences de la situation, en ce qui concerne la 1 poursuite; la grande tradition de Bliicher est perdue, à aucun moment de la « guerre, les Aliouiands n'ont su organiser la poursuite, à plus forte raison la «mener à fond ainsi que le faisait Napoléon. » (2® volume, p. 400.)
lonne brisée sans retour dès qu'une batterie de quatre pièces de petit calibre, amenée sur son flanc, y ouvrit une brèche, enfin les escadrons des carabiniers et les gardes françaises se précipitant à Tenvipar cette brèche. On fait grand bruit des raids de cavalerie de Stuart, de Stoneman et de Sheridan pendant la guerre de la sécession et des distances parcourues par les escadrons des confédérés et des fédéraux ; mais, dès Tannée 1691, le marquis de Feuquières n'avait-il pas fait en trente heures plus de vingt lieues dans une reconnaissance sur Savilan, passant et repassant le Pô ainsi que deux aulres rivières, et n'avait-il pas exécuté en Allemagne un véritable raid de 35 jours à la tête de 1,000 cavaliers * ? Au dire de Saint-Simon, M. de Mélac portait la terreur à vingt lieues à la ronde et Frédéric II nous apprend que, pendant la guerre de Sept ans, les pandours de Laudon étaient partout à la fois.
Qu'a-t-on écrit de nos jours sur le semce obligatoire, qui soit supérieur à ce qu'en a dit le maréchal de Saxe au début de ce livre, si vieux pourtant, qu'il a intitulé Mes Rêveries^? Et ne pouiTaiton pas graver en lettres d'or sur la porte de l'École supérieure de guerre, ces mots du prince de* Ligne, si pleins d'esprit et de bon sens: c II ne faut pas prévenir les temps; un enseigne qui voudra « savoir commander une armée, ne sera guère capable que d'être « enseigne lorsqu'il la commandera. »
Non ! tout n'est pas progrès : la vérité dans l'art de la guerre, comme en toutes choses, est immuable dans sa nudité ; les vêtements dont on la couvre changent seuls avec les circonstances. € Les grands principes de la guerre sont éternels », a dit Napoléon, et « les guerres bien conduites seront toujours méthodiques », ajoute avec raison en rappelant ces paroles, le général de cavalerie qui s'est fait l'éditeur du général de Brack. « Les principes « fondamentaux sont indépendants des gros effectifs, des inven- « lions modernes, et notamment de' la nature des engins de des- « truction*. »
On affecte de croire que nos règlements vieillis ont causé nos
Voir au chapitre du Hecrutement
3. Réflexion fort juste extraite du livre de M. le commandant Ganonge dt'jii cité ci-dessus.
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défaites pendant la dernière guerre. Ne serait-ce pas plutôt l'eubli de ces règlements si sages qui nous aurait perdus ? Les règles de Tart n'avaient pas changé, mais on ne s'inquiéta guère de les appliquer. Dans aucun temps il n'eût été conforme à ces règles de disséminer deux cent cinquante mille hommes sur un front de 200 kilomètres, comme on le fit alors de Belfort à Sierck, au lieu de les concenti'er en une ou deux masses compactes sur les champs de bataille que Ton avait étudiés à l'avance, ni de laisser à la disposition de Tennemi les ponts par lesquels il devait tourner l'armée, couverte par le cours de la Moselle. A aucune époque de l'histoire un général n'aurait cru obéir aux vraies lois de la stratégie en iimnobilisant sur la frontière cent mille honunes d'élite, qu'il aurait pu lancer résolument à travers les corps d'armée ennemis encore incomplets et occupés à se concentrer. Les 12,000 cavaliers attachés à l'armée de Metz ne suivaient aucun règlement lorsque, mieux armés que la cavalerie allemande, aussi braves, ils l'ont bien prouvé le 16 août, ils laissaient cette cavalerie explorer, fouiller impunément tout le pays comme dans une marche-manœuvre et pousser des reconnaissances jusque sur les baïonnettes de notre infanterie*. Nos officiers de cavalerie avaient cependant entre les mains, depuis 1868, les Observations du maréchal Niel, où ils avaient pu lire : c C'est la cavalerie seule qui peut pousser € au loin les reconnaissances, informer le général en chef des mou- € vemenls et des dispositions de l'ennemi, éclairer la marche des € colonnes, assurer leurs communications. C'est elle seule qui « peut encore couper les chemins de fer et les lignes télégraphi- « ques.... » Tous ils avaient pourtant sous la main le petit livre du général de Bracl^, presque oublié en France, classicjue dans les écoles d'Allemagne, où il est écrit à la première page :
« Le but de la cavalerie légère est d'éclairer et de proléger la € marche de notre armée en* devançant nos colonnes, éclairant « leurs flancs, les entourant et couvrant d'un rideau vigilant et « courageux, suivant l'ennemi pas à pas, l'inquiétant, le harcelant, « éventant ses projets, épuisant ses forces en détail, détruisant ses € magasins, enlevant ses convois et le forçant enfin à dépenser en
Vittré, Cavalerie française. Cavalerie allemande, p. 14C
€ défensive la puissance offensive dont autrement il aurait tiré les « plus grands avantages *. »
L'armée de 1870 n'était plus d'ailleurs à aucun point de vue l'armée de 1854. Nous n'avions plus notre vieil et solide instrument; nous n'avions pas encore rouLillage puissant sur lequel nous fondons aujourd'hui notre salut, et même l'armée incomplète qui devait naître de la législation de 18G8 élaitàpeine ébauchée.
Si nous nous étendons aussi longuement sur la nécessité des études rétrospectives, c'est qu'il est de mode chez certains ofTiciers, qui prennent les Allemands pour des oracles, de ne faire dater la science militaire que de l'année 1870, ou tout au plus de 1866 : mais ces officiers sont eux-mêmes bien arriérés, car voici un écrivain allemand qui leur dit : « Chaque époque a sa façon de faire « la guerre, et la méthode qui nous donna la victoire en 1870 ne « peut plus aprè^ dix ans sei*vir, telle quelle, de modèle pour l'ave- « nir. Le présent a d'autres conditions qui nous contraignent à cher- « cher d'autres moyens*. » Pour n'en citer qu'un exemple, la tactiijue constante des Prussiens dans les batailles de 1870 a été de masquer leur infanterie au début, pendant qu'une artillerie plus nombreuse et plus puissante que la nôtre écrasait en détail nos batteries et portait le trouble dans nos bataillons ; alors l'infanterie ennemie arrivait en masse sur la position à enlever. Mais même avant la fin de la guerre, cette tactique était déjouée à Coulmiers et dans tous les combats livi'és par Chanzy. Avec une artillerie d'égale force et manœuvrant hardiment, elle serait impossible aujourd'hui. D'ailleurs il y a longtemps que Napoléon a dit : « Il faut changer de tactique tous les dix ans. »
Tous ces officiers sont donc dans le vrai, les Français comme les Allemands, mais ils ne tiennent pas un compte suffisant du côté moral de la guerre.
Napoléon, qu'ils se plaisent à faire parler, n*a-t-il pas dit*: « Achille était fils d'une déesse «t d'un mortel : c'est l'image du « génie de la guerre. La partie divine c'est tout ce qui dérive des « considérations morales, du caractère, du talent, etc.. »
1. (lénéral de Brack, Avant-postes de cavalerie légère^ p. 31.
Von der Goltz, la nation armée
3. Pièces des guerres du maréchal de Turenne, 16* observation.
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On répète sans cesse, et Ton a raison, qu'en prévision de la guerre ce sont surtout les qualités morales et le caractère qu'il importe de développer chez les jeunes officiers, qu'il faut, suivant l'expression du général prussien de Peucker, c les préparer à con- « server la tête lucide et le cœur chaud dans le danger, enfin « exalter sans cesse le sentiment patriotique ». Pourquoi donc alors limiter les études historiques au xix* siècle, comme le veut ce môme écrivain ? Lisez l'histoire des siècles précédents, dironsnous au contraire aux officiers ; étudiez plus spécialement les guerres récentes^ soit! Vous y trouverez, plus ou moins bien appliqués, les procédés nouveaux, mais sachez aussi, ep, remontant plus haut, reconnaître sous des moyens qui seraient aujourd'hui hors de mise, les principes qui n'ont pas varié, c L'étude », a dit le général de Brack, « est l'arsenal dans lequel vous puiserez vos armes « au jour de l'action. Étudier avec soin aide à pe^iser, et agir vite « est le secret de l'officier modèle. »
Apprenez, ajouterons-nous, comment se sont conduits de tout temps et dans toutes circonstances des hommes qui ne transigeaient ni avec l'honneur ni avec le devoir, et quelles que soient les positions où vous placera plus tard le hasard des événements*, vos souvenirs viendront en aide à votre caractère pour vous dicter les résolutions à prendre. Vous aurez recueilli à l'avance une ample moisson d'exemples et, le cas échéant, vous saurez lequel il faudra suivre. Si Dupont se fût rappelé le sort infligé à Finck pour la capitulation de Maxen, il n'eût certes pas lui-même capitulé à Baylen. Que l'on se figure dans cent ans d'ici un général dans la situation de Vedel recevant d'un nouveau Dupont, qui capitulerait à un autre Baylen, l'ordre de déposer les armes; le souvenir des horreurs de Cabrera se dressera devant lui pour lui commander impérieusement la désobéissance. L'exemple du colonel du 116'régiment d'infanterie de ligne, sauvant son régiment du déshonneur et des souffrances de la captivité par una' énergique retraite, à cette même affaire de Baylen, lui rappellera qu'on peut tout tenter avec chance de succès plutôt que de capituler. Le 1" septembre 1870, bien des officiers hésitèrent après la capitulation de Sedan sur le parti à prendre ; ayant la faculté de rentrer en France, libres sur parole, plusieurs péchèrent par ignorance et signèrent l'engagement qui
tonrâ étâ reproché. S'ils avaient étudié et connu l'histoire, Uftauraiei'l bu que la capitulation de Miuden, signée par le gouverneur de cette place le 13 mai 1756, contenait une clause du même genre et que la réprobation publique avait frappé les officiers qui l'avaient acceptée. ■ Ce que je désapprouve , on ne saurait da- « vaatage », écrivait le comte de Clermont, > c'est que les officiers
• aient souhai té de reveuir ou Fraace : ils doiveut suivre le sort de
• leur corps, ■ Le comte de Gisors était encore plus explicite, • La
• condition que les olficiârs ont obtenue de retourner en France « Bor leur parole révolte tout le monde, parce qu'il parait indigne
• d'abandonner les malheureux soldais prisonniers », écrivait-il à son père, le maréchal de Belle-Ile, ministre de la guerre, ■ on
• s'attend que vous les renven-ez à leur arrivée, et qu'il y aura des
• punitions contre ceux qui ont conseillé à leur général un parti I aussi déshonorant. > Tous les officiers auraient pu lire ces détails dans l'étude si intéressante de M. Camille Roussel sur le comte de Gitors, publiée en 1868; mais à cette époque il n'étailpae démode panni les ofliciers d'étudier leur métier, et ce n'étaient pas les ]ilae travailleurs qui éiaient le mîeiux vus des chefs.
L'ordre du jour du maréchal Bugeaud après le combat de Beni- Hered, le récit de la lutte héroïque d'une compagnie de la légion éintngire à Camaron dans la guerre du Mexique, le journal de la glorieuse défense de Tuyen-Quau par le commandant Dominé seront encore dans ccnl ans des lectures réconforlanles. On aimera toujours à comparer, comme le fait le maréchal Marmont, les surprises de Crémone en 1703 et deBerg-oÇ-Zoom en 18J4: d'un côté la négligence du commandement, l'ennemi pénétrant en force au cœur de la place, Villoroy et tous les généraux, sauf deux, pris, hleseés ou tués, et l'énergie seule des troupes remédiant à l'incapacité du chef: de l'autre côté la vigilance du général Bizanet, les meeurec les plue sages et les plus prévoyantes ; 4,800 Anglais attaquant â la fois pendant la nuit et sur plusieurs points une place dont la faible garnison ne pouvait m^me garder les dehors, mais ne trouvant nulle part les défenseurs en défaut et forcée de mettre I Imk IflS armes, après avoir perdu 1,200 morts et 600 blessés'.
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Il n*y a pas de prescription pour des faits de ce genre, non plus que pour une vigoureuse décision comme celle du général Brenier qui, ne pouvant plus défendre Almeïda, fait sauter les fortifications et traverse avec la garnison les lignes de Tassiégeant pour rejoindre Tarmée française de Portugal, non plus que pour la fière attitude du général mexicain Ortega, écrivant au général Forey : « Je n'ai « plus ni vivres ni munitions et ne puis défendre plus longtemps /K Puebla. La place est à votre discrétion, faites de la garnison ce « qu'il vous plaira ; je ne capitule pas : mais vous ne trouverez ni « un canon ni un fusil. J'ai tout détruit. » Tout le monde sait par cœur le mot de Kléber au chef de bataillon Schwardin dans la retraite de Torfou : « Mourez ici avec votre bataillon », et la réponse : « Oui, mon général* », mais notre histoire militaire est pleine de faits semblables. En 1745, Tavant-garde de Tarmée du maréchal de Saxe qui marchait sur Gand est surprise par la cavalerie anglaise: un régiment d'infanterie est culbuté; les escadrons anglais vont percer jusqu'à Gand qu'ils ont mission de secourir, lorsque le capitaine de Saint-Sauveur, du régiment de cavalerie le Roi, se jette avec 50 cavaliers au-devant de l'ennemi ; certain d'être écrasé par le nombre, il engage sur la chaussée une lutte terrible avec la tête de la colonne anglaise; sa résistance opiniâtre donne à notre infanterie le temps d'arriver, les Anglais sont mis en déroute et leurs projets déjoués. Pour dater de 140 ans^ ce fait d'armes, simplement récompensé par un sourire du roi Louis XV, nemérite-t-il pas d'être cité comme exemple à nos jeunes officiers de cavalerie ' ? •
L'étude du passé n'eût-elle pour résultat que de nous apprendre à bien connaître notre génie national et celui de nos adversaires afin de distinguer, dans les institutions que nous cherchons à imiter, ce qui nous convient de ce qui serait un danger pour nous, qu'il faudrait encore en faire la base de l'instruction de nos officiers.
Les campagnes d'Alexandre ont inspiré à l'amiral Jurien de la GraVière ces réflexions dignes d'être méditées : « La facilité « avec laquelle les innombrables armées de Darius furent dé-
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« faites par une poignée d'hommes nous montre assez le danger « de placer sa confiance dans les levées en masse. Tout un peuple « debout n'est redoutable qu'à la condition d'avoir gardé le goût « et l'habitude des armes'. »
Et dans un livre tout récemment publié, un auteur allemand a complété cette pensée en la traduisant dans un sens prophétique: « Si du regard on plonge dans l'avenir, on apercevra le temps où les « millions armés du temps présent auront fini de jouer leur rôle. « Un nouvel Alexandre surgira qui, à la tête d'une petite troupe « d'hommes parfaitement armés et exercés, poussera devant lui « les masses énervées qui, dans leur tendance à toujours s'accroî- « tre; auront franchi les limites prescrites par la logique ^ »
L'auteur allemand ajoute, il est vrai, que le moment où s'opérera celte transformation est éloigné encore, mais qui sait avec quelle rapidité la décadence peut marcher, malgré les progrès de l'organisation matérielle des armées ?
Quoi qu'il en soit, retenons ces paroles par lesquelles se sont rencontrés deux écrivains aussi différents d'esprit que de nationalité, tant pour ne pas accorder une confiance exagérée à nos gros bataillons que pour ne pas Irop croire à la puissance de ceux de nos adversaires. Tout en nous pliant à la nécessité d'opposer le nombre au nombre, cherchons ailleurs la condition de nos succès futurs. Écoutez donc, dirons-nous aux jeunes ofiiciers, les conseils que l'auteur d'un ouvrage tout récemment publié a mis dans la bouche de Napoléon :
« Pour apprendre à vaincre, faites en sorte de raff'ermir en vous « les qualités qui de tout temps furent le gage du succès : l'instruc- « tion unie au courage et à la discipline'. »
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« Les institutions militaires », dit le duc d'Aumale, « ne garan- « tissent pas la victoire ; elles donnent le moyen de combattre, de € vaincre ou de supporter les revers. Sans elles, tant que durera c Tétat actuel des sociétés européennes, pas de sécurité ni de vé- « ritable indépendance pour les nations*. »
La plus importante de ces institutions, la loi mère pour ainsi dire, est la loi du recrutement, dont les dispositions influent non seulement sur la force de Tannée, mais sur Texistence même de la nation : une loi de recrutement défectueuse pourrait, en effet, sans même assurer la défense des frontières, ruiner l'agriculture, Tindustrie, les sciences, les arts, Tinstruction, la religion, en un mot tout ce qui fait la vie matérielle et la vie morale d'un peuple.
Pour bien comprendre les fluctuations subies depuis trente ans par notre système de recrutement et celles qu'il est question de
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lui faire subir encore, il nous paraît nécessaire de remonter jusqu'aux origines de la question*.
Sous Tancienne monarchie, la plus grande partie dès corps de troupe étaient alimentés par les enrôlements volontaires à Faide du racolage. Le reste se composait d'hommes choisis ou désignés par le sort dans les milices provinciales. Quoi que Ton puisse penser de ce mode de recrutement, il faut bien constater qu'on lui doit les soldats qui, commandés par Condé, Turenne, Luxembourg, Villars, Maurice de Saxe, furent vainqueurs à Rocroy, aux Dunes, à Fleurus, à Denain, à Fontenoy, et que l'ancienne armée a légué à la France de 1792 d'admirables sous-ofRciers, dont plusieurs sont devenus d'illustres généraux.
Cependant le maréchal de Saxe écrivait en plein dix-huitième siècle :
« Les levées qui se font par supercherie sont odieuses 5 celles qui « se font par force le sont encore plus. Ne vaudrait-il pas mieux « établir par une loi que tout homme, de quelque condition qu'il «"fût, serait obligé de servir son prince et sa patrie pendant cinq € ans. Cette loi ne saurait êlre désapprouvée, parce qu'elle est na- « turelle et qu'il est juste que les citoyens s'emploient pour la dé- « fense de l'État. En les choisissant entre vingt et trente ans, il « n'en résulterait aucun inconvénient ; ce ne serait pas une déso- « lation parce que l'on serait sûr que, les cinq ans révolus, l'on « serait congédié... cette méthode de lever les troupes ferait un ♦ fonds inépuisable de bonnes et belles recrues... mais pour y « parvenir il faudrait n'en excepter aucune condition, être sévère « sur ce point et s'attacher à faire exécuter la loi de préférence « aux nobles et aux riches. Personne ne s'en plaindrait, etc.*. » Tout ce développement, qu'il nous faut abréger, est à lire, et il est bien regrettable que les nobles idées du maréchal de Saxe sur le recrutement des armées ne soient pas entrées dans nos mœurs dès l'époque où, avec l'intuition du génie, le vainqueur de Fontenoy formulait si nettement le principe du service obligatoire et égal pour tous. Au début de la Révolution, l'Assemblée constituante.
1. Voir le livre de M. le duc d'Auiiiale déjà cité, ainsi que le Cours de législation et (T administration militaires de M. riutendanl mililaire Deluperrierre.
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posant les bases de la société moderne, devait naturellement proclamer ce principe. Elle le lit dans une simple déclaration, mitigée d'ailleurs par le respect de la liberté individuelle, et que n'accompagnait aucune sanction pratique. Les premières armées de la République furent formées d'un noyau d'anciens soldats de la monarchie, gi'ossi d'abord par les enrôlements volontaires, puis par les réquisitions, enfin par la levée en masse, mais sans aucune législation précise.
Le service obligatoire fut réglementé, pour la première fois, par la loi du 19 fructidor an VT, votée sur le rapport du général Jourdan ' et ainsi résumée par le duc d'Aumale... « Tout Français, « en cas de danger national, devait le service militaire. Hors ce « cas extrême, l'armée de terre se formait par des enrôlements vo- « lontaires et par la voie de la conscription, qui comprenait tous « les citoyens de 20 à 25 ans, sauf certaines exemptions et dis- « penses déterminées ultérieurement. Les conscrits étaient divisés « en cinq classes, la première composée de tous ceux qui, au pre- « mier jour de l'année courante, avaient accompli leur vingtièifie « année, la deuxième de tous ceux qui, à la même époque, avaient « terminé leur vingt et unième année, et ainsi de suite en remon- « tant. Le pouvoir législatif fixait le chiffre du contingent, et le « pouvoir exécutif procédait à l'appel, en commençant par les plus « jeunes. Les enrôlements volontaires étaient gratuits, et le rem- « placement interdit, les rengagements donnaient droit seulement « à une haute paie. »
La loi de l'an VIII, rendue sous le Consulat, ne tarda pas à modifier ces dispositions en autorisant le remplacement. « Aux termes « de cette nouvelle loi, la faculté de présenter un suppléant était « accordée aux appelés qui ne pourraient supporter les fatigues « de la gueri'c ou qui seraient reconnus plus utiles à l'État en « continuant leurs travaux ou leurs études qu'en faisant partie de « l*arméc. »
« On reprit ainsi presque tous les vieux soldats »,fait observer le général Foy : « c'était autant de gagné pour l'armée et d'épargné « pour l'agriculture et les arts *. »
L Le vainqueur de Fleurus était membre du Conseil des Ginq-GentS; 2. Histoire de la guerre de la Péninsule t t. l«r.
La loi de Tan XII établit le tirage au sort pour déterminer Tordre d'appel des conscrits ; mais bientôt les levées d'hommes nécessitées par les grandes guerres de Napoléon absorbèrent tous les contingents ; le tirage au sort et le remplacement n'eurent plus alors aucune signification ; tout le monde marchait, les premiers comme les derniers numéros, les remplacés aussi bien que les remplaçants, on entrait dans le service militaire, suivant, l'énergique expression du général Foy, pour n'en plus sortir vivant*, nul ne revoyait plus son village. Le seul nom de la conscription devint odieux à tout le pays, et il fallut employer la force pour arracher à leurs foyers des hommes qui, se croyant libérés de toute obligation, étaient rappelés sous mille prétextes à combler les vides faits par la guerre dans les rangs de, l'armée. Aussi, après la chute de Napoléon, le gouvernement delà Restauration, pour se rendre populaire, abolit la conscription et revint au procédé de l'ancien régime, l'enrôlement volontaire. Chaque département dut avoir sa légion, portant son nom et ouverte aux engagements pour les hommes du déparlement ; mais les dernières guerres n'avaient pas mis en favem* le service militaire, et avec la libération successive des anciens soldats, que l'on avait maintenus d'abord sous les drapeaux, les effectifs ne tardèrent pas à devenir insuffisants. Il fallut alors revenir à la conscription déguisée sous le nom d'appel ; de même qu'on rétablit sous l'étiquette de « contributions indirectes » ce qui aVait été supprimé comme « di^oits réunis » ; tant il est vrai que les hommes attachent toujours plus d'importance aux mots qu'aux choses elles-mêmes.
La loi du 18 mars 1818, œuvre du maréchal Gouvion-Saint- Cyr, spécifiait un contingent annuel 'de 40,000 hommes, désignés par le sort parmi les jeunes gens ayant accompli leur vingtième année et appelés pour servir pendant six ans dans les légions de leurs départements respectifs. Ces mêmes hommes devaient former ensuite, sous le nom de vétérans, une réserve territoriale, appelée à marcher seulement en temps de guerre. La durée du service des vétérans était fixée à cinq ans. Le remplacement était admis, et des dispenses spéciales étaient accordées aux jeunes
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gens qui se destinaient à certaines carrières. Les dispensés comptaient dans le chiffre du contingent.
Quels que fussent les tempéraments admis par celte loi et les adoucissements apportés par elle au principe du service obligatoire, elle créait une inégalité trop grande entre ceux que frappait le sort et ceux qù^il favorisait. Du reste l'institution des vétérans fut condamnée par l'expérience de la guerre de 1823. Les vétérans de la classe de 1816 avaient été seuls rappelés pendant la durée de cette guerre. « Tous n'avaient pas obéi », dit le duc d'Aumale, « et « ceux qui répondirent à l'appel n'avaient pas caché leur mécon- « tentement. Il est toujours difficile de faire comprendre à l'homme « qui sert pour son sort (qu'on veuille bien me pardonner cet em- « prunt ài'argot militaire) la différence qui sépare le congé provi- « soire du congé définitif. Une fois le certificat de bonne conduite « mis dans le tube de fer-blanc et le dos tourné à la caserne, il re- « garde sa dette comme payée. En 1823, celte opinion était d'au- « tant plus enracinée chez les vétérans qu'ils avaient alors en « mains, non seulement leur congé, mais leur libération..-. La « guerre d'Espagne n'était pas populaire, on ne la jugeait pas bien « périlleuse ; les soldats de 1816 s'étonnaient qu'on les eût convo- « qués pour si peu. » Notre système actuel de réserves enlève à ces observations tout caractère d'actualité, mais nous avons été témoins d'une situation analogue, lorsque les hommes en congé renouvelable furent rappelés en 1859 pour la guerre d'Italie.
La loi de 1824, rapportée à la Chambre des pairs par le maréchal Suchet, supprima les vétérans, porla'le contingent annuel à 60,000 hommes et éleva la durée du service à huit ans, mais elle consacra la division du contingent en deux parties, dont l'une, appelée à servir seulqjpent en temps de guerre, dut êtr3 maintenue dans ses foyers à titré de réserve sans recevoir aucune inslruction militaire. Déjà, antérieurement à cette loi, les légions départementales avaient été dissoutes, le recrutement régional écarté, pour des motifs que nous aurons à discuter plus tard, à la suite d'une expérience incomplète et insuffisante, elles hommes du contingent répartis entre les différents corps de troupe, de façon à disséminer au contraire, le plus possible, les soldats issus d'un même déparlement.
Le gouvernement de 1830, menacé à ses débuis par les grandes puissances de l'Europe, dut s'occuper activement de Tétat militaire du pays. L'élaboration d'une nouvelle loi de recrutement fut confiée à une commission que présidait l'ancien rapporteur de la première loi sur la conscription, l'illustre vainqueur de Fleurus. Cette loi volée en 1832 et qu'il nous importe particulièrement de connaître, puisqu'elle était encore en vigueur au moment de la guerre de Crimée, différait peu des précédentes. La durée du service était réduite à sept ans, et le chiffre du contingent annuel, au lieu d'être constant, devait être fixé chaque année par une loi spéciale, dite loi d'appel. Ce contingent restait partagt! en deux portion^ ; l'effectif d^ la première de ces deux portions était la conséquence forcée de la loi annuelle de finances et dépendait du crédit voté par les Chambres. La faculté du remplacement était maintenue, sous les conditions déjà fixées par les lois de 1818 et de 1824, savoir, en particulier, la responsabilité du remplacé en cas de désertion du remplaçant. Tous les hommes appelés par la loi à faire partie du contingent étaient incorporés; le pouvoir conservait la faculté de fixer le nombre de ceux qui, dans l'ordre des numéros, seraient laissés dans leurs foyers ou qui, dans l'ordre des classes, recevraient des congés provisoires. Ces deux catégories formaient la réserve, qu'une ordonnance royale pouvait toujours appeler à l'activité et que le ministre avait le droit de réunir pour être exercée.
On évaluait à 500,000 hommes le contingent de guerre fourni par le fonctionnement de ce mécanisme. L'expérience de l'année 1848, pendant laquelle le gouvernement provisoire de la République porta l'effectif total de l'armée à 502,000 hommes, en appelant toutes les réserves sous les drapeau^, prouva plus tard la justesse de ces calculs *.
Telle est, dans ses lignes principales, cette loi de 1832 que nous avons vu appliquer jusqu'en 1855. Elle a donné à la France l'armée qui acheva pied à pied la conquête de l'Algérie et qui mit fin, sous les murs de Sébaslopol, aux rêves ambitieux de la Russie, armée qui demeura un admirable instrument de guerre jusqu'au
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jour OÙ les opérations militaires atteignirent ces proportions colossales que de cruels événements nous ont appris à connaître, alors que les hostilités n'éclataient pas comme la foudre, concentrées pour ainsi dire dans le premier choc de deux adversaires, dont le mieux et le plus vite préparé doit presque fatalement remporter sur Tautre. Oui, admirable instrument parce que ces soldats, groupés pendant sept ans autour du même drapeau, loin du foyer natal, prenaient le régiment pour famille et, suivant une expression du maréchal Macdonald, étaient comits ensemble; ^avce que la durée du service, prolongée par de nombreux rengagements, permettïlit de former ces sous-officiers instruits, solides, dévoués, que Ton ne connaît plus aujourd'hui que par tradition : « Armée vaillante, unie, leste, désintéressée, sobre, intelligente, « nationale », a dit l'auteur anonyme d'un mémoire sur la défense de la France*. Le remplacement était cependant l'objet de vives critiques ; on l'avait accepté conune un adoucissement à la loi terrible du sort, comme un moyen pour ainsi dire inévitable de faciliter le recrutement des carrières libérales, et voilà qu'on lui reprochait l'immoralité. « L'impôt du sang », disait-on, en se servant d'un mot lancé en 1824 par le général Foy dans une de ses plus éloquentes improvisations, « ne peut se payer qu'en nature et si « vous lui substituez un sacrifice d'argent, vous créez un privilège « en faveur du riche, qui exploite le pauvre en l'envoyant mourir « ou souffrir au loin à sa place. » D'ailleurs, à compter dans ses rangs un aussi grand nombre de mercenaires, l'armée court le risque de voir s'affaiblir chez elle le sentiment de l'honneur, ce suprême mobile des grandes actions. Enfin, quoi de plus démoralisant que le spectacle de ces bandes racolées par les agents des compagnies de remplacement, les marchands d^hommes, disait-on, promenées par eux de cabaret en cabaret et s'abattant sur les régiments, après avoir le plus souvent dissipé en ignobles orgies le prix de leui; liberté et avoir contracté le goût de la paresse et de la débauche ! En fait et en se plaçant à un autre point de vue, il y avait bien à rabattre de ces déclamations. Le contrat du remplacement, librement consenti, était avantageux à toutes les parties : au remplaçant
l. Duc d'Aumale, p. IG9.
quand il gardait, ce qui arrivait plus souvent qu'on veut bien le dire, son argent pour le retrouver, grossi par l'épargne, à Texpiration de ses années de service, ou lorsqu'il l'employait à sauver sa famille de la misère 5 au remplacé, qui pouvait sans entrave persévérer dans la carrière de son choix ; à l'État qui, en place de quelque jeune homme élevé mollement, incapable de supporter le régime de la caserne et la fatigue des camps, recevait un soldat vigoureux et solide, quelquefois môme foiiné dans une première période de service. Les remplai;ants n'étaient pas tous d'ailleurs signalés pour leur mauvaise conduite, et s'il se trouvait parmi eux plus d'un sujet destiné à recruter les compagnies de discipline ou les ateliers de travaux publics, la catégorie des engagés volontaires en fournissait proportionnellement un nombre au moins égal. Une fois plies à la discipline du régiment, les remplaçants, considérés en masse, étaient de bons soldats, exécutant loyalement le contrat qu'ils avaient signé, fidèles à leurs drapeaux et même sensibles à l'honneur militaire.
« Ce n'est pas que les remplaçants », lisons-nous à ce sujet dans un livre sans prétention où un vieux soldat de l'armée d'Afrique a résumé ses souvenirs, « formassent une classe honnie et méprisée « dans une armée où on les comptait par milliers. La société con- « sidérait le remplacement comme une chose, non seulement utile, » mais nécessaire 5 les familles pauvres d'argent et riches d'enfants « y trouvaient une ressource précieuse ; pour un remplaçant mau- « vais, on en comptait neuf de bons sm» dix ; c'étaient des soldats « propres, obéissants, résignés à la condition qu'ils avaient acceptée, « souvent par esprit de sacrifice, par dévouement à leurs parents \ »
Nous n'entendons cependant pas défendre d'ime façon absolue l'institution du remplacement, et le souvenir des marchands d'hommes nous est resté odieux, mais nous ne voudrions pas confondre la cause et l'effet. Certes nous applaudissons aux sentiments que le général Ducrot éprouvait quand, à propos de la journée de Sedan, il s'exprimait ainsi :
« Lorsque dans deux pays voisins, chez l'un on érige en principe « qu'un homme, moyennant une somme d'argent, peut se faire rem-
1. Capitaine Blanc, Généraux et Soldats d'Afrique, édition Pion, p. 26.
« placer à rarmée, s'arranger une vie facile, exempte de dangers « et de souffrances;... chez Tautre, que tout citoyen, marié ou céli- « bataire, riche ou pauvre, doit, comme premier acte de sa vie « d'homme, s'exercer aux armes, s'endurcir aux fatigues, se plier « à la discipline... Qu*an*ive-t-il ? Les hommes du premier pays, « malgré leur glorieux passé, ne tardent pas à s'énerver;... faibles « de bras, ils deviennent faibles de cœur; incapables de rien, ils € ne croient à rien. Dieu, patrie, grandeur et gloire militaires sont « pour eux des hypothèses, des mots. Ils rient de ces Barbares qui « croient à toutes ces choses. Bientôt ils fuiront devant eux*. »
Mais tout cela s'adresse à la société et non à l'état militaire. Il serait plus juste de dire qu'une nation énervée a j'ecoiu^s au remplacement pour se soustraire au métier pénible des armes, que de rendre le remplacement responsable de la décadence de cette nation. Ou plutôt il y a ici un cercle vicieux, dans lequel l'effet réagit sur la cause en l'aggravant. Le remède est dans l'éducation de la jeunesse, et l'esprit guerrier ne peut être inculqué à une nation dont la jeunesse n'est pas élevée dans l'idée du devoir. Autrement dit, l'état militaire d'un peuple dépend avant tout de son état moral, mais, inspiré par le patriotisme et la conscience des dangers qui le menacent, ce peuple doit savoir prendre des résolutions viriles et s'imposer des institutions militaires qui le conduisent à sa régénération.
Quoi qu'il en soit, avant de passer par les épreuves de 1870, la France, nourrie d'illusions et avide de bien-être, ne voulait pas voir le péril ; la faculté du remplacement convenait à son état moral. D'ailleurs, la discipline et la vie du régiment purifiaient comme le feu la tache originelle des remplaçants, et ils prenaient vite avec l'esprit de corps, l'habitude de l'obéissance. En somme, dans Tarmée, telle que nous l'avons connue à nos débuts, le sentiment militaire était aussi vif et aussi profond, pour ne pas dire plus, que dansTaraiée actuelle. Nous dirons même, quoique cela puisse ressembler à un paradoxe, que la présence des remplaçants contribuait à surexciter ce sentiment. « Généralement dans les régiments, abso- « lument dans le 2* léger », dit encore l'auteur que nous venons
l. Diicrot, la Journée de Sedan, 1877.
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^deuitdr, «aucun remplaçant ne devenait EOUs-oQicier à moîDs de
■ s'Hrti engagiï une on deux fois et encore ' !... » Se flgure-t-on, [d'ailleurs, cjn'il n'y eût pus de remplanaal dans le carré du '2' léger Iqui umlourail Cbangarnierlors de la cruelle retraite de Coastantino, ftparmî les zouaves qui suivaient Lamoricière sur la lirèciie de celle I Uléoiu place, parmi eeux qu'entraînait Canroberl à ti'avers les nielles I cneauglautées de Zaatcba, pai-mi les chasseurs du 8* bataillon à iBidi-Brahim, dans les r<^.glmenls lancés par Bosquet à l'assaut du I Mamelon- Vert, dans la division de Mac-Malion attendant sloiquc- Imenl l'explosion de la tour de Malakolî? Les soldats du régiment l âtntnger qui se couvrirent d'une gloire impérissable à Camaron I n'ètaient-ils pas des mercenaires? La vérité est que la force de I nuLrc ancienne aimée tenait à son organisation, bien plus qu'à son Ifflode de recrutement. M. l'intendant Lahaussois l'a dit on ter- I tnes excellents : ■ Dans notre régiment, l'officier était lié au soldat
• parunesorted'engagement permanent. Réciproquement, le soldat,
• an'aché pour sept ans entière à son village, ne trouvait vérilable-
• ment d'autre appui que dans ses cbefs. Le régiment formait donc
■ une solide corporation ou, comme on l'a souvout répété, une fa- «mille, la famille régimenlaire. »
La vérité est aussi malheureusemeut qu'au fur et â mesure de I l'accroissement des richesses et de l'ameur du lûen-étre, le nombre I des jeunes gens qui se dérobaient, par le remplacement, â l'obliga- I tion du service militaire, augmentait de jour en Jour et que l'esprit Iguem'er de la nation menaçait d'y sombrer, en môme temps que ïs'eSaçait de plus en plus l'idée du dévouement à la patrie, sans llaquellQ un peuple est destiné à déchoir et à périr.
Mais l'armée sortie de la loi de 1832 allait avoir eu face des ex\- Igeoces nouvelles de la guerre une cause de faiblesse bien plus sé- ■rieuee, un défaut absolument capital, celui de ses réserves composes d'hommes qui n'avaient pas reçu la moiadre notion du métier ^96 armes. La loi laissait, il est vrai, au ministre la faculté de conur st d'exercer les réserves, mais faute des crédits nécessaires.
I t. La cnpiUine RInnc mconln à ce sujet riiialoiru d'un vieuï sergonl h trois BteitTou» i rjui Tiiupacteur gûnéral, dans un moment de dfatracliou, d''man'luil ftU avait reniplikcâ i • Je n'ui jumais ri^mplacé ■, répondtt-il on sa morJunt la "UosiacbUi I que ceuK qui iauieut lambâs devuni mat. •
cette faculté demeura lettre morte, et les réserves ne purent être d'auf une utilité immédiate. Si nous prenons pour exemple les dixhui^années du règne de Louis- Philippe, nous voyons que le chiffre annuel du contingent ne dépassa jamais 100,000 hommes, tandis que l'effectif total entretenu atteignit au maximum , pour les sept classes présentes sous les drapeaux, le chiffre de 450,000 hommes, ce qui, défalcation faite des officiers, des gendarmes, des engagés et réengagés, donnait au plus 60,000 par classe. Il restait donc dans la réserve des sept classes environ 280,000 hommes non instruits, impropres en cas de guerre à rendre aucun service avant plusieurs mois. Ainsi, même en supposant une armée de 730,000 hommes, fournie par sept contingents annuels de 100,000 hommes, il n'aurait fallu compter au début de la guerre que sur 450,000 hommes à peine. Plusieurs systèmes avaient été proposés pour faire disparaître cet inconvénient. Le général d'Ambrugeac avait demandé, pendant la Restauration, un contingent fixe de 60,000 hommes, tous appelés sous les drapeaux, retenus pendant cinq ans en activité, puis restant cinq ans incorporés, mais laissés dans leurs foyers pour y former une réserve régimentaire et enfin libérés définitivement au bout de dix ans. C'était, avec le service restreint, notre système actuel de réserves; il fut écarté comme aggravant les rigueurs du sort. Plus tard, le maréchal Soult proposa d^orter à huit ans la durée du service, fondant sur cette légère augmentation toute une combinaison ingénieuse, qui permettait de donner dans les régiments une instruction suffisante aux futurs réservistes. Des considérations financières firent repousser cette combinaison, et la loi de 1832 resta telle quelle. Tant qu'il ne s'agit que d'envoyer quelques régiments en Algérie ou à Anvers, cette loi fonctionna à merveille ; elle put môme suffire à la formation successive des divisions de l'armée de Crimée ; mais, en 1848, la nouvelle République, menacée un instant d'une coalition européenne, faillit courir grand risque avec ses réservistes de 23 à 27 ans, ne sachant ni marcher, ni tenir un fusil, quoique vigoureux et pleins de bon vouloir. Peu de temps, il est vrai, suffit pour les former, mais moins de temps encore aurait suffi aux armées étrangères pour insulter nos frontières, si la politique n'avait tourné à la paix.
Quoi qu'il en soit, c'est surtout à l'institution du remplace-
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ment, bien plus qu'an Byett;me liôfectueux des réserves, que l'on s'en prit après la guerre de Crimée. Aussi cette institution fulclle, VD apparence du moine, radicalement supprimée par la loi du '26 avril 1855, qui du miîme coup délruisil le principe du serrice personne Hument ohUsaloire. Déjà, le 23 avril 1836, le maréchal Bugeaud avait pris à ja Chambre des députés l'inittalive d'un projet de loi Bubstituanl la piime de rengagement au remplacement militaire. Ce sjrstème fut consacré par la nouvelle loi, aiu termos de laquelle tout jei!ne homme appelé par le sort & (ttiru partie de la première portion du contingent, avait le droit de se faire exonérer, moyennant une somme fixée chaque année par K' ministre de la guerre. Cette somme était versée à une caifise, dite de la Dotation de l'armée, qui servait à payer des prîmes do réengagement dans le but do remplir les vides créés par les cxonérattODS ; mais les engagements eux-mêmes devim-tsut bientôt ineufilEanls pour compléter les effectifs. En 1859, par exemple, le cbiOre des exonérés tut de 42,217 contre 13,713 rengagés ^ 11 fidlul recourir à l'expédient des remplacements administratiTs ; c'est-à-dire qu'à peine supprimé, le remplacement était rétabli; les procédés étaient un peu dilTérents, il est vrai, puisqu'il n'y avait plus aucune rdatiouperiiomielle, mais seulement un rapport numérique entre les remplaçants et les remplacés; en revanche, la moralité restait la même, et la forme devenait plus compromettante pour l'État qui se substituait aux compagnies de remplacement, sans toutefois réussir à se passer de leur intermédiaire. Jamais loi ne donna des résultats plus contraires aux intentions
[ de ses auteurs ; elle peupla les corps de troupe de réengagés avec primes ou de remplaçants au corps et de vieux sous-officiers, cher-
I duat à atteindre de prime en prime l'âge de la retraite, c'est-àdire de cadres usés et de soldats peu disposés à risquer, avec leur »ie, l'avenir de bien-titre que leur faisait entrevoir le capital amassé. Eu 1867, plus de 66,000 soldats servaient à titre de remplarants. Eolln, chaque contingeut ne versait plus dans les régiments qu'un nombre très limité de recrues. Privée de cet élément de jeunesse, l'armé» s'alourdissait, et l'on se vit obligé, pour pouvoir compter, au
l- Uw: (TAmiialc.
début d'une guerre, sur des hommes capables de marcher, d'assujettir la 2* portion du contingent à des exercices annuels.
Les événements de 1866 vinrent jeter sur la question une lueur prophétique, en démontrant au gouvernement de TEmpereur son impuissance vis-à-vis de la Prusse. Le maréchal Niel, appelé au ministère de la guerre pour relever nos forces militaires, élabora la loi du !•' février 1868, qui supprimait l'exonération, rétablissait le remplacement direct, fixait la durée du service à cinq ans dans l'armée active et quatre ans dans là réserve, et maintenait la division du contingent en deux parties, dont la deuxième ne devait rester que cinq mois sous les drapeaux. Cette loi portait, en outre, la création d'une garde nationale mobile, composée des hommes qui, bien que reconnus propres au service, n'avaient pas à un titre quelconque figuré dans la première ou dans la deuxième portion du contingent de leur classe, ou qui, comptant dans ce contingent, s'y étaient fait remplacer. Le service de la garde nationale mobile devait avoir une durée de cinq ans; cette troupe pouvait, en cas de guerre, être par une loi spéciale versée dans l'armée active. Ainsi le remplacement ne dispensait du service militaire que pour le temps de paix. C'était un premier pas vers le service obligatoire.
Cette loi de 1868 aurait pu donner de bons résultats si elle eût été sérieusement appliquée, mais son auteur, contrecarré, d'une part, au Corps législatif où on lui refusa les crédits nécessaires pour la réunion de la garde nationale mobile, en butte, d'autre part, aux intrigues de l'entourage impérial, ne tarda pas à succomber à la peine. Le brillant ofiicier général qui remplaça le maréchal Niel au ministère sembla, en toutes circonstances, prendre le contre-pied de ses idées, et lorsque la guerre éclata, la garde nationale mobile, mal organisée, nullement préparée, ne rendit pas les semces qu'on était en droit d'attendre de cette institution. Quelques bataillons cependant prouvèrent, comme ceux de l'Aube à Bagneux, de la Seine auBourget, de la Dordogne à Coulmiers, de la Sarthe à Loigny, de la Gironde à Nuits, des Pyrénées- Orientales à Villersexel, ce qu'aurait pu être la garde mobile si le maréchal Le Bœuf avait épousé les idées et suivi les plans de son regrettable prédécesseur. Après les événements de 1870, la première loi militaire qui sortit des délibérations de l'Assemblée nationale fut la loi du recrute-
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ment, adoptée le 27 juillet 1872, après une longue et vive diecus- 8ion. EUp est tondée Biir le principe absolu du eervice personnel et . obligatoire et n'admet ni remplacement ni engagement avec prime. La durée du semce daus l'ai-mée active, que le général Trochu proposait de réduira à trois ans, tandis que M, Tliiers, partisan obstiné de la loi de 183^, voulait la ramener â sept ans, fut iliaiutenue au chiOrâ de cinq ans. On conserva de m^me pour le service dans la réserve la durée de quatre aus. Au sortir de la réserve, les soldats durent passer' dans l'armi^e territoriale pour cinq ans, et enlln ils durent accomplir une dernière période de six années dans la réserve <1« celte armée. C'était, avec des dtlTérences sur lesquelles nous reviendrons plus tard, la landwehr et lelandsturm des Allemands.
L'armée se compose donc, en verlu de la loi du 27 juillet 1872, Je tous les hommes valides de 20 i 40 ans, astreints à servir de 20 à 25 ans dans l'armée active, de 2Ô à 20 dans la réserve, de 29 à 34 dans l'année territoriale, de 34 à 40 dans la réserve de l'armée letritoriale.
Les cinq contingente de l'armée active sont, comme par le passé, divisés par le sort en deux portions, dont la seconde doit rester «0U8 les drapeaux pendant un an seulement. En outre, d'assez □ombreuses dispenses sont accordées ; les unesj dites légales, légitimées par des situations spéciales (fils aîné do veuve, frère d'un soldat sous lesdrajjeaux, etc.); les autres motivées par des nécessités sociales (juuiies gens se destinant à l'exercice du culte ou à l'iustruction publique ainsi qu'à certaines carrières civiles) et appelées condilionDelles, parce qu'elles sont suboMonnées à l'exécution des engagements contractés; d'autres, enfin, consenties à titre provisoire, dans la proportion de 4 p. 100 de l'effectif, en faveur des soutiens indispensables de famille. Tous les jeunes gens dispensés, sauf ceux de la 2' catt^gorie, r<;stent inscrits sur les centrales de l'armée active, formant ce qu'on appelle la disponibilité, el peuvent i)tre convoqués pour les exercices périodiques avec les hommes de la réserve; le nié(.'anisme de la loi est en effet complété par des convocations d'une durée de 28 jours pour la réserve Bl de 13 jours pour l'armée lerriloriak',
Airi£i. la loi elle-même transige, par les dispenses, avec le principe du service obligatoire vl égal pour tous, si catégoriquement
posé dans son préambule; mais ce principe est bien autrement violé par Tinstitution du volontariat d*un an, jugée nécessaire pour le recrutement des carrières libérales, aussi bien que pom» les besoins du commerce et de Tindustrie. L'engagement conditionnel, tel est son titre officiel, peimet, chaque année, à un certain nombre de jeunes getis qui ont satisfait à des examens spéciaux et ont, en outre, versé dans les caisses de TÉtat une somme déterminée, de s'acquitter d'avance et en une seule année du service dans l'armée active.
Telle est, dans ses lignes principales, la loi du recrutement actuellement encore en vigueur, mais qui, depuis sa promulgation, a déjà reçu quelques atteintes. La durée du service dans l'année active a été, en fait, réduite à quatre années, l'habitude ayant été prise de renvoyer les soldats dans leurs foyers à l'expiration de la quatrième année, pour y attendre pendant un an, comme disponibles, leur passage dans la réserve. Un ministre a môme imaginé le service de 40 mois ; un autre a mis en pratique une sorte de roulement d'après lequel tous les soldats, à tour de rôle, étaient gratifiés d'un congé de longue durée. En outre, il a fallu, pour encourager le rengagement des sous-officiers et conserver des cadres instruits, revenir, par les lois du 22 juin 1878 et du 23 juillet 1881, au système des rengagements avec primes. Enfin, la nécessité de constituer une armée coloniale et de recruter les troupes spéciales d'Afrique en hommes capables de supporter de longues fatigues, va faire étendi'e à toute une catégorie de soldats cette ressource des primes, formellement interdite par le premier article de la loi de 1872.
Ce n'était pas la peine de poser si fièrement Icprincipe.
On ne saurait, à bon droit, comparer l'armée qui est le produit de la loi actuelle avec l'armée que nous avons connue sous le régime de la loi de 1832. Au point de vue strictement militaire, celle-ci était sans nul doute supérieure à la nouvelle armée. Placée pour ainsi dire en dehors de la nation, composée d'hommes enlevés à leurs foyers pour une période de sept ans, comptant même de nombreux mercenaires, elle formait dans la main du chef de l'État un instrument plus docile et plus solide. A une époque où les armées étrangères n'avaient pas encore atteint les proportions colossales
que nous leur voyons partout aujourd'hui, elle permettait de faire une guerre offensive sans arrêter les rouages de Texistence normale de la nation, et elle se prêtait le mieux du monde aux expéditions lointaines, comme celle de Crimée. Mais elle était devenue insuffisante, et du moment où, pour être en état de résister à de nouvelles invasions, il a fallu appeler aux armes toute la partie valide de la population, Tarmée a dû nécessairement prendre un caractère plus national.
La guerre de conquête est restée possible pour les peuples qui cherchent en dehors de leurs frontières la richesse et le bienêtre manquant chez eux ou qui obéissent encore à des castes féodales, imbues de Tesprit guerrier. Autrement dit, le système de la nation armée, comme les Allemands eux-mêmes appellent leurs innombrables légions, dans lesquelles tous les hommes capables de porter un fusil vont se grouper sous le régime militaire, favorise les grandes invasions des races exubérantes et dociles •, mais nul n'oserait demander à la France, qui se trouve bien, trop bien peut-être sur son -sol privilégié et dont la population ne subit que des accroissements insignifiants, de se répandre ainsi au dehors. L'expérience récente nous a même prouvé que le service obligatoire et de courte durée est incompatible avec les expéditions lointaines, comme celle du Tonkin. Il faut donc ne considérer notre armée qu'au point de vue de la défense du pays*.
Ainsi envisagée, la loi de 1872*remplit à peu près les conditions qu'on est en droit d'attendre d'une bonne loi de recrutement. La France peut y trouver son salut, si elle a toujours présentes à sa pensée ces paroles que nous citions plus haut :
« Tout un peuple debout n'est redoutable qu'à la condition d'a- « voir gardé le goût et l'habitude des *armes'. »
Cette loi demande cependant à être complétée et révisée, afin de prendre un caractère à la fois plus national et plus solide. Le mode général de recrutement ne saurait suffire pour l'armée coloniale et pour l'année d'Afrique, car, d'une part, il est des charges difficiles à imposer au service obligatoire, et, d'autre part, il est besoin pour
1. DéfeiKO qui n'exclut pas, bien entendu, les opérations ofTensivos sur la frontière.
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résister à des climats exceptionnels, d'hommes plus forts que ceux des classes composant en temps de paix Tarmée active. Enfin, le nouveau mode de recrutement, et c'est là son côté le plus défectueux, s'est montré impuissant à produire un bon cadre de sous-officiers ; la faiblesse de ce cadre a été la conséquence forcée de la réduction de la durée du service et de la suppression des primes de rengagement. On a établi ces primes par la loi de 1878, mais il était déjà bien tard. Des mesures plus complètes ont été prises par la loi du 23 juillet 1881 ; le mal a bien peu diminué; le nombre des sous-ofBciers rengagés s'est très légèrement augmenté ; le remède n'est donc pas assez radical. Pour foimer un corps de sous-officiers indépendant, en partie du moins, des contingents annuels, ce qui sera d'autant plus nécessaire 'que l'on réduira davantage le temps passé sous 'les drapeaux, il faut avoir recours à une législation plus générale. Ce n'est pas seulement le mode de recrutement de l'armée qu'il importe de modifier, c'est celui de tous les services civils sur lesquels l'État peut exercer son influence directe ou indirecte. Nous reviendrons sur cette importante question dans un chapitre spécial.
Ce n'est d'ailleurs point par ce côté que l'on attaque et que l'on cherche à modifier la loi de 1872. Les critiques dont elle est l'objet portent à la fois sur ses rigueurs, la durée du service dans l'armée active élant jugée trop longue, et sur les adoucissements qu'elle admet, c'est-à-dire sur la division du contingent en deux portions, sur le volontariat d'un an, et par-dessus tout, sur les dispenses conditionnelles accordées aux futurs ministres des cultes, ainsi qu'aux membres du corps enseignant. Ces critiques étaient inévitables. La loi de 1872, quoi qu^on en dise, est plus dure aux populations que toutes les lois précédentes. Elle a supprimé le remplacement, qui devenait de jour en jour accessible à un plus grand nombre de jeunes gens et constituait un soulagement pour les familles des remplacés, souvent même pour celles des remplaçants. La plus grande partie de la population n'a plus aujourd'hui aucun moyen de se dérober aux charges du service militaire, singulièrement aggravées par les convocations périodiques de la réserve et de l'armée territoriale. Certes, ces convocations sont acceptées avec résignation et dans un -esprit louable d'obéissance à la loi.
mais on ne saurait nier qu'elles n'apportent la plus grande perturbation dans les ateliers industriels, dans les travaux de Tagriculture, • dans Texistence des familles, ni qu'elles soient même une cause de misère pour les plus nécessiteuses.
Dès lors que la loi était trouvée trop rigoureuse, on devait sentir plus vivement, avec les obligations qu'elle impose, les inégalités qu'elle consacre. De là des réclamations incessantes, quelque peu grossies par l'esprit de parti, contre la durée du service, contre le volontariat d'un an, contre les dispenses conditionnelles.
La réduction de la durée du service à trois ans, généralement réclamée, ne vaut pas, si l'on doit en rester là, tout le bruit qui se fait autour de cette réforme. Les soldats restent actuellement dans les régiments, non pas môme quatre ans, mais trois ans et huit mois. Si donc la durée efFective du service était réduite à trois ans, ce ne serait que huit mois de diminution avec une période d'exercices en plus comme compensation, à moins que l'on ne fasse pour le service de trois ans ce qu'on fait actuellement pour le service de cinq ans, en ne demandant effectivement qu'un peu moins de deux ans de présence sous les drapeaux. Des hommes compétents affirment qu'avec de bons cadres, il suffira de deux ans pour former un fantassin, voire même un artilleur ; mais ils sont forcés de convenir que, plus la durée du service sera réduite, plus il sera difficile de créer et de conserver les cadres. Cela démontre que, depuis quinze ans, on n'a pas cessé de mettre la charrue avant les bœufs, en ne commençant pas par assurer la bonne composition du corps de sous-officiers. La réduction de la dlirée du service présenterait aujourd'hui bien moins de difficultés si, dès 1872, on s'était attaché à trouver la solution de cet important problème ; nous la chercherons plus loin. Pour le moment, supposons que l'on y ait réussi, et recueillons les avis émis à propos de la durée du service.
Le général Morand, un des meilleurs généraux d'infanterie de la Grande-Armée, un des divisionnaires de Davout et des héros d'Auerstaedt, s'est exprimé ainsi : c Après trois ans de service, un « soldat d'infanterie, de cavalerie et même d'artillerie est ins- « truit ; il a acquis l'habitude du pas militaire, du poids de ses « armes et de son bagage et même du genre de fatigues qu'il
« aura à supporter en campagne *. » Le maréchal Bugeaud se montre au contraire partisan convaincu du système septennal. «On n'est soldat », dit-il, « que quand on n'a plus la maladie « du pays, quand le drapeau du régiment est considéré comme « le clocher du village, quand on aime sou drapeau, quand on « est prêt à mettre le sabre à la main toutes les fois que Thon- «neur du numéro est attaqué, quand on a confiance dans ses « chefs, dans son voisin de droite et de gauche, quand on les « aime, quand on a mangé longtemps la soupe ensemble, selon « l'expression de l'Empereur. Voilà ce qui fait le véritable soldat... « Pourquoi la loi du recrutement exige-t-elle sept ans de service? « Parce qu'elle a pensé qu'il fallait sept ans pour faire un bonsol- « dat. Un homme devient soldat dans les trois premières années de « service; mais il ne le deviendra jamais s'il a l'idée qu'il ne res- « tera que trois ans sous les drapeaux'. » D'un autre côté, le général Trochu, élève et aide de camp du maréchal Bugeaud, a dit: « Trois années suffisent à l'instruction militaire, et dans les deux « années suivantes le soldat s'ennuie et se dégoûte. Au lieu de se « former, il se déforme *. » Le maréchal Fiugeaud pouvait avoir raison avec l'ancienne armée ; ce que dit le général Trochu s'applique mieux à l'armée d'aujourd'hui, et d'ailleurs l'autorité du général Morand, dont les idées ont souvent devancé son temps, nous paraît supérieure à celle du maréchal Bugeaud.
Un auteur allemand que nous avons déjà cité plusieurs fois, émet à ce sujet des observations dignes d'attention : « Dans nos guerres « modernes si vite finies », dit-il, « il n'est pas nécessaire que « l'homme ait l'expérience de la vie militaire. A tout prendre, elle « ne lui sert qu'à savoir vivre en campagne. Si nous attachons du prix « à avoir dos vétérans dans nos armées, c'est que nous avons encore « les idées du temps où, par suite des guerres continuelles, les « soldats avaient formé une caste entièrement distincte. Le régi- « ment alors était leur patrie, la guerre était leur existence, mais « ces qualités extraordinaires ne trouveraient plus actuellement
Morand, F Armée selon la Charte, p
2. Maréchal Bugeaud, Discours à la Chambre des députés, di Trochu, Discussions de l'Assemblée nationale.
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Toccasion de se déployer*. » Les Allemands, que nous prenons si souvent pour modèles, critiquent fort d'ailleurs notre service de cinq ans : Chez eux, disent-ils, les réserves sont la base de Tarmée ; aussi tout leur système est-il organisé dans le but de donner au plus grand nombre d'hommes possible la plus solide instruction militaire. En France, les réserves semblent n'être destinées qu'à compléter les elTectifs et, par suite de la division du contingent en deux portions, leur instruction est des plus défectueuses.
Il faut s'inclinerdevant l'autorité du général Morand en ce qui concerne l'infanterie ; nous nous permettrons d'y ajouter notre expérience relativement à l'artillerie ; mais les officiers de cavalerie sont généralement d'accord pour nier qu'un vrai cavalier puisse être formé en moins de trois ans. Il ne suffit pas, disent-ils, d'avoir des hommes sachant se tenir à cheval ; ces hommes doivent ne faire qu'un avec leurs montures et ménager leurs forces pour obtenir d'elles au besoin le maximum de travail et de vitesse, manier leurs armes à cheval comme à pied avec la plus parfaite aisance, être habiles à battre le pays, à reconnaître le terrain et à lire sur les cartes ; toutes choses qui ne s'acquièrent qu'à la longue et ne s'apprennent pas par un enseignement hâtif. Autrefois, dans plusieurs de nos provinces, les jeunes gens de la classe des fermiers, des cultivateurs, des marchands de bestiaux, avaient l'habitude du cheval ; on ne l'a plus nulle part aujourd'hui, surtout depuis que nous avons perdu, avec l'Alsace et la plus grande partie de la Lorraine, ces hommes dont le général Schauembourg, leur concitoyen, disait qu'il ne pouvait sans chagrin les rencontrer le sac au dos et le fusil sur l'épaule, parce qu'ils étaient cavaliers de naissance. Il faut d,u temps pour former des cavaliers avec les hommes de nos contingents, et sans aller si loin que le maréchal de Saxe, qui demandait pour cela dix ans, nos officiers de cavalerie affirment qu'il en faut plus de trois pour avoir de bons sous-officiers de cavalerie. On en juge ainsi en Allemagne, où l'habitude du cheval se rencontre plus souvent qu'en France, et pour retenir les soldats de cavalerie sous les drapeaux, on accorde à ceux qui consentent à servir pendant quatre ans la dispense de deux années
l. Von dcr Gollz, la IS'ation armée, p. 21.
de service dans la laiidwelir. Cette compensation à long terme ne serait peut-être pas dénature à produire grand effet en France, et Ton a songé à des engagements ou rengagements spéciaux à la cavalerie, à la suite desquels les cavaliers passeraient directement de Tarmée active dans Tarmée territoriale ou tout au moins ne resteraient dans la réserve que deux ans au lieu de quatre. C'est encore une question sur laquelle nous nous proposons de revenir. Pour le moment, nous nous bornerons à ajouter à ce que nous venons de dire que certains officiers de cavalerie compétents ne partagent pas, sur la durée du service dans leur arme, Topinion exprimée cidessus. L^école de Saumur a rendu, comme école d'équitation, des services incontestables, mais on lui reprochait Tesprit exagéré de méthode qu*elle a inspiré à notre cavalerie et à ses chefs, ainsi que la lenteur de ses procédés d^instruction. L^ancienne école a été transformée, mais il est resté quelque chose de Tesprit qui ranimait, et malgré le changement radical des méthodes, ceux qui demandent quatre ans pour former des cavaliers, sont peut-être encore sous Tinfluence des anciennes idées. En 1865, le maréchal Castellane avait exigé, des régiments de cavalerie de la division de Lyon, une instruction plus rapide de leurs recrues et, avec Taide d^m des lieutenants-colonels de ces régiments, un des plus distingués de Tarme, il était arrivé à ses fins.
Le projet de loi récemment sorti des délibérations assez confuses de la Chambre des députés, consacre la réduction à trois ans de la durée du service actif, celui de la réserve étant alors élevé à six ans. Il porte suppression de la division du contingent en deux portions. Désormais, en supposant toutefois que le projet dont il s'agit soit approuvé par le Sénat, tous les hommes du contingent seront incorporés au même titre ; le tirage au sort qui suivra la révision au lieu de la précéder, n'aura plus pour objet que la désignation des hommes affectés à la marine. La présence simultanée sous les drapeaux de trois contingents complets occasionnerait pour le budget une charge d'autaqt plus forte que les dispenses conditionnelles seraient, d'après le projet de loi, radicalement abolies. Pour éviter un aussi grand accroissement d'effectif, on a imaginé un deuxième tirage au sort, qui se ferait dans les corps de troupe à la fin de chaque année et auquel prendraient part tous les hommes présen-
tant les garanties nécessaires d*instruction et de conduite. Ceux que le hasard favoriserait seraient, en nombre fixé annuellement par le ministre, renvoyés dans leurs foyers. Cette disposition est la conséquence forcée de Tappel total des contingents, mais son application entraînerait la mort définitive des cadres inférieurs, déjà bien malades. Tous les hommes susceptibles de faire de bons sousofficiers, et les sous-officiers eux-mêmes, rempliront évidemment les conditions voulues pour prendre part au tirage; il ne faut guère espérer les voir renoncer aux bénéfices de cette loterie d'un nouveau genre, pour attendre leurs galons ou pour continuer à les porter; c'est donc, en fait, le hasard qui décidera de la composition des cadres, et non pas même un hasard à chances égales, puisque tous les atouts seront d'un môme côté. Il deviendra ainsi plus que jamais nécessaire d'assurer le recrutement des sous-officiers eu dehors des contingents annuels, car ces contingents n'en fou;*uiront pour ainsi dire plus.
Le projet de loi de la Chambre des députés supprime encore le volontariat d'un an. Ici, nous nous garderons bien de réclamer, tout en exprimant le profond regret que le mal fait à l'armée par cette institution, empruntée à nos ennemis delà veille par une imitation imparfaite et maladroite, ne puisse plus être réparé. Le volontariat d'un an a été trop souvent pour nos régiments le dissolvant de la discipline : on aura beau le nier, les volontaires d'un an jouissent d'un privilège, et le contact des privilégiés avec la masse soumise à la loi commune ne peut avoir que des inconvénients. Nous savons, il est vrai, pour l'avoir constaté nous-même, que dans la plupart des corps de troupe on fait travailler convenablement les engagés conditionnels, que la moyenne y acquiert une instruction militaire sérieuse et qu'on peut trouver parmi eux de bons sous-officiers, peut-être même quelques bons officiers de réserve. Mais la présence de ces jeunes gens, qui ont acheté en gros le droit de ne servir que pendant un an et achètent en détail la faculté de se soustraire aux corvées journalières, les facilités qu'ils trouvent auprès de quelques chefs de corps trop bienveillants ou trop indifférents, l'indulgence dont ils sont l'objet de la part de certains officiers qui ne les prennent pas au sérieux, les complaisances qui ne leur font pas assez souvent défaut aux degrés inférieurs
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de la hiérarchie, ealin les services rétribués de leurs camarades de chambre; tout cela est un danger pour la discipline et .pour la considération du commandement, atteinte dans le public par des récits exagérés.
D'un autre côté, en se plaçant au point de vue opposé, l'engagement conditionnel d'un an accorde aux jeunes gens qui le contractent, des facilités évidemment avantageuses pour le fonctu)nuement de la société civile. La perte de ces avantages serait d'autant plus sensible qu'elle coïnciderait avec la suppression des dispenses conditionnelles. Tout ce qu'a bien voulu faire la Chambre des députés, pour rendre possible le recrutement du clergé et du corps enseignant, ainsi que la préparation aux carrières libérales ou le noviciat qu'exige la pratique du commerce et de l'industrie, c'est d'autoriser par son projet de loi des engagements pour trois années, pouvant être contractés dès l'âge de 17 ans et laissant les jeunes soldats libres à 20 ans du choix de leur carrière. Il faut désirer, dans l'intérêt de l'armée, que le nombre de ceux qui auront recours à ce procédé soit aussi restreint que possible, car il donnera des soldats peu vigoureux, et les hôpitaux risqueront fort d'être plus peuplés que les casernes ; sans compter ce que certaines études, telles que celle de la médecine, souffriraient d'une interruption de trois ans, elles difficultés que le clergé trouverait à recruter ses futurs ministres parmi desu soldats de vingt ans, venant de passer trois des années les plus scabreuses de la jeunesse au milieu des entraînements de la vie de garnison.
En résumé, le projet voté par la Chambre des députés et que l'on espère in petto voir rejeter par le Sénat, réunit au plus haut degré trois vices capitaux :
1** Charge onéreuse pour le budget ;
2° AfFaiblissement rapide de l'armée, avec anéantissement des cadres inférieurs ;
3° Ruine absolue de la plupart des camères civiles, impossibilité ou difficulté extrême de recruter les ministres des cultes et les membres du corps enseignant.
La solution de la question du recrutement doit donc être cherchée dans une autre voie. C'est ce que nous nous proposons de faire pour la conclusion de cette étude, après avoir pénétré
plus profondément dans les détails essentiels de l'organisation militaire.
Disons dès à présent qu'il n'y a que deux systèmes possibles pour le recrutement de l'armée: l'un qui donne la qualité, mais qui pèche par la quantité; c'est celui quia été en vigueur jusqu'à 1855. Ce système pourrait assurer la victoire sur les multitudes modernes, à la condition d'être pratiqué par un Alexandre ou un Napoléon; l'autre fournit la quantité aux dépens de la qualité; il ne peut réussir que si l'on trouve le moyen d'encadrer solidement les réserves à peine instruites qui viennent plus que tripler l'effectif de l'armée du pied de paix en deux ou trois fois 24 heures. Faute d'un Napoléon ou d'un Alexandre, c'est le dernier système qui est seul possible aujourd'hui ; mais il faut le pratiquer franchement et non l'amoindrir comme on le fait à présent en cherchant à le combiner avec l'ancien mode de recrutement ^
1. Le projiit de loi qui avait sorvi de base à notre discussion a été retiré l»ur le Gouverneraient, et un autre projet embrassant tout l'enserable de l'organisation de l'aruié»* a été déi)osé sur le bureau de la Chambre des dé])utés, le *2.> mai 1886, par W ministre de la gu^MTc, M. 1(^ général Boulaugrr.
D'ici à ce que notre livre puisse paraîtra, qui sait ce qui adviendra de cr projet? Il est plus facile et plus court aujourd'hui (h> boid^versiT toute unilégislation que d'imprimer un Uvre en chuix. volumes. Nous continurrous donc l'œuvre qu<» nous avons entr«»prisf» sans nous souciiT tlavautag»» d«î tous les incidents qui pourraient se produire, nous réservant d«* fairr n'ssortir, dans un dernier chapitre, l'état de la qu<*stion et de discut«'r alors h» proji't fpii srra le dernier. Ce que nous disons ici du recrutement s'appliqu»' à i'inrant<'ri«', à la cavalerie, à l'artillerie, en un mot à toutes les branches de i'organisation militaire.
CHAPITRE II
Composition de l'infanterie en 1854. — Infanterie de ligne, infanterie légère, chasseurs à pied, zouaves, légion étrangère, zéphyrs. — Force de la tradition; le 2« léger. Ce qui fait l'esprit militaire. — L'inianterie en 1870. — L'infanterie de marine.— Formations de la guerre de 1870. — L'infanterie actuelle. Nombre de bataillons. Constitution du régiment à quatre bataillons. Bataillons de forteresse. — Compagnies de dépôt. — E-vemples tirés des armées étrangères. — Effectif du bataillon considéré comme unité tactique. — Opinions de Morand, de Marmont, des Allemands. — Constitution du bataillon à 4 compagnies. — Importance de la compagnie actuelle. — Capitaines d'infanterie* montés. — Opinion du général Morand. — Les marches célèbres. — La Grande- Armée de 1805, les divisions Masséna à Rivoli, Friant à Austerlitz. — Souvenirs du duc do Fesenzac. — Les officiers de 1813. — La retraite de Prague. — Chevaux et voitures de l'infanterie. Nouvelle manière de vivre en campagne. — Compagnie hors rang. — InsufQsance des effectifs de paix. — Tambours, musiques. Souvenirs de Crimée. — Compagnies d'élite. — Gardes. — Le maréchal de Saxe, le prince de Ligne. — Condé à Lens. — La garde impériale sous Napoléon !•'. La Moskowa, Hanau, Ligny, Waterloo, Fuenlès-de-OHoro. — La garde royal«. — La garde sous Napoléon III. Magenta. Ladonchamp. — Réserves. — Bataillons de chasseurs à pied, troupes du génie. — Régiments célèbres dans la Grande-Armée.
Après la loi sur le recrutement, vient dans Tordre logique la loi des cadres. Nous en commencerons Texamen par les cadres des corps de troupe, en donnant le pas à Tinfanterie, comme le veut Tordre des préséances.
Pendant ces trente dernières années, l'infanterie a naturellement reçu un accroissement considérable. Dès lors, en effet, que Teffectif de Taraiée était élevé de 500,000 à 1,300,000 hommes, Tinfauterie, qui en constitue la force essentielle, devait être plus que doublée.
11 existait, en avril 1854*, non compris les compagnies de vétérans, de discipline, etc. :
1. Il peut être intéressant de connaître la composition de l'infanterie française aux épo(|ues les plus saillantes de notre histoire uiililaire. En 167'2, au muunnl où Louis XIV commenra la guerre de Hollande, il cxis-
75 régiments d*infanterie de ligne, \
25 — — légère, I à 3 bataillons de 8 com-
3 — de zouaves, > pagnies, 1 dépôt et 1
1 — de tirailleurs algériens, I compagnie hors rang.
2 — de la légion étrangère, /
20 bataillons de chasseurs à pied, à 8 compagnies, un dépôt et 1 section hors rang.
3 bataillons d'infanterie légère d'Afrique. 6 bataillons de tirailleurs indigènes.
Soit en tout, 347 bataillons.
tait 62 régimenls, dont deux des gardes (rrançaises et suisses) et quatre considérés comme régimenls d'élite : Picardie, Champagne, Piémont, Navarre. Pendant la guerre de la succession d'Kspagne, 280 régiments figurèrent dans les années françaises ; 100 de ces régiments, à un seul bataillon, avaient été créés en 1702, et pour cela il avait fallu nommer 700 officiers nouveaux.
L'ordonnance du 10 novembre 1762, due au duc de Ghoiseul, régla la composition de rinfdnterie à 91 régimenls, dont 22 à 4 bataillons, 61 à 2 bataillons, 8 à 1 bataillon; 23 de ces régiments étaient étrangers.
Au l«' janvier 1789, l'infanterie comptait :
Les 2 régiments des gardes, les gardes françaises à 6 bataillons, les gardes suisses à 4 ;
Le régiment du Roi à 4 bataillons ;
101 régiments d'infanterie de ligne à 2 bataillons; 12 bataillons de chasseurs à pied ;
106 bataillons de troupes provinciales.
En tout 366 bataillons.
De 179i à 1796, il fut formé, par l'amalgame des bataillons de ligne et des volontaires :
238 demi-brigades, dont 34 légères.
Mais cette organisation, qui donnait des états-majors beaucoup trop nombreux et laissait en dehors quelques bataillons de volontaires, dut être remaniée en 1796 et donna les vraies demi-brigades de la République : 112 de ligne et 31 légères.
Le 24 septembre 1803, ces demi-brigades devinrent les régiments qui firent toutes les guerres de l'Empire, toutefois il n'y eut, dans le principe, que 90 régiments de ligne et 26 d'infanterie légère; un certain nombre de numéros restèrent vacants, mais par suite de créations successives, l'infanterie française comprenait, en 1813:
35 régiments de la vieille et de la jeune garde ;
135 régiments de ligne ; 35 régiments d'infanterie légère.
En 1815, on conserva 90 régiments d'infanterie de ligne et 15 d'infanterie légère;
En 1818, ces régiments furent remplacés par 80 légions départementales;
En 1820, les régiments furent rétablis, au nombre de 60 d'infanterie de ligne et 20 d'infanterie légère, tous à 3 bataillons; il y avait en outre dans la garde royale: 6 régiments français et 2 suisse?, h 3 bataillons.
Après la révolution de Juillet on comptait :
67 régiments d'infanterie de ligne;
21 régiments d'infanterie légère.
En 1840, furent créés 8 régiments de li?ne et 4 d'infinterie légère, ainsi que 10 bataillons de chaleurs à pied, et en 1853 10 nouveaux bataillons de chosseui-s.
Le général Susane, dans son Histoire de Vinfanterie à laquelle nous empruntons ces détails, fait observer qu'en 1870 la composition de l'infanterie était sensiblement la même qu'en 1789. L'origine des corps spéciaux d'Alrii^ue est rappelée dans le texte.
On connaît l'origine des régiments d'infanterie de ligne et d'infanterie légère, héritiers des demi-brigades formées en 1794 par l'amalgame des bataillons de volontaires avec les bataillons des vieux régiments de la monarchie pour la ligne; avec les bataillons de chasseurs royaux pour l'infanterie légère*. Depuis le premier Empire, Napoléon n'admettant qu'une seule espèce d'infanterie, les uns ne différaient plus des autres que par la dénomination et par quelques détails de la tenue. La véritable infanterie légère était fournie par les bataillons de chasseurs à pied, dont la création, posée en principe par Gouviou-Saint-Cyr en 1818, reprise en 1833 par le maréchal Soult, avait été achevée enfin en 1840 sous l'influence éclairée du duc d'Orléans. Constitués d'abord au nombre de 10 (nous ne parlons pas du bataillon d'essai formé en 1838 sous le nom de chasseurs de Vincennes), ils avaient été portés à 20 en 1853.
Quant aux zouaves, cette troupe spéciale d'Afrique, instituée en 1830 par le maréchal Clauzel comme corps indigène, bientôt transformée, par suite des difficultés de son recrutement, en un corps de volontaires français, de bataillon devenue régiment, ayant eu pour chefs Duvivier, Lamoricière, Cavaignac, Ladmirault, Canrobert, venait d'être organisée en 3 régiments, un par province, quand éclata la guerre de Crimée*. La légion étrangère datait de 1831 et avait été destinée, dans le principe, à recevoir les Européens, non Français, qui venaient s'engager dans notre armée d'Algérie. Ne comptant d'abord qu'un régiment, elle avait été portée à deux par le versement de la légion étrangère mise à la disposition du gouvernement espagnol pendant la guerre contre les carlistes. Enfin, les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, plus connus sous le nom de zéphyrs, étaient recrutés parmi les militaires condamnés à des peines non infamantes qui, graciés ou ayant subi leur pujiition, avaient à terminer la durée de leur service dans l'armée. On sait ce que furent ces bataillons, auxquels la défense de Mazagran donna une réputation peut-être un peu exagérée et mieux méritée par l'affaire de Djemilah^ Les bataillons de tirailleurs indigènes
I. Voir chapitre VU
î. Le duc (l'Aumale, Zouaves et Cfiassetirs à pied.
3. Le 3« bataillon d'infanterie légère d'Afrique, fort de 600 hommes, sous les ordres du commandant Ghadi»ysson, résista pendant cinq jours et quatre nuits, dans le camp non fortifié de Djemilnh, aux attaques furiouses de. plus de 6,000 Kabyles (novembre 1838).
dataient de 1841 -, le régiment de tirailleurs algériens avait été formé pour la guerre de Crimée.
De 1854 à 1870, cette composition de Tinfanterie a été modifiée d'abord par la création de la garde impériale, puis par la fusion de l'infanterie légère et de Tinfanterie de ligne, conséquence logique de rinstitutiou des chasseurs à pied. Les 25 régiments d'infanterie légère prirent, à la gauche des 75 régiments de ligne, les n"* de 76 à 100. Il n'y a rien à dire de cette mesure si naturelle ; tout au plus quelques mots de regret pour la tradition perdue : un soldat pouvait être fier, par exemple, d'appartenir au 2' léger, illustré par la retraite de Constantine et les exploits de Changarnier, son colonel; le nom du 77* de ligne ne rappelait rien à son souvenir. D'autres régiments, tels que le 17' léger, commandé successivement par Bedeau et le duc d'Aumale, avaient aussi leurs légendes, qu'ils perdirent de même. Détail de peu d'importance, dira-t-on. Peut-être, et cependant ces détails ont leur valeur dans la vie morale d'une armée. Le maréchal Marmont n'a-t-il pas dit : c L'esprit militaire « a pour élément l'esprit de coi'ps. C'est un ressort puissant qui ne « saurait être trop tendu. Il faut que, dans l'opinion de chaque sol- € dat, l'armée à laquelle il appartient et son général soient invinci- € blés, que sa division soit la meilleure de l'armée et son régiment « le plus beau et le "plus glorieux. Avec cette conviction, sa force et « son courage sont décuplés ^ »
Un des deux régiments étrangers fut supprimé en 1861. Enfin, deux régiments d'infanterie de ligne furent créés, en 1859, au début de la guerre d'Italie; ils firent partie, l'année suivante, du corps expéditionnaire de Chine, sous les n°* 101 et 102, et furent licenciés à leur retour en France. Il en fut de même d'un 103* régiment formé avec la brigade de Savoie en 1860. Trois régiments de tirailleurs indigènes remplacèrent en 1855 le régiment et les six bataillons existant alors.
En sorte qu'au début de la guerre de 1870, l'infanterie comprenait :
1** Garde impériale,
1 régiment de zouaves à 2 bataillons de 8 compagnies ; 3 régiments de grenadiers à 3 bataillons de 8 compagnies ;
Esprit des institutions militaires. Conclusion
4 rcgimeuts de voltigeui-H à 3 bataillouB de 8 compagnies ; 1 bataillon de chasseurs de 8 compagnies.
2° Troupes de ligne.
100 régiments à 3 bataillons de 8 compagnies ; 20 bataillons de chasseurs à 8 compagnies.
3° Troupes d'Algérie.
3 régiments de zouaves à 3 bataillons de 8 compagnies ;
3 régiments de tirailleurs indigènes à 3 bataillons de 8 compagnies ;
1 régiment étranger à 4 bataillons de 8 compagnies ;
3 bataillons d'infanterie légère d'Afrique à 8 compagnies.
Soit, en tout, 36G bataillons de 8 compagnies.
A quoi il conviendrait d'ajouter les 4 régiments d'infanterie de marine qui, bien que faisant partie de Tarmée de mer, ont pris la part la plus active et la plus glorieuse aux opérations de Tarmée de terre en Crimée, en Chine, au Mexique, en France surtout, où les murs en ruines de Bazeilles attestent encore leur indomptable courage.
Pour la guerre de Crimée, en 1854, chaque régiment d'infanterie
fournit 2 bataillons de guerre, le troisième restant comme bataillon de dépôt; pour la guerre de 1859, on suivit un autre système: les trois bataillons d'un régiment furent mis sur le pied de guerre, à 6 compagnies chaque; 2 compagnies par bataillon furent groupées ensemble, de manière à former un bataillon de dépôt, également de 6 compagnies. En 1870, le quatrième bataillon ne comprit que 4 compagnies ;les deux compagnies en surplus formèrent le dépôt. Pendant la guerre de 1870, les dépôts des régiments d'infanterie et des bataillons de chasseurs envoyèrent aux armées, y compris les quatrièmes bataillons; V 7 balaillons au 12*^ corps; 2° 66 bataillons à l'armée de Paris; 3** environ 40 bataillons aux premières formations de l'armée de la Loire, 4" à partir du 11 octobre, 230 bataillons, formant un effectif total de 208,000 hommes ; ceux de l'infanterie de ligne furent réunis en régiments de marche, qui ne survécurent pas à la gueiTC. Composés principalement d'hommes de la réserve rappelés sous les drapeaux, ces bataillons de circonstance péchèrent surtout par les cadres. Un des derniers régiments
de marche formés avant Tarmistice, le 88% est demeuré tristement célèbre pour avoir pactisé avec Témeute à Montmartre, le 18 mars 1871. Hâtons-nous d'ajouter que plusieurs de ces régiments se sont couverts de gloire, comme le 37' à la bataille de Loigny, pour n'en citer qu'un (Voir chapitre VII).
Aux termes delà loi sur les cadres et les effectifs de Tarmée, en date du 13 mars 1875, et d'après les dispositions récemment adoptées pour l'armée coloniale et les troupes spéciales de l'Algérie *, l'infanterie comprend maintenant:
1° Troupes de France.
144 régiments d*infantcric, à 4 bataillons de 4 compagnies et 2 compagnies de dépôt.
30 bataillons de chasseurs à pied, à 4 compagnies et 1 compagnie de dépôt. Soit 606 bataillons et 318 compagnies de dépôt.
2" Troupes spéciales de V Algérie.
4 régiments de zouaves, à 6 bataillons de 4 compagnies et 2 compagnies
de dépôt.
4 régiments de tirailleurs algériens, à 4 bataillons de 4 compagnies et
1 compagnie de dépôt.
2 régiments étrangers, ^à 4 bataillons de 4 compagnies et 2 compagnies
de dépôt.
4 bataillons d'infanterie légère d'Afrique, à 6 compagnies et 1 compagnie
de dépôt. Soit 52 bataillons et 20 compagnies de dépôt.
3° Troupes coloniales métropolitaines.
4 régiments d'infanterie do marine, à 9 bataillons de 4 compagnies et
2 compagnies de dépôt.
Soit 36 bataillons et 8 compagnies de dépôt.
11 ne faut pas compter, pour une guerre européenne, les régiments indigènes de tirailleurs sénégalais, annamites et tonkinois. On ne doit pas compter non phis la totalité des 36 bataillons d'infanterie de marine ; une partie de ces bataillons, non employée aux colonies, entrerait cependant dans la composition des armées; mais, par
1. Nous supposons, pour donner une base à notre discussion, qiio In projet de loi volé par ia' Chambre dos députés a été délinitivement adopté lavril 1886).
contre, les 52 bataillons de troupes spéciales d'Algérie ne fourniraient guère qu'un corps d'année de 24 à 25 bataillons. En définitive, le nombre des bataillons de l'armée active disponibles pouir une guerre européenne serait d'environ 642, avec un effectif de paix approchant 285,000 hommes, ce qui donne, sur 1870, un accroissement de 276 bataillons, et sur l'Allemagne une supériorité apparente de 140 bataillons, qui, lors du passage au pied de guerre, se changerait en une infériorité de 22 bataillons*.
Les principales modifications apportées à l'organisation de l'infanterie par la loi des cadres ont porté sur la constitution du régiment et sur celle du bataillon.
Le nombre des bataillons du régiment a été porté de 3 à 4 ; ona créé, en outre, 2 compagnies de dépôt, destinées, en cas de guerre, à recevoir l'excédent des réservistes, ainsi que les hommes de recrue, pour les instruire et pour tenir au complet les bataillons actifs. Sur ces 4 bataillons, 3 seulement, désignés par un roulement périodique, font, en cas de mobilisation, partie de la brigade à laquelle appartient le régiment. Le 4*, à tour de rôle, est l'objet d'affectations variant d'un régiment à l'autre. Le plus grand nombre paraît devoir être affecté à la défense des places fortes ; aussi les désignet-on généralement sous le nom de bataillons de forteresse ; le reste entrera sans doute dans la composition de brigades et divisions de réserve. Quelques-uns ont été, dans ces dernières années, utilisés pour des expéditions lointaines, telles que celles de la Tunisie, du Sud orauais et du Tonkin, ou ont été simplement envoyés en Algérie, afin d'y remplacer les troupes distraites pour ces mômes expéditions.
L'existence de ces quatrièmes bataillons a donné lieu à plusieurs critiques. Pourquoi, a-t-on dit, puisqu'il doit y avoir des bataillons affectés spécialement aux places fortes, ne pas les avoir réunis en régiments de forteresse ? Une grande place exige pour sa défense un certain nombre de bataillons; les uns seront fournis par l'armée territoriale ; les autres, empruntés à l'armée active, proviendront de régiments difFôrents ; ils sont, dès le temps de paix, groupés trois
1. L'Allemagne compto, sur le pied de paix, IGl régimonls et 503 bataillons; mais, lors du passage au pied de guonv, chacun des IGl régiments doit former un quatrième bataillon mobile, ce qui donne le chiirre de 004 bataillons mobiles.
par trois sous le commandement du lieutenant-colonel d'un des trois régiments d'origine, détaché à cet effet.
« Il ne saurait y avoir », fait-on observer, « aucun esprit de « corps dans les groupes ainsi formés et constamment modifiés « dans leur composition.
« Le chef qu'on leur donne n'a sur eux qu'une action incomplète, « puisqu'ils continuent à dépendre de leurs régiments respectifs pour l'administration et la discipline intérieure ; d'ailleurs, ce chef fait défaut au régiment dont il est détaché, et si le lieutenant-colonel est nécessaire, il faut le laisser à sa place; sinon, ce n'est qu'un rouage inutile dans la hiérarchie ; on peut et l'on doit le supprimer. Enfin, avec le roulement des bataillons, les officiers quittent une forteresse au moment où ils commencent à en connaître les détails et les abords. En organisant avec ces bataillons des régiments spéciaux, en y joignant les troupes d'artillerie et les détachements du génie nécessaires, on constituerait l'armée de forteresse, dans laquelle l'organisation, le commandement et l'instruction devraient remplir d'autres conditions que dans l'armée active. Quant aux bataillons disponibles que, d'après l'exemple de l'Allemagne, on suppose destinés à former des divisions de réserve, on peut leur appliquer tout ce qui a été dit des régiments de marche et des corps provisoires, agglomérations d'hommes formées pour une destination temporaire et qui ne sauraient avoir l'esprit de fidélité au drapeau qui fait la force des régiments permanents. 11 y a donc lieu de renoncer franchement à cette ressource et de ne compter, pour la formation de corps de réserve, que sur les unités constituées de l'armée territoriale, en qui l'on peut avoir toute conûance. » A cela nous répondrons : Des troupes spéciales de forteresse, composées de bataillons sédentaires, s'alourdiraient et perdraient promptement les qualités d'une bonne infanterie. Tout au contraire, en venant se retremper, à tour de rôle, dans les régiments actifs, tous les bataillons acquièrent une même valeur, et les officiers se résignent au service de forteresse parce que, pour eux, il n'est que momentané. Des régiments spéciaux et sédentaires seraient le refuge des officiers fatigués, sans amour du métier, désireux avant tout de leur repos. Il n'est pas nécessaire d'habiter une place pen-
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daiit plusieurs années, pour en connaître ce que les officiers ont besoin de savoir. L'esprit de corps n'a pas, dans une troupe immobilisée, la même imi)ortance que dans un régiment destiné à faire campagne, et, en cas de siège, la solidarité naîtra des rapports créés et entretenus par le contact journalier, par l'appui mutuel et incessant, par la perspective d'un sort commun. Les lieutenantscolonels ne sont pas indispensables dans les régiments, mais c'est précisément pour se prêter à des commandements spéciaux en dehors du régiment que ce gi*ade a été conservé. Quant aux bataillons qui seraient destinés à former des régiments provisoires, il n'y a pas à en parler ici, l'existence future de ces régiments étant plutôt soupçonnée qu'elle n'est réellement connue ; mais on ne saurait songer à grouper les bataillons disponibles, pas plus que ceux de forteresse, en régiments permanents dont les états-majors grèveraient le budget de la guen*e, poussé à ses dernières limites.
Nous ne pouvons donc qu'approuver la formation du régiment d'infanterie à quatre bataillons, qui permet de rattacher aux mômes centres administratifs que les bataillons de première ligne, les bataillons de forteresse ou de réserve, en leur doimant, par la composition des cadres et l'instruclion de la troupe, les mêmes qualités militaires.
On a critiqué aussi le maintien des compagnies de dépôt, qui n'ont plus, dit-on, de rt-xison d'être en temps de paix dans la nouvelle organisation, puisque les dépôts ne doivent plus être le centre administratif du régiment. Ces compagnies, à raison de deux par régiment et d'une par bataillon formant corps, donnentun total de 340 à 350 et un effectif d'environ 30,000 hommes. Sauf celles des corps spéciaux de l'Algérie, elles pourraient, sans inconvénient, n'être formées qu'au moment de la mobilisation, avec des cadres de réserve. On prendrait ainsi modèle sur l'armée allemande, motif prépondérant aux yeux de certains officiers qui ne voient pas d'autre moyen de battre nos vainqueurs d'hier que de leur empnmter les moindres détails de leurs institutions militaires, méconnaissant ce principe posé par les Allemands eux-mêmes : « Toute bonne organisation militaire correspond au caractère national '. »
Von (lor Gollz, la dation armée
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11 est certain qu'en supprimant les compagnies de dépôt, on pourrait à volonté, ou réaliser une économie considérable, ou augmenter Teffectif des compagnies actives. Ces compagnies de dépôt comptent, en effet, plus de 1,000 officiers, 6,000 hommes de cadre et 25,000 soldats. En répartissant ceux-ci dans les compagnies actives et prolitant de la suppression des cadres pour entretenir, à égale dépense, un plus grand nombre d'hommes, on pourrait augmenter de 10 hommes l'effectif de chacune des compagnies actives. A ce point de vue, la suppression des compagnies de dépôt présenterait donc des avantages réels, mais ces compagnies ont à jouer un rôle trop important en cas de mobilisation, pour qu'il soit prudent d'en ajourner la formation Jusqu'au moment du besoin. L'armée allemande a été familiarisée, par les grandes opérations de 1813, de 1866 et de 1870, avec les détails de la mobilibation, dont nous ne connaissons guère que la théorie, et peut-être ne serait-il pas sage d'espérer nous tirer des difficultés qu'elle présente, aussi bien que le feraient nos voisins. Efforçons-nous donc de la simplifier, en préparant à l'avance tout ce qui peut ne pas être ajourné. D'ailleurs, les cadres des deux compagnies de dépôt permettront facilement de former par dédoublement un cinquième bataillon de quatre compagnies, ressource qui n'est pas à dédaigner.
Enfin, à l'exemple de l'Allemagne, on peut opposer ceux de l'armée anglaise qui a deux compagnies de dépôt par bataillon, nécessitées, il est vrai, par le mode de recrutement et le service d'outremer; de l'armée autrichienne, dans laquelle chaque régiment d'infanterie possède un dépôt de quatre compagnies ; de l'Italie et de la Russie, où il existe un dépôt par régiment.
Une des questions qui ont été le plus controversées lors de la discussion de la loi des cadres, est la division du bataillon en 4 compagnies, au lieu de 8 dont 6 pour le bataillon de guerre. Beaucoup d'officiers étaient et sont encore partisans des 6 compagnies. On sait, d'aille\u*s, que dans le projet de loi présenté en 1875 aux délibérations de l'Assemblée nationale, l'organisation de • l'infanterie était conçue d'après cet ordre d'idées et que, par un amendement adopté au cours de la discussion, les 3 bataillons à 6 compagnies ont été remplacés par 4 bataillons à 4 compagnies et 2 compagnies de dépôt, ce qui ne changeait pas le nombre des com-
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pagnies. Pour juger la question, il importe tout d'abord de déterminer reffectif du bataillon de guerre. Le régiment n'est pour ainsi dire qu'une formation administrative et disciiilinaire. « Il se « rattache », dit Mai*mont, < à une sorte de constitution sociale, « animée d'un esprit patriotique et de famille. » Le bataillon, au contraire, est considéré partout comme Tunité tactique. Son nombre, d'après le général Morand, ne doit pas dépasser « 1,000 « hommes, soit parce qu'au delta de l'élendue que comporte ce « nombre, la voix du chef ne pourrait plus se faire entendre, soit « parce que ce nombre suffit pour former la quantité de feux néces- < saires pour repousser la cavalerie, soit parce qu'enfin il convient « pour la régularité des subdivisions et pour la précision des « manœuvres *. » Marmont dit de son côté : « Deux conditions sont « à observer dans la composition numérique du bataillon : il faut « qu'il soit mobile et que, déployé, il puisse entendre des deux « extrémités la voix qui le commande. Je poserai 1,000 hommes « par bataillon, et cela parce que ce nombre ne se conserve pas « en entier, quand on passe de l'état do paix à l'état de guerre*. » Ce que dit là Marmont est tellement vrai que, malgré le soin toujours pris d'élever au début d'une campagne l'effectif des bataillons, jamais, au bout do quelques jours d'action, cet eflectif n'a dépassé 800 hommes.
A ce témoignage de deux illustres généraux, mais qui date peutêtre de trop loin aux yeux des officiers qui affectent de mépriser le passé, nous ajouterons celui d'un auteur moderne et, qui plus est, Allemand. « Pour l'infanterie », suivant von der Goltz, « on est con- « venu que la juste mesure est celle qui permet à un seul homme « de diriger sa troupe de la voix et cela en tout état de cause \ il « en résulte comme unité minima le bataillon de 1,000 hommes *. »
Il nous paraît difficile, soit dit en passant, de diriger de la voix et en tout état de cause, une troupe qui, dans la formation de corn- . bat, peut présenter un front de 260 mètres sur une profondeur de 500 mètres *.
t. L'Armée xelon la Charte, p. 129.
La i\ation armée, p. iO
4. Berlhaut, Marches et Combats, l«r vol... p. 106 et suivaulcîj.
Quoi qull en soit, le chiffre de 1,000 iiomines est adopté en France, en Allemagne et en Angleterre, celui de 900 en Autriche, en Russie et en Italie.
1 bataillon de 1,000 hommes à 8 compagnies donne pour rcffectif d'une compagnie : 125 hommes.
Le môme à 4 compagnies donne pour reffcctifd^une compagnie : 250 hommes.
Le même à 6 compagnies donne pour Teffectif d'une compagnie: 165 hommes.
On a dit à ce sujet, et avec raison, que la compagnie devenait trop forte pour être bien commandée sur le terrain, que dans le nombre considérable des officiers du grade de capitaine, où Ton reste de longues années, il y en aurait beaucoup qui, trop jeunes, manqueraient d'aplomb et d'expérience pour un coramandemonl de cette importance et beaucoup d'autres trop âgés et trop fatigués, ne possédant plus la vigueur physique rendue plus indispensable que jamais par la nouvelle tactique, qui a consacré peut-être h l'excès l'ordre à la fois dispersé et allongé *.
Avec des effectifs aussi forts et les dispositifs usités, l'unité de combat n'est pour ainsi dire plus le bataillon, mais la compagnie.
« Chaque compagnie de première ligne », dit le général Berthaut, « agira avec une certaine indépendance. Sou chef devra lui faire « prendre, sans attendre d'ordres, toutes les dispositions néccs- « saires pour faire face aux circonstances imprévues qui se présen- € tant si souvent dans le cours de l'action ; elle deviendra donc une « véritable unité de combat*. »
« Quel est le corps de troupe », écrit de son côté von der Goltz, « qui peut en colonne serrée, se présenter sur le champ de bataille « sans courir risque d'être immédiatement détruit par le feu cn- « nemi? On admet généralement que le bataillon présente une sur- « face trop grande et qu'il doit, dès qu'il arrive à portée des pro- « jectiles ennemis, se fractionner en ses quatre compagnies. Cela « prouve qu'on ne peut pas le considérer au pied de la lettre comme
I. Oq Qn est quelque peu revenu dans le nouveau règlement, mais nous reproduisons ici les raisonnemenls fails depuis 1875 Jusqu'à ces lemps derniers^ î. Marches et Combats ^ t. l»"", p. 1 18.
< Tunité minima d'infanterie. C'est la compagnie de 250 hommes c qui est devenue cette unité. Une compagnie de 123 hommes se- « rait à ce point de vue peut-être trop faible. »
D'un autre côté, il y a longtemps que le général Morand écrivait : € Il n'est rien de ce qu'un bon général peut imaginer qui, proporc tionnellement à ses moyens, ne dût être pensé et fait par uu ca- € pitaine d'éclaireurs *. »
Toutes, les compagnies sont appelées aujourd'hui à remplir le rôle que Morand réservait à ses éclaireurs. On peut juger par là combien il est important d'avoir de bons capitaines d'infanterie. Sous ce rapport, il est donc avantageux d'en réduire le nombre; or, avec les bataillons à quatre compagnies, le nombre de ces officiers est, pour toute notre infanterie, d'environ 3,200: il serait de 6,400 avec les bataillons à 8 compagnies, et de 4,800 avec les bataillons à six compagnies.
L'augmentation d'eilectifdes compagnies et surtout les méthodes nouvelles de combat ont entraîné l'obligation de monter les capitaines d'infanterie et de distraire de nos remontes, dans ce but, plus de 3,000 chevaux qui font défaut k la cavalerie, nous le verrons plus loin. Il est de fait que le commandement d'une compagnie de 250 hommes, sur le terrain et avec la tactique en usage, exige un développement de forces physiques dilïicile à atteindre de la part d'un officier fatigué par la marche, tandis que celui qui aura fait la route à cheval arrivera plus frais et plus dispos sur le lieu de l'action, car nous ne supposons pas, et il n'est pas admis d'ailleurs, qu'une fois l'affaire engagée, les capitaines restent à cheval.
Cette question des capitaines d'infanterie montés est une des plus délicates parmi celles que soulève notre nouvelle organisation. « Je ne présume pas », écrivait le général Morand en 1829, « que « jamais on puisse tolérer que les ofRciers d'infanterie, autres que « les officiers supérieurs et quelques vieux capitaines, aient un che- « val et d'autres bagages que les plus indispensables et qu'ils soient « dispensés de marcher à la tête de leurs pelotons. Celte tolérance « serait des plus funestes ^» Mais, dira-t-on, l'expérience du général Morand, si respectable qu'elle soit, s'appliquait aux guerres
L'Année selon la Charte, p. liS
de 1792 à 1815, et les choses ont bien changé depuis lors. Hélas ! ce n'est que trop vrai, car voici ce que dit encore Morand : « Le « service de rinfanlerie, si fatigant pendant la guerre, exige qu'un « bon nombre de ses ofBciers aient acquis, parles habitudes de leur « jeunesse et du service, la force nécessaire pour supporter les pri- « valions et les fatigues. » Dans quelle classe de la société reroiion aujourd'hui une pareille éducation et, à part quelques touristes et chasseurs enragés, qui est-ce qui fait de longues marches à pied depuis que le réseau des chemins de fer couvre le pays * ? Si Ton voulait exécuter aujourd'hui certaines marches des guerres de la Révolution et de l'Empire, ce ne serait pas seulement les capitaines, mais l'infanterie entière qu'il faudrait monter. Il faudrait tout au moins la débarrasser d'une partie do ce poids inutile dont les habitudes de l'Algérie nous ont appris à charger nos soldats. Dans la campagne d'Italie de 1859, entre les batailles de Magenta et de Solférino, l'armée française a marché en moyenne à raison de 8 kilomètres par jour, depuis le Tessin jusqu'à la Chiese. C'est M. de Moltke qui en fait l'observation dans la Relation rédigée par la division historique du grand état-major prussien*. Il est bien loin le temps où les soldats de la Grande-Armée disaient, en parlant de l'Empereur : « Il fait la guerre avec nos jambes. » Et lorsqu'on voit, en lisant l'histoire de ces luttes glorieuses, 150,000 hommes paftir du camp de Boulogne pour se rendre en 26 jours sur les bords du Rhin, puis marcher en combattant des plaines du Palatinat à celles de la Moldavie, sans laisser un homme en arrière, le 1" septembre , à Boulogne, le 26 à Lauterbourg, le 2 décembre à Austerlitz en passant par Ulm, Amstclten, Diernslein, on croit lire de la mythologie.
Il faudra cependant marcher encore et marcher vile. Des corps, détachés pour vivre et battre le pays, seront rappelés subitement
l. En 1806, lo père de l'auteur, après avoir lire à la conscription, s'en alla en Irois jours à pied de Limoges à Poitiers (30 lieues environ) pour subir ses examens d'admission à TÉcole polytechnique ; que i on nous cite un seul candidat qui, depuis 20 ans, en ait fait autant.
1. * Le soldat était extrêmement chargé », dit-il, « il portait dans son sac la veste, ■ une paire de souliers, un caleçon, trois chemises, les guêtres, des brosses et « 80 cartouches, hî sac de campement, une couverture, des piquets, la marmite, * le bidon, les outils et cinq jours de vivres. La discipline de marche était très « relâchée; il y avait beaucoup de maraudeurs et de malades, mais pas d'ambu- « lances pour les recevoir (p. 23). »
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la veille ou le matin d'une bataille, comme Priant à Austerlitz, Ney à léna, Davout à Eylaii, ou viendront d'eux-mêmes, comme lit autrefois Desaix à Marengo, marchant au bruit du canon, comme feront nos généraux si Tesprit d'initiative renaît jamais dans notre armée*. Heureux le général qui, dans ce cas, disposera de troupes telles que la division Masséna,se battant toute la journée du 13 janvier à Vérone, arrivant le 14 au matin au pied du Montebaldo, à 40 kilomètres (Je Vérone, puis reparlant dans la soirée même du 14, après avoir assuré, en luttant sans relâche, le succès de la bataille de Rivoli, pour parvenir sous les murs de Mantoue, à 70 kilomètres de Rivoli, le 15 au soir, et gagner le 16 la bataille de la Favorite ! Heureuse l'armée qui verra une de ses divisions parcourir en 48 heures la distance de 36 lieues, pour arriver sur le champ de bataille où elle est impatiemment attendue, comme fit la division Friant à Austerlitz ! On trouve encore de belles marches dans l'histoire de nos guerres d'Algérie et du Mexique. En juin 1840, le général Changarnier, chargé de ravitailler Milianah, fit faire à ses troupes 24 lieues en 30 heures. Au mois de mai 1864, le commandant Japy, du 2'' zouaves, fit au Mexique, de Zacalecas à Valparaiso, 28 lieues en 24 heures*.
Les Allemands, dans la guerre de 1870, surent encore fournir un exemple de marche rapide, lorsqu'à la nouvelle du mouvement entamé par le maréchal de Mac-Mahon, du camp de Châlons sur Montniédy, Tarniée du prince de Saxe et celle du prince héritier ^ furent brusquement détournées vers le Nord, pour prévenir le maréchal sur la Meuse. Du côté des Français on peut citer, pour cette môme guerre, les marches de nuit des chasseurs des Vosges, de Lamarche àFontenoy (Voirchap. Vil).
Mais, à quoi servira d'avoir monté les capitaines de l'infanterie si leurs soldats sont incapables de marcher? Nous parlions tout à l'heuro des troupes du camp de Boulogne. « Elles avaient été », dit Morand, « rompues à la fatigue par trois années de travaux et d'exercices. » Aujourd'hui, si Ton veut préparer une division d'in-
1. On est Icrilé de croire que celle qualité nous est altribuée ironiqucmenl par M. tlo Mollko dans lo récil de la campagne d'Italie en 1859, rédigé par Ja division hisLori(iue de rétat-major de Prusse.
Capitaine (juinleau : la Guerre de surprises, t. l«f
fanterie à la guerre par le séjour du camp, la maladie s'abat sur nos soldats, trop jeunes et surtout trop mollement élevés. Au premier accès de fièvre qui se déclare, Topinion publique est en émoi ; il faut lever le camp et renvoyer les régiments dans leurs garnisons, c Tel peuple telle armée », dit M. de Freycinet dans la conclusion de son livre intitulé la Guerre en province, et après des considérations politiques, dans lesqualles nous nous garderons bien de le suivre, il ajoute : « La nation doit donc se rele- « ver elle-même si elle veut posséder une armée capable de la « défendre et de lui rendre le rang qui lui a été assigné dans le «monde*. » Pour descendi'e de considérations trop générales au point spécial que nous traitons pour le moment, il est bien difficile qu'une nation énervée par Tamour du bien-être fournisse des soldats capables de supporter la fatigue. Le premier devoir des officiers est donc de réagir contre le mal, par tous les moyens en leur pouvoir et surtout par Texemple.
Lisez ce que le général de Fezensac, dans ses intéressants Souvenirs, dit à propos de cette marche de Boulogne vers le Rhin et le Danube, car nous aimons à nous appuyer du dire de ces auteurs qui racontent ce qu'ils ont vu (la guerre seule apprend la guerre, dit le général de Brack).
« Nous marchâmes », dit le duc de Fezensac, « dans le plus grand « ordre par le flanc sur trois rangs ; les officiers constamment avec « leurs compagnies. Quand les officiers donnent un pareil exemple, « on peut être sûr que tout va bien *. »
Et qu'on ne suppose pas que cette armée se composât exclusivement de vieux soldats^ car Fezensac ajoute : « Il y avait dans nos c régiments beaucoup de conscrits, qui supportèrent admirablement € cette longue marche. Il y eut peu de malades, point de trai- « nards. »
Et le général Morand dit de son côté : « L'armée de Boulogne « parvint aux confins de la Moravie, sans avoir fait presque d'autres « pertes que celles occasionnées par le feu de l'ennemi '. » Le 2* corps d'armée, commandé par Marmont, comprenait 15,000 sol-
V Armée selon la Charte, p
52 LES THANSFORMATIONS DE L*AR]iÉE FRANÇAISE.
date français. Parti d'Ulrecht pour se rendre à Wurlzbourg en une marche de vingt jours, ce corps d'armée comptait en tout neuf absents à son arrivée à Wurlzbourg'.
Malgré nous, toutes les fois que nous rencontrons sur une route un bataillon en colonne, flanqué de ses capitaines à cheval , nous nous demandons ce que pouvait bien être cette infanterie de la Grande-Armée, marchant, sans laisser un traînard, de Boulogne à Austerlitz, de Tilsitt à Soma-SieiTa, des bords du Guadalquivir à ceux de la Moskowa. Ce qu'elle était, le général Morand nous le dit : d'une part, elle avait acquis Thabitude des fatigues que le soldat doit supporter en campagne, tandis que, dans les trois joui*s de la retraite de Leipsick, Tarmée qui ne comptait que des jeunes soldats et peu de bons sous-officiers, perdit plus de monde que Tannée de Moscou dans quinze jours d'une retraite à travers un pays sans ressources. Le duc de Fezensac nous apprend, d'autre part, que cette infanterie avait des officiers qui lui donnaient l'exemple. « Un jour », dit-il, « un soldat murmurait ; son capitaine lui dit : « De quoi le plains-tu? tu es fatigué, je le suis aussi ; tu n'as pas « mangé, ni moi non plus ; tu as les jambes dans la neige : regarde- « moi. » J'eus l'occasion de remarquer alors combien il importe que les officiers dlnfanterie soient à pied et s'exposent aux fatigues aussi bien qu'aux dangers *. »
Nous citions tout à l'heure les paroles du général Morand relatives à la retraite qui suivit Leipsick ; cette retraite fut affreuse, à ne s'en rapporter qu'aux témoignages des chefs de l'armée. « Il me faut des « hommes et non des enfants », écrivait l'Empereur lui-même à cette occasion, « on n'est pas plus brave que cette jeunesse mais, sans « force, elle peuple les hôpitaux et meurt'. » Ajoutons que les bons officiers faisaient défaut dans cette infanterie ; les anciens dormaient sous les neiges de la Russie et pour les remplacer on en avait nommé de toute sorte. « Il faut », écrivait le maréchal Lefel)vre, « que les officiers de ces corps » (il parlait des cohortes récemment formées) « soient bien mauvais x)Our laisser régner un « pareil désordre dans la marche de leurs soldats*. » Et le généml
1. Tliiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. VI, p. 08.
Souvenus de Fezensac, p
3. La Grande-Armée de 1813, ]mv G. Rousse l p. 259. i. Id., p. 50.
de Laiiriston écrivait, de son côté, au ministre de la guerre : c Votre « Excellence me permettra de lui faire observer que, malgré le reii- « voi de vingt-cinq officiers, Tun portant Tautre, par régiment, il « faudra encore en renvoyer vingt-cinq*. » Enfin l'Empereur luimême écrivait : « Si votre bureau avait pris à tâche de nommer les € officiers les plus ineptes de France, il n'aurait pas mieux réussi : « je vais être obligé de destituer et de renvoyer tous ces officiers. » Rien de tout cela a'est applicable aux circonstances actuelles, car jamais peut-être la composition de notre corps d'officiers laissa moins à désirer, et nous n'avons réveillé ces souvenirs de nos anciens revers que pour en rappeler aussi la cause : des troupes trop jeunes et des officiers qui ne donnaient pas tous l'exemple.
€ Les Allemands », dit Marmont, « ont eu souvent des succès « avec des chefs médiocres ; les Français valent dix fois leur € nombre avec un chef qu'ils estiment et qu'ils aiment*. »
Sous l'ancien régime les officiers d'infanterie marchaient rarement avec leur troupe, comme le prouve l'ordre du maréchal de Belle-Isle au départ de Prague ; ils avaient tous des chevaux ou des voitures. La grande force de l'infanterie des armées de la République et du commencement de l'Empire est venue en partie des habitudes contraires, prises par des officiers pauvres qu'animaient d'abord le plus pur patriotisme et ensuite l'amour de la gloire. « Sobres et durs à la fatigue », a dit d'eux le général Foy, « ils mar- « chaient à pied à la tête des compagnies et couraient les premiers « au combat et sur la brèche. »
Nous admettrons cependant que l'importance donnée au rôle des capitaines justifie, jusqu'à un certain point, la mesure prise à leur égard, et que pour le plein développement des qualités exigées d'eux sui' un champ de bataille '*, il est bon de leur épargner la fatigue de la roule ; mais, dans les circonstances où l'exemple sera nécessaire pour soutenir le moral du soldat, il sera de leur devoir
Esprit des institutions militaires, 4» partie, ch. II
3. « Un coup (l'œil sûr, une grande promptiUide de décision, uno énorgio à
• toute épreuve, la connaissance do la guerre et rhabiUnle déjuger rapidement
• la valeur miliUiiro du terrain, telles sont ios qualités que doit posséder lo < capitaine pour être à hauteur de sa mission. » (Général Berthaut, Marches et Combats, t I•^ p. 138.-
de mettre pied à terre et de marcher comme les capitaines de la Grande- Armée.
« Le chef», a dit Marmont, que nous ne nous lassons pas de citer, < doit savoir dans les positions importantes, partager les « souffrances et les privations des soldats \ » Le maréchal de Belle- Isle, au moment de quitter Prague pour commencer sa célèbre retraite, recommandait aux officiers d'infanterie « de ne quitter « sous aucun prétexte leurs troupes et de marcher à pied avec leurs € soldats, afin de leur apprendre par Texemple à supporter toutes « les misères qui attendaient Tarmée. »
Une autre nouveauté dans nos régiments d'infanterie, c'est le grand nombre de chevaux et de voitures qu'ils traînent à leur suite : 33 chevaux d'officiers, plus de 60 chevaux de trait, 28 voitures ! « Une malheureuse expérience a prouvé que les grands bagages à « la suite d'une armée », dit encore Morand, c étaient un indice < certain de défaites inévitables; les Romains les appelaient em- € pôchements, impedimenta. » Et voilà que l'infanterie, qui se plaignait de l'empêchement que les autres armes apportaient à sa marche, est devenue elle-môme un impedimentum! En outre, le soin des chevaux, des hommes et des harnais n'est pas le fait des officiers d'infanterie , qui ont à s'occuper de tout autre chose. Aussi, nous disait un officier général, bien à même d'en juger, la tenue des harnais et l'état des chevaux laissent à désii*er; les blessures causées par le harnachement sont fréquentes ; celles qui proviennent de la mauvaise assiette du cavalier ne le sont pas moins.
Tout cela est une conséquence des nouvelles méthodes de guerre. Jusqu'à la Révolution française, on a vu la guerre avec les magasins fixes, dont les armées ne pouvaient s'éloigner que d'un petit nombre de journées. C'était le temps où Villars sauvait la
1. Il y u deux ou trois ans, dans une ville do garnison du Centre, un régiment reçut des réservistes, la veille du départ pour un camp d'instruction. Ces réservistes fatigués de leur voyagM, des allées et venues laites en ville pour toucher les armes et les eflels et d'une nuit passée sur le plancher des chambres, avaient dû au matin endosser leurs sacs <»t, le fusil sur l'épaule, se mettre en mouvement. Après dijux heures do marche sous un soleil brûlant, ils semaient la route do traînards. Les capitaines, du haut do leui*s muntures, les encourageaient ou les gourmandaient. « 11 est bon ». s'écria en parlant du capitaine do sa cumpagnit» un pauvre diable qui. les pieds meurtris, no pouvait plus avancer, « il n'a rien à porter, et son cheval le porte.» (Hôcit d'un témoin.;
France à Denain, en s'emparant des magasins de rarmée du prince Eugène. Frédéric II s'affranchit de cette sujétion, comme Turenne Pavait fait avant lui, mais dans quelques occasions seulement et dans une certaine mesure. Puis, sous Napoléon, on fit la guerre sans magasins, sans convois de vivres, en vivant sur le pays. Alors Berthier écrivait au maréchal Ney, qui se plaignait du manque de subsistances : « Dans la guerre d'invasion que fait l'Empereur, il « n'y a pas de magasin ; c'est aux généraux à se procurer des « moyens de subsistance dans le pays qu'ils parcourent ^ » Napoléon lui-même s'écriait dans une boutade : « Qu'on me laisse tranquille avec les vivres ! » Ce qui ne l'a pas empêché, dit von der Goltz, « d'organiser en maître des lignes d'approvisionnement » jusqu'au jour, ajouterons-nous, où l'énormité des distances et des effectifs a été plus forte que son génie et où la plus belle armée qu'on ait vue est allée se fondre dans les steppes de la Russie*. Aujourd'hui nous avons la guerre avec magasins mobiles. En principe, l'armée vit sur le pays, quand cela est possible, mais elle tratne avec elle des vivres et des fouiTages pour ne pas être exposés, hommes et animaux, à mourir de faim '. De là ces énormes convois qui allongent démesurément les colonnes. Nous reviendrons sur cette question à propos des subsistances.
En sus des modifications principales que nous venons d'étudier, la loi des cadres, et des lois ou décisions ultérieures ont consacré quelques changements de détail. L'existence des adjudants-majors a été très menacée. La nécessité de conserver cet emploi dans des bataillons de quatre compagnies où le service et l'instruction ont lieu par compagnie ne paraît pas, en effet, bien démontrée ; mais les adjudants-majors ont été maintenus pour deux motifs : 1° pour ne pas retarder outre mesure l'avancement des lieutenants d'infanterie ; 2^ afin de pouvoir, au besoin, partager le bataillon en deux demi-bataillons, dont le deuxième serait commandé par l'adjudant-major.
1. Souvenirs de Fezensac, p. 69. Selon lui, comme selon le général Berthezène, celle organisulion des subsisiances dans rurméc française fui plus apparente que réelle
2. On lit dans les Souvenirs du duc de Fezensac: t Jamais on na donné plus < d'ordres que Napoléon pour assurer les subsistances; jamais il n'y en cul de • plus mal exécutés (p. 163). »
Voir chapitre X
Un adjudant a été ajouté au cadre de la compagnie ; il doit être, en permanence, l'agent direct du capitaine en matière de discipline et de service ; le sergent-major à qui revenait autrefois ce rôle, demeure exclusivement chargé de tout ce qui concerne Tadministration. Par suite de cette création , les adjudants d'état-major ou de bataillon ont été supprimés. Leur service est fait par deux adjudants de compagnie, désignés chaque année à Tlnspection générale.
L'ancienne; compagnie hors rang a été remplacée par une section hors rang d'un effectif beaucoup plus faible, dont la composition ne comporte plus guère que des secrétaires, des conducteurs d'équipages, des maréchaux, des bourreliers. Les corps de troupe n'ayant plus d'ateliers de confection, les ouvriers tailleurs et cordonniers sont répartis dans les compagnies, mais comme, le plus généralement, ils en sont détachés pour travailler dans les ateliers de réparations du corps et sont souvent même logés ensemble dans un même local, sous la discipline de la section hors rang, beaucoup d'officiers pensent qu'on aurait bien pu, en temps de paix, les laisser dans cette section.
Il im[iOrte, en effet, de remarquer que la suppression de la compagnie hors rang a été, dans l'esprit des législateurs de 1875, la conséquence de prévisions qui ne se sont pas précisément réalisées, quoiqu'elles fussent textuellement insérées dans la loi elle-même. Aux magasins des (*orps et aux dépôts chargés de recevoir les effets de toute nature pour les envoyer aux bataillons actifs, devaient être sul)stitués des magasins de subdivision, alimentés par des magasins généraux. « L'administration intérieure des corps », disait le rapporteur de la loi de 1873, « se trouvera ainsi complètement moditiée. »
Pour bien comprendre jusqu'à quel point cette assertion était une illusion, il suffit d'avoir vu de près un corps de troupe, la besogne écrasanle qui incombe à l'officier d'habillement et les complications toujours croissantes dans lesquelles s'égare l'administration des corps, sans cesse contrôlée, jamais aidée d'une manière efficace. L'armée française étouffe sous le xjarasitisme des noncombattants, dont tous les efforts semblent dirigés vers l'accumulation des i)aperasses.
Une des plus vives critiques adressées à la loi du 13 mars 1875
porte sur la faiblesse des effectifs de rinfanterie. La compagnie compte 85 hommes sur le pied de paix, 250 sur le pied de guerre : différence, 165.
Le bataillon compte 340 hommes sur le pied de paix, 1,000 sur le pied de guerre : différence, 660.
Le régiment compte 1,642 hommes sur le pied de paix, 5,500 sur le pied de guen*e : différence, 3,958.
La compagnie allemande, forte comme la nôtre de 250 hommes sur le pied de guerre, en compte 135 sur le pied de paix; elle n'a donc à recevoir, en cas démobilisation, que 1 15 réservistes au lieu de 165.
Cette infériorité relative de notre infanterie présente deux inconvénients graves -, elle rend la mobilisation plus difficile et crée un obstacle sérieux à Tinstruction des compagnies. L'auteur allemand que nous avons déjà cité plusieurs fois, s'exprime ainsi à ce sujet :
« Les colnpagnies et les bataillons dont l'effectif est trop faible « perdent leur autonomie ; il faut alors recourir à un détestable « moyen, qui consiste à en réunir plusieurs et à en confier le com- « mandement à un seul chef. C'est ce qui a lieu en France. Si cela « se faisait chez nous, la base même de l'instruction, de l'ordre « et de la discipline disparaîtrait avec le principe qui veut que « tout supérieur soit personnellement responsable de l'état de sa « troupe*. »
Un autre écrivain allemand, ou du moins se disant tel, l'auteur de : la France est-elle prête * ? s'exprime ainsi de son côté : « Il est « évident qu'un pareil état de choses ne peut que nuire à l'ins- « truction des officiers. Ils ne peuvent pas se dresser à juger d'un « coup d'œil l'espace nécessaire pour développer leurs troupes « dans les formations de front. Le soldat, de son côté, ne peut « pas, en temps de paix, se faire une idée juste de l'effet que peut « avoir une salve et ne prend pas confiance dans son arme. »
Une expérience, fournie par les faits, montre bien l'influence des effectifs sur les progrès de l'instruction. Certains bataillons de forteresse, sinon tous , ont un excédent d'effectif d'environ 30
La Nation armée
2. On prétend que coite étude a été écrite en France sous l'influence d'un général bien connu.
hommes par compagnie. Lorsque, par suite du roulement, ces bataillons rentrent à la portion principale du corps, on peut souvent constater que Tinstruction de leurs compagnies est supérieure à celle des autres bataillons, qui sont cependant restés sous les yeux du chef de corps.
Les moyens d'augmenter les effectifs de paix de Tinfanterie ont été Tobjet de vives discussions et de polémiques souvent ardentes. Ce résultat ne peut être obtenu que si Ton se décide à opérer des réductions correspondantes ; or, sur quoi faire porter ces réductions? Sur la cavalerie? Mais cette arme, nous le verrons plus loin, a besoin, au contraire, d'être augmentée, et elle doit être prête, pour ainsi dire, la veille de l'ouverture des hostilités. Sur l'artillerie ? Elle est déjà réduite à l'extrême minimum; diminuer encore ses effectifs du pied de paix serait rendre sa mobilisation impossible. Surle train des équipages? Il a été question de le supprimer, sous prétexte qu'il serait rapidement formé au moment du besoin ; mais heureusement on a reculé devant cette mesure, qui aurait amené de cruels mécomptes, car la mobilisation doit avoir pour objet de compléter ou même de dédoubler ce qui existe, mais non de créer ce qui n'existe pas. Pour résoudre cette question des effectifs de l'infanterie, il faudrait avoir le courage d'émonder l'armée des branches parasites qui pompent inutilement la sève du budget.
Nous ne croyons pas d'ailleurs que Texpédient dont parle l'auteur allemand de la Nation armée soit pratiqué d'habitude dans notre infanterie, mais il est forcément usité dans notre artillerie, et les résultats qu'il donne ne sont pas si mauvais que paraît le croire cet écrivain. On lit , en effet, dans la France est-elle prête? dont l'auteur venait d'assister aux grandes manœuvres de 1882 : « C'est l'artillerie qui nous a laissé l'impression la plus « favorable parmi toutes les troupes que nous avons vues. » Un témoignage plus flatteur encore pour cette arme est donné par le grand état-major prussien, au début du récit de la guerre de 1870 : « L'artillerie possédait à un haut degré la mobilité et l'habitude « des manœuvres *. » L'instruction par groupes reproduisant
l. La Campagne de I870-I87I par le grand élat-major prussien, p. 2i.
des unités inférieures avec leur effectif total, qui ne doit, hâtonsnous de le dire, être employée que comme un expédient, n'est donc pas condamnée par les faits, comme on veut bien le dire.
C'est en étudiant cette question des effectifs qu'on était arrivé, en 1881, à supprimer les tambours. On prétendait que la durée restreinte du service ne permet pas d'en foimer de bons et qu'un tambour n'ayant pas de fusil, 4 tambours privent la compagnie de 4 fusils ; le bataillon compte ainsi 16 fusils de moins, le régiment 64, etc. En faisant rentrer les tambours dans le rang ou en leur donnant des clairons, on augmenterait la force de l'infanterie de plus de 10,000 fusils. Il paraît qu'impressionné par cette considération, le comité d'infanterie donna un avis favorable à la suppression des tambours ; un ministre fit sanctionner cet avis par un décret, eu dépit de la loi des cadres. Du jour au lendemain, les tambours furent réduits au silence, et les caisses déposées en magasin. Aussitôt deuil général, dans les régiments et dans les villes de garnison, habituées à s'éveiller et à s'endormir au bruit du tambour, mais le ministre ennemi de ce bruit ne tarda pas à être supprimé lui-même, et son successeur, s'appuyant cette fois sur l'opinion du conseil supérieur de la guerre, fît signer par le chef de l'État un nouveau décret pour rétablir les tambours. Que de choses, hélls ! ont été supprimées qui ne seraient pas aussi facilement rétablies ! Le tambour avait pour lui la tradition, le souvenir d'Arcole, la légende de Barra*, celle du général battant la charge lui-même, pour entraîner ses soldats hésitants. Le lambour fait mieux marcher que le clairon, et il déchire moins les tympans. Merci donc au ministre intelligent qui a ressuscité les tambours !
On a demandé aussi la suppression des musiques militaires. On a calculé le nombre total des musiciens, qui s'élève à plus de 9,000, presque l'effectif d'une division ; on s'est dit qu'avec la dépense occasionnée par ces 9,000 musiciens, on entreLiendrait
1. On sait que ce jeune tambour, Âgé de 13 ans, engagé volontaire dans un nrgimHnt qui parlait pour la Vendée, fut tué à la baUiille de Cholet lo 17 octobre 1793 : il avait fait deux prisonniers lorsqu'il fut blessé; entouré de Vendéens qui lui oITraient la vie sauve s'il voulait crier Vive le JRoi, il répondit par le cri de : Vive la République et tomba percé de coups. Son buste fut placé dans la salle des séances de la Convention et sa famille dotée d'une pension do 1,000 francs.
18,000 soldats... Mais en France on ne se figure pas bien un régiment sans musique. En bonne logique et en se bornant au côté matériel de la question, il est difficile de combattre ceux qui veulent supprimer les musiques : mais ici surtout le côté moral doit l'emporter sur le côté matériel.
Au mois de juillet 1854, la l"' division de l'armée d'Orient quittait Varna pour cette expédition de la Dobrutscha, restée si tristement célèbre; Tauleur de ces pages accompagna, jusqu'à quelques kilomètres du camp, un colonel avec lequel il avait eu des relations de garnison, et qui, tout en Tentretenant de ses rêves de gloire, s'avançait fièrement à la tête d'un des plus beaux régiments de la division et de l'armée. Le pas de la troupe était cadencé, l'allure des soldats, martiale, celle des officiers, conquérante. Un mois plus tard, la 1'* division rentrait au camp, décimée par le cboléra; nous allâmes au-devant d'elle. A côté de nous marchaient une vingtaine de musiciens qui, après avoir été évacués de Mangaliasur Varna, étaient sortis de l'hôpital et s'en allaient à la rencontre de leur régiment. Nous ne tardâmes pas à l'apercevoir. Quelle différence avec le jour du départ ! et que de ravages en un mois ! Les hommes amaigris traînaient péniblement la jambe et semblaient plier sous le poids de leurs fusils et de leurs sacs. Quant au colonel, si fier un mois auparavant, son aspect nous rappela le début du récit de Théramène :
Il suivait tout peusif, etc. . . .
Ses superbes soldats qu'on voyait autrefois . . .
L'œil moi*ne maintenant et la tête baissée. . .
Cependant les musiciens qui avaient marché à côté de nous, prirent place dans la colonne ; la grosse caisse donna le signal ; la marche des soldats de Faust fut entamée avec uae justesse douteuse, mais avec une énergique vigueur. Soudain les tôtes se redressèrent, les physionomies s'égayèrent, les fusils semblèrent ne plus peser sur les épaules, et les pieds retombèrent sur le sol en cadence. Ce que le choléra avait laissé debout de ce beau régiment lit son entrée dans le camp comme s'il revenait d'une revue du bois de Boulogne.
Une autre fois, c'était en Crimée, à la fin de la guerre ; l'ennui
et Toisiveté aseombrissaient les cœurs, et le typhus, qui ravageait le camp, faisait planer sur tous comme un nuage de découragement. La journée passée avait été particulièrement triste, lorsqu'après la soupe mangée, la musique d'un régiment vint se mettre en rond devant la tente du général commandant Ip deuxième corps. Aux premiers accords d'un allegro militaire, les troupiers accoururent de tous côtés et formèrent un cercle immense de 10,000 hommes. Ils écoutaient, en marquant la mesure avec la tête, leurs airs familiers et ne songeaient plus au typhus. Puis lorsque, le concert terminé, les tambours et les clairons de la division parcoururent le front de bandière en battant et en sonnant la retraite de Crimée, ils se mirent tous à les suivre et rentrèrent sous leurs tentes, insoucieux et gais Non ! Les musiques
militaires ne sont pas faites uniquement pour le plaisir des villes de garnison ; elles servent à donner des jambes an fantassin fatigué et à chasser loin des cœurs réconfortés le pâle fantôme de la nostalgie. Voilà pourquoi nous n'avons pas vcM;é, quand on a bien voulu nous consulter à ce sujet, la suppression des musiques militaires. « Voyez », était-il dit dans le rapport présenté à cet effet, « voyez au camp Tempressement de nos soldats à se ranger autour « du cercle des musiciens en toute circonstance, voyez combien « les bataillons tiennent à marcher à tour de rôle derrière la mu- « sique. »
Les détails de Torganisation sont si multiples que ce chapitre, déjà si long, n'en finirait pas si nous voulions les passer tous en revue. Faisons remarquer seulement qu'en 1854 chaque bataillon d'infanterie avait 2 compagnies d'élite sur 8, une de grenadiers (appelés carabiniers dans l'infanterie légère), l'autre de voltigeurs. Les grenadiers dataient de Louis XIV, les voltigeurs avaient été créés par Napoléon, le 13 mars 1804 ^
Le recrutement de ces deux compagnies énervait les six autres, et la garde impériale, créée en 1854 pour obéir à la tradition napoléonienne, vint brocher sur le tout.
La chute de l'Empire amena tout naturellement la suppression de la garde ; quant aux compagnies d'élite, elles avaient été sage-
I. Correspondance militaire de Napoléon /«% t. III, p
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ment abolies par le maréchal Niel en 1868 et remplacées par des soldats de 1" classe, répartis également entre toutes les compagnies du bataillon.
Tout cela pour le mieux. Il y a longtemps que le maréchal de Saxe a écrit ce qi^i suit : « Je ne suis pas pour les grenadiers. « C'est Télite de vos troupes, et si la guerre est vive, cela les énerve « de telle manière qu'on ne sait plus d'où prendre des sergents et « des caporaux, qui font cependant Tâme de rinfanlerie. Quelque « chose que l'on fasse, on ne peut dans les régiments, sans faire « un déplaisir extrême aux ofliciers, les empêcher de marcher aux « grenadiers selon l'ancienneté, et cela vous consomme toujours « ce que vous avez de mieux \ j'ai vu des sièges où l'on a été obligé « de renouveler plusieurs fois les compagnies de grenadiers; partout « où il y a quatre chats à fesser, ce sont les grenadiers que l'on de- « mande, et la plupart du temps on les fait tuer mal à propos *. »
Le prince de Ligne disait de son côté à propos des gardes : c Pas « de régiments de grenadiers, pas de soldats d'antichambre ni de « militaires de cour ; point de maison du roi, point de gardes ! « Tous ces gens-là coûtent plus qu'ils ne valent ' !
Il est certain cependant que non seulement les gardes françaises et suisses, mais encore les vieux régiments de Picardie, de Piémont, de Champagne et de Navarre étaient de vraies troupes d'é-
lito, mais au lieu d'être tenus en réserve, ces régiments étaient appelés par leur rang dans l'année à marcher les premiers. Les gardes franraises murmurèrent lorsqu'à la bataille de Lens le grand Condé les plara en seconde ligne ; ils n'en décidèrent pas moins la victoire en chargeant, au moment décisif, sur un signe de Condé'. Cet exemple d'une troupe d'élite placée en réserve est très rare aux XVII* et xviii'' siècles.
Napoléon I*' a fait, il est vrai, un grand usage, pour ne pas dire un grand abus, des troupes d'élite. Dès le 3 mai 1796, il avait or* ganisé à Tarmée d'Italie 4 bataillons de grenadiers et 2 bataillons de carabiniers. Au camp de Boulogne il avait réuni en une division, qui s'illustra sous les ordi^es d'Oudinot, de 1805 à 1809, et
t. xMes Rêveries, édition Dumaine, p. 31.
*2. Préjugés militaires, édition Duniaine, p. 38.
3. Histoire de r infanterie française , par le général Susaue ,t. !«, p. 63,
notamment à HoUabrùnn en 1805 et à Friedlaiid en 1807, les grenadiers et les voltigeurs d'an certain nombre de régiments d'infanterie. La garde impériale, formée dès le début de l'Empire avec la garde consulaire, troupe peu nombreuse qui s'était montrée héroïque à Marengo, consista d'abord en un corps de 7,000 hommes avec 24 canons; elle fut portée, par des accroissements successifs, à l'effectif de 47,000 hommes, en 1812. Disparue prescpie entièrement dans la campagne de Russie*, elle fut reconstituée en 1813 avec 3,000 vieux soldats tirés des armées d'Espagne (vieille garde) et 24,000 conscrits (jeune garde), formant en tout 52 bataillons. On voit qu'à pai't la vieille garde, ce n'était plus une troupe d'élite que de nom. Le nombre et la qualité de sou artillerie en faisaient alors la force principale. Elle ne comptait pas moins de 26 batteries à pied, dont 6 de vieille garde et 7 batteries à cheval. La cavalerie, dont nous ne parlons ici que pour mémoire, comprenait 47 escadrons, dont 17 de lanciers*.
Pour la campagne de 1815, la garde impériale, dont l'élite avait été conservée par la première Restauration, fut recomplétée avec d'anciens soldats ; elle comptait trois divisions d'infanterie : une de vieille garde, grenadiers, commandée par Friant, une de moyenne garde, chasseurs, aux ordres de Morand, une déjeune garde ayant pour chef Duhesme, d'un effectif total de 13,000 hommes, deux divisions de cavalerie et seize batteries d'artillerie '.
Napoléon regardait, dit-on, cependant la création d'une garde conmie contraire aux principes militaires, comme un sacrifice fait à la majesté de son vaste empire et aux intérêts de ses vieux soldats*. La garde impériale, la vieille garde du moins, fut une troupe incomparable, mais quand on suit attentivement l'histoire des
1. Il est difficile d'imaginer quelque chose de plus navrant que ce tableau tracé par le maréchal Lefebvrc dans une lettre en date du 21 décembre 1812 :
< MM. les généraux Curial et Michel sont venus me prévenir qu'en cas de grand « froid aucun homme de la vieille garde ne pourrait faire feu, et que dans ce
• momenl-ci, il y en avait tout au plus 500 qui fussent en état. Tout le reste des
• présents (800 environ) est geU'j ot gangrené à tel point qu'ils périront tous si I l'on n'y porte un prompt remède. On en fuit partir aujourd'hui 200 des plus
< malades en traîneau par Dantzick) afin qu'on puisse leur faire au plus vite « l'amputation des doigts des pieds et des mains. » (G. Rousset, la Grande- Armée de 1813, p. 90.)
Duc d*Aumale, les InsUlutions mililairei
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guerres d'alors, on est étonné de voir combien peu Tinfanterie de cette vieille garde a eu occasion de donner.
Tout le monde sait que la victoire de la Moskowa n'a été qu'un demi-succès, par suite du refus persistant de l'Empereur de faire marcher la garde malgré les instances réitérées du maréchal Ney et du général BcUiard, envoyé par Murât. Chacun sait également qu'à Waterloo, où elle se montra si magnifiquement héroïque, la garde impériale fut engagée trop tard. Si elle avait immédiatement suivi sur le plateau où Wellington s'acharnait à se maintenir avec une invincible ténacité, la charge victorieuse des cuirassiers de Kellermann, Blùcher en débouchant sur le champ de bataille, n'aurait sans doute plus trouvé, au lieu de ses alliés, que notre armée triomphante qui l'aurait écrasé à son tour.
L'exemple de la bataille de Fuentès-de-Oiioro,en 1810, est toujours cité, avec raison, pour démontrer les inconvénients ou l'inutilité d'une garde. Masséna venait d'être rejoint par une partie de la garde, mais colle-ci ne pouvait recevoir d'ordres que de son chef particulier. Au moment décisif où la garde aurait dû donner, on ne trouva lias ce chef; l'artillerie de la garde ne put tirer, la cavalerie ne put charger, les fourgons ne purent aller chercher des cartouches et la victoire resta aux Anglais*.
Dans la Grande-Armée, commandée par l'Empereur en personne, la garde impériale ne recevait d'ordres que du colonel général de service (ordinairement le maréchal Bessières) qui lui-même n'en recevait que de l'Empereur; elle avait son état-major particulier, indépendant du major général.
Sous la Restauration, la garde royale comprit 6 régiments d'infanterie française, 2 régiments d'infanterie suisse, 6 régiments de cavalerie et 2 régiments d'artillerie. Ce fut une troupe d'élite dans toute la force du terme, mais elle eut naturellement peu d'occasions de donner. Cependant, quoiqu'elle ne fît partie de l'armée d'Espagne en 1823 qu'à titre de rései-ve, on eut soin de lui procurer rhonneur du seul combat un peu sérieux de cette campagne, et elle enleva très prestement, sous les yeux du Dauphin, la posi-
t. Le duc d^Auuiale, les Itisdtutfons milituires de la France.
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indaTrôeatlâro dont la prise til tomber Ctdîx. L'honneur de la
ie royale aurait dû être, eu 1830, de rester fldète jusqu'au
ir moment à sou vîïux roi- Elle laissa oet honneur aux
mpagniefi des gardes du corps et à quelijues régiments, réduits
la rtôsertion à une poignée d'hommes.
ifoiui avons déjà donné la composition de la garde de Napotn III. Créée en 1854 et 1855, elle lut, â peine formée, envoyée Crimée, tant pour recevoir le baptême du feu que pour se oom- *ler fin écrémant les régiments de la ligne. Elle u'y réussit que ip )ilAn pour ces régiments, mais sa qualité, t'i elle, se ressentit ajours de cette origine, et ce fut une troupe excellente, comme prouvèrent Ips grenadiers â BtitTalora ol à Poute-di-Magenta le Jnin 1SÔ9, les voltigeurs à Cavriana le 24 juin suivant, enQn les aseeurs à pied el les volLigeurs au combat de Ludonchamps, arraant an cvi d'admiration au prince Frédéric-Charles. Mais de Imuquela rieille garde n'avait pas sauvé Napoléon I" â Warloo, la garde de Napoléon lU laissa consommer, le 18 août i70, la perte de laliataiUe du Saint-Prival eu ne venant pas, par itB de la coupalde inertie de Bazaine, soutenir à temps l'héroï- 10 et opiniâtre résiglacice du maréchal Canroberl. Les hommes Btés ù Paris dans les dépôts montrèrent, à la suite de la journée 1 4 septembre, leurs unifonnes dans les groupes populaires acharis oonlre les insignes du pouvoir lombé.
L'inconvénient des gardes royales ou impériales et en général • r^6en*es d'élits est de placer le général en chef dans cette Lcmati%'e : Ou les pi-odiguer, ce qui épuise l'armée qu'elles énernt en se renouvelant sans cesso au prix du plus pur de son sang, l Ivs ccHlservor inutiles, comme on le Qt à la Moskowa et à Saintriv»t, et changer alors une victoire certaine en une affaii-e indém 00 une défaite irrépai-able.
Ooorion-Sainl-Cyr, qui no paraît pas absolument opposé aux d'élite el qui, pour des motifs de sage politique, consentit regret à la création de la garde royale, dit â ce sujet; « 11 imporlo peu que ces troupes donnent au commencement, au milieu no vers la lin d'une journée, l'essentiel étant surtout qu'elles dotmonl toutes. J'admets donc les réserves, mais à la condition qu'on b'o» serve autrement qu'en parade et qu'elles don-
« nent sérieusement dans le moment que Ton jugera le plus opc portun. Je tombe d*accord que des réserves bien disposées et « surtout emfdoyées à propos fassent gagner les batailles; je pense « aussi que, bien plus sûrement, elles les font perdre lorsqu*on se « contente de les exposer aux lunettes de Tennemiy comme cela « n*est que trop arrivé au grand détriment des armées françaises'. »
On a remarrjué d'ailleurs, avec raison, que ces troupes, imaginées pour sauver les dynasties, avaient bien rarement rempli ce but. « Trois corps seulement parmi ceux qui composaient alors Tinfan- « terie > , dit le général Susane, à propos de Tattitude de Tannée en 1789, « méconnurent leur devoir en faisant usage, au profit de « leurs propres passions, des annes que le pays leur avaitconfiées, « et, chose remarquable, ces trois corps étaient les gardes fran- « raises, le régiment du Roi et le régiment suisse de Château- « vieux. Mémorable exemple pour les princes qui comptent trop « sur les troupes privilégiées*. » Ajoutons que la fidélité de ces troupes a été plus souvent encore fatale aux dynasties que leiur trahison. Témoin le fameux banquet du 2 octobre 1789, suivi des manifestations royalistes de la garnison de Versailles, dans la salle du théâtre du palais, qui amenèrent les terribles représailles du 5. Témoin aussi la conduite des troupes de ligne, dans les journées de juillet 1830, motivée par la jalousie qu'inspirait la garde et par les préférences dont elle était l'objet.
Actuellement, trois des principales armées de TEui'ope out encore des gardes, qui, pour ne parler que de Tinfanterie, sont composées : en Allemagne de 8 régiments d'infanterie, 1 de fusiliers et 2 bataillons de chasseurs; en Angleterre de 3 régiments: grenadiers-gardes, gardes écossais, Coldstream-Guards ; en Russie de 3 divisions de 4 régiments, auxquelles il convient d'ajouter 16 régiments de grenadiers, formant 4 divisions. On peut citer aussi comme troupes d'élite: en Autriche, le régiment decliasseurs tyroliens de rEmpereur, qui compte 10 kitaillons -, en Italie, la brigade des grenadiers de Sardaigne.
La coustilutiou démocratique de la France ) à défaut d'autre
l. Mémoires, t. IV.
U. Histoire ùfi VinJ'aïUerie française, éditiou de 1876, p. 313, t. !•'«
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ittf, tatail sulli ])our faire Biipprimer tous les corps d'élite. Peut-être cependant pourrait -on considérer comme tels, en Talson du soin qui [irùside à leur reerulemeul, de leurs effectifs plus forts permettant une instruction plus solide, du choix des offlciers, enOn de l'esprit particulier qui les anime et leur inspire ■nn (unoiir-propre dont on peut tirer pai'tî, les trente halaillons de l'iusseurs n pied. Il est probable qu'à la guerre cliariue commandât de corps d'armtïe garderait le sien bous la raain pour parer à ua accident. Il pourrait y joindre les compagnies du génie qui, mVlant pas occupées pondant la bataille à leur service spécial, constitueraient une force d'environ 500 hommes, soldats de choix s'il un fût, comrao ils l'ont prouvé en maintes cireonstances pendant la dernière guerre. Une compagnie du génie couvrit la retraite de l'ar- ■m«Se avec un dévouement au-dessus de tout éloge le 0 aortl 1870, lorsijQâ les Allemands furent entrés dans Frœschwiller'. Une nuire compagnie rendit le môme sei-vicoau 16* corps de l'armée de la Loii'e, le 16 décembre 1870, dans la retraite de Vendôme*, et le ill JAQvier 1871, le soir de la bataille du KJans*. Les soldats du giinie se montrèrent ainsi les dignes héritiers des cinq cents Mpeurs qui, au siège de Dantzig, dans la guerre de 1807 avaient mérité do l'histoire l'épithéte de troupe incomparnbie'.
1,000 ctiasseui's à pied, ôOO hommes du génie, sans former un lOOrps privilégié de natureàéveiller la susceptibilité dos autres troupes, constitueraient une i-éserve précieuse, peu nombreuse, il est -vrai; mais dans combien de circonstances des réserves d'une imifortance numérique aussi faible n'ont-elles pas rétabli dos affaires anupromises? C'est iivec un seul bataillon de grenadiei-s do la 'neilie gardi! qu'à la liataîUe d'Eylau, le général Dorsenne arrêta la ■marche de l'inTanterie ntsse, déjà proche du cimetière où se tenait l'Encreur. Ce sont deux bataillons de cette même vieille gatde i]Ul décidèrent de la victoire de Uauau eu 1813. Les batailles de
1. Oo dialiis, Whitnibourg et FrœschwIlUr. ' S. Dkiw cet enijit^meiil, ipit (bit grntiil lionueur nii irnpiuinB July • L ù SL>a MpRitrs, 40 Aa nus soldats uvaient lullé contre 300 Prussiptis, Ifur avaii^nt tuâ ■On blassâ nuu (^itiquuultiJnDilas leurs et lUit IS prûsonnicrd. (ClmiKy, la Deaj^iimt Armée rfe la Loire, |). 111)
tUd*m. p
fc ■fhlen., Uittoiie -lu Coiiiulot tl dv t'EmpIrc.
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Ligny et de Waterloo soat peut-être les seules où la vieille garde ait donné tout entière.
Hàtons-nous d'ajouter que, si nous avons désigné le bataillon de chasseurs à pied et celui du génie comme pouvant former une réserve dans chaque coi'ps d'armée, c'est parce que ces deux bataillons ne sont pas endivisionnés. Après quelques engagements, les régiments sur lesquels on pourra compter pour fournir des bataillons de réserve, se seront désignés d'eux-mêmes. On a beau vouloir tout soumettre au niveau de l'égalité, les circonstances élèvent audessus des autres, certains régiments comme certains hommes. Toutes les demi-brigades de l'année d'Italie sous Bonaparte auraient dû avoir une même valeur. Et cependant la 32*, surnommée rmt;/îic<6/c après la défense de Montenotte; la 18*", commandée par Suchet à Castiglione ; la 14*, à Rivoli ; la 57', devenue la terrible après la bataille de la Favorite ; la 9* légère, proclamée l'incomparable au lendemain de Marengo, furent, sans contredit, des troupes d'élite; de môme, plus tard, le 10* léger dans la division Saint- Hilaire, le 85* de ligne dans la division Gudin, le 84* dans la division Broussier. Le succès dans une affaire bien engagée, sous un bon commandement, avait donné à ces troupes un renom glorieux et la confiance des généraux ; elles étaient prêtes à tout pour conserver leur réputation, et leur exemple animait les autres troupes par le mobile de l'émulation, si puissant dans une armée. Nous avons vu de même en Algérie, aux premiers temps de la conquête : le 2* léger, le régiment de Changarnier, qui ne doutait de rien, le 17* léger, le régiment de Bedeau et du duc d'Aumale, son rival de gloire, le 48'' de ligne et quelques autres;
Il y a environ dix ans, un illustre maréchal suivait avec cet amour des choses militaires qui l'a toujours caractérisé, les grandes manœuvres du 3*" corps d'armée, dont nous faisions partie et qui guerroyait aux environs de Dreux contre le 4* corps ; à cheval près de la tête de l'état-major à côté du maréchal, nous regardions d'un œil attentif notre infanterie manœuvrer, dans cet ordre à la fois profond et dispersé, poussé alors jusqu'à l'exagération par la tactiquo en vogue. « Ah ! mon pauvre général », s'écria tout à coup notre illustre voisin : « tout ôela est bien dé- « cousu, et celui qui n'aura pas sous la main une bonne réserve
« courra grand risque avec ces procédés-là... » Lui-même avait dû regretter sur le plateau d'Amanvillers de n'avoir pas assez de monde à sa disposition pour garder une troupe intacte qui aurait pu, au moment de la défaite de la garde royale pmssienne, décider la victoire. Mais une réserve, cent exemples le prouvent, doit être solide plutôt que nombreuse ; elle doit avoir assez de conûance en ellemême pour s'engagera fond dans les circonstances les plus critiques. Il appartient aux commandants de corps d*armée de bien connaître les troupes sous leurs ordres. La confiance réciproque entre le chef et les soldats est à la guerre la première condition du succès *.
1. Ce qui fait la force d*uae troupe réputée d'élite et tenue en réserve, c'est sa conviction que là où les autres ont échoué, elle réussira; c*est encore TefTet moral produit sur l'ennemi par la seule apparition de cette troupe. En 1813, quand l'armée bavaroise, abandonnant la cause de Napoléon, voulut à Hanau barrer la route aux vaincus do Leipsick, la seule entrée en ligne de deux bataillons de grenadiers de la vieille garde sufBt pour porter le trouble dans l'esprit du général de Wrède, qui commandait les Bavarois, et pour enlever toute assurance à ses soldats. En 1809, le 84* de ligne, laissé dans Grâtz par le général Broussier, s'y défendit pendant U heures contre 10,000 hommes, faisant de nombreux prisonniers et prenant deux drapeaux. L'Empereur fit inscrire sur l'aigle de ce régiment en lettres d'or: Un contre dix; à partir de ce jour, le 8i« devint une troupe d'élite, dont les soldats, môme ceux qui arrivèrent au corps après 1809, ne doutaient plus de rien. A la suite de la bataille de la Favorite, Bonaparie avait fait inscrire sur le drapeau de la 57« demi-brigade ces paroles de son propre rapport : La terrible 57« de ligue que rien iiairête. Pendant longtemps le dernier soldat du 57* régiment à Austerlitz, à Eylau, à Heilsberg, à Èckmûhl, fut persuadé qu'en effet rien ne pouvait l'arrêter. Voilà le côté moral de la guerre, auquel toutes les méthodes soi-disant modernes ne changeront rien.
CHAPITRE III
Composition de la cavalerie en 1834, en 1870 ot on 1886. Nos ressources comparées & celles de T Allemagne. — Cadres des régimenls: II n*y a pas lieu de les diminuer. —Éclaireurs volontaires.— Nécessité établis des escortes.— Bouaparle à Valeggio et à Vauchamps, Wellington à Waterloo, Canrobert à Magenta, Bazaine à Hezonville. — Réglementation actuelle des escortes. — Pionniers à cheval. — Cavalerie autrichienne. — Russes. Colonne du général Gourko dans les Balkans. — Destructions à opérer par la cavalori(3. — La cavalerie française seule n'a pas de détachements spéciaux. — Les lanciers, leur maintien et leur suppression. — Lanciers polonais de la garde impériale à Somo-Sierra. — Chevau-légers-Ianciers. — La Restauration. — Rétablissement des lanciers par le Gouvernement de Juillet. — Les lanciers et les uhlans dans la guerre de 1870. — Motifs de la suppression des lanciers. — Latour-Maubourg à Dresde. — Opinion de Marmont et du général de Brack. — La cavalerie pourra-t-elle encore aborder l'infanterie? — Formations en carrés. — Gouvion- Saint-Cyr, Napoléon, Aucrstœdt, la 72« demi-brigade à Marengo. — Les Écossais à Balaklava. — Exemples anciens et modernes. — Lcipsick, sous Gustave-Adolphe. Fleurus, Fonlenoy, Krasnoc. — Influence du feu de l'artillerie sur l'action des charges de la cavalerie: xVrlon, Wertingcn, Ëylau, Tudela, Medcllin, Essling, la Fèro-Champenoise, Waterloo, le capitaine Duchaud, Custozza,Kœniggrtllz. — Guerre de 1870, Morsbronn,Reichslioiren, Sedan, Beaumont, Rezonville. — Anciens combats très meurtriers : Minden, Neerwinden.— Les carabiniers à Crefeld. — Wagram. — InlUience du moral dans les actions de cavalerie. — Lasalle à Rivoli. — Kollermann à Marengo. — Edelsheim à Solférmo. — Les lanciers aux Quatre-Bras. — Charges do flanc. — Brigade Colbert. — Le 3« lanciers à Waterloo. — Légende des cuirassiers. — Opinions du prince de Ligne, du général Morand, de Gouvion-Saiut-C\ r, du général de Brack. — La guerre de 1870. — Suppression momentanée des cuirassiers, leur histoire. — Taroutino et Eckmiihl. —Armes à feu. — Un mot sur les dragons, les hussards et les chasseurs. — Les remontes. — Avenir de notre cavalerie. — Opinion du maréchal Marmont.
La tactique, rarmement et réquipement de la cavalerie ont subi de grands changements depuis 1854, son organisation est restée la même 5 sa force numérique a été peu augmentée en comparaison
1. Il peut étro intéressant de connaître pour la cavalerie, comme pour Tinfanterie, le nombre des régiments aux époques les plussaillautesdenotr^' histoire.
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I des aiiti^^s arrues, trop peu môme en f gard à la force de la cavalerie [ aUâmande.
31 existait au mois d'avril 1854 ' (non compris 3 compagnies de I cavaliers de remotite);
3 n^gimeuts du carabiniers, 10 r^gimenla de cuirassiers, 12 régiments de dragons,
8 rfgimeuta de lanciers, 12 r<igimciit» de ebasaours,
a tig^mr:ut» do buseards,
i rigiiBeuU de i-liasoeura d'Afi'ii|
3 réginientH de spabîa,
I régiment ili; guidi?B,
e de réflervc.
cavnicrie de ligne.
Tous ces i-ôgiments, en vertu d'un <li^'i:ret dalé du 20avril 1854, hlTUSat été portéB à 6 eBc-ndrons ; le total <Mait donc de (31 régi-
sclgnements
lie M. la g>;nêral Siisane (fifi-
mpninterans cas |tolre dt la mvalerie).
Ha III78, au moment de la paix de Niinègue, il exislall :
uiîon du roi (4 compngmes de (inrdes du curps. les ijenditrmes ot les chc-
BK da lu ganlo, 2 enmpikgmes de raoïtïquetiiirHa, grenadiers de la gardeh La ^Midarratirio l I! compagnies da 100 tiommes, donnant avec la maiaoïi du
, . 3,320 bomoies.
Cavalerie lâeère: 99 régiments de 3 ii g compagnies .... 47,100 —
Uragous: Il r^/imvnts de 3 â S compu^-ni«3 9,710 —
Total 511,0(10 envaliers.
[ Bn 1715, après la pnit d'Utrecht ;
r Lé maison du roi, la gendarmerie (lii compagnies au lieu de VI). SS râgim«<atâ
û uvnlerie légère, 15 dr draguas.
' Bn 1730. au dftbul de la guerre de Sept ans; La maison du roi et ta gendarmerie; cavalerie légère: 6i régiments (dont celui a carabiniers équivalant à S régiments) j drugons : 17 rL-gïmenis. r Kn ITfl!'. il n'exIMnit plus, de la maiiioti du roi et de la gi-ndannerle, ijue les les du corps; il y avait un outre iî régiments de cavalTie, G de liuabarda, ^ dH dnigi>ns, 12 de climseurd, soit eo tout Gl rt'giments, 40,000 bominuj. . Bn 180-1. on eomptail HO régiments : t de rarabinier-i. 12 de cuirassiers, 30 de ngons, 2£ dt^ chasseurs, 10 de hussards. ' A la Hu de l'Empire : 'Jl régimrstâ de la ligne : 2 de caratiinicrs, 12 dn cuiras- ~. . I, ït dx dragons, S de lanciers, 30 da chasseurs, 14 île hussards; 8 régiments « la gante Impériale (grcnadiora, chasseurs et lancieri). 7^ SlHia l'ancienne monarcbie, il n'existait qu'un seul régiment cuirassé, les cui- \tn du roi. comptant dans lu cavalerie légtrs. Sous la Képublique, ce régi- Ht prit 1b nom do &■ de cavalerioi c'est seulement sous le Consulat que nnl cnfras^és d'abord les 5», G" et 7* rc'-gimenlï. puis les 1", 2», 3", *", 9». 10". pt*« 1>*: leïl'arnilinicrs. qui formulent une bri<:adc.' ù part, Turent cuirassés ii la tns époque; le l> du cuirassiers rut créé en Espagnu, le 11* en Hollandfi avec jitrde royale.
L.j, Vaocltalle, Court d'adminlttrulion miUlaire
ments et 366 escadrons. Par suite de la création de la garde impériale et de diverses suppressions, la cavalerie comptait au début de la guerre de 1870 :
Garde impériale : 6 régiments à 6 escadrons (carabiniers, cuirassiers, dragons, lanciers, chasseurs et guides).
Grosse cavalerie : 10 régiments de cuirassiers à 5 escadrons.
Cavalerie de ligne : 20 régiments (12 de dragons, 8 de lanciers) à 5 escadrons.
Cavalerie légère : 20 régiments (12 de chasseurs, 8 de hussards) à 6 escadrons.
Cavalerie d'Afrique : 7 régiments (4 de chasseurs d'Afrique*, 3 de spahis) à 6 escadrons.
Soit en tout : 63 régiments ou 348 escadrons.
Un décret du gouvernement de la Défense nationale porta le nombre des régiments de cavalerie à 75, savoir :
12 de cuirassiers; 16 de dragons; 10 de lanciers ; 18 de chasseurs; 12 de hussards; Les 7 régiments d'Algérie (4 de chasseurs, 3 de spahis).
Total. . 75*.
La loi des cadres a consacré, à bien peu de chose près, cette composition de la cavalerie ; les 10 régiments de lanciers ont été transformés en un nombre égal de régiments do dragons, 2 de chasseurs ont été ajoutés aux 18 existants, et tous les régiments, sauf ceux de chasseurs d'Afrique et de spahis, conservés à 6 escadrons, ont été ramenés à 5 escadrons. La loi sur l'armée coloniale doit porter probablement à 8 le nombre des escadrons dans chaque régiment de chassenrs d'Afrique et créer un 4* régiment do spahis*.
Le nombre des régiments est donc ou plutôt sera de 78; celui des escadrons de 406.
Aux termes de la loi des cadres, la cavalerie française de-
1. Le 4« régiment^ supprimé après la guerre de Crimée, avait été rétabli après celle dltalie.
Dussieux, V Armée en France
3. Nous supposons la loi votée, telle qu'elle est sortie des délibérations de la Chambre dos députés (écrit au mois de janvier 1886).
lil comprendre BO outre: 19 escadrons il'éclaireurs volontaU-eti, K>n8lttU(?seu tout temps et appelés à l'activité seulement en cas de (Bobilisation ; iiiiiis nous n'avons jamais entendu parler de ces esca- Fons, et les auteurs (jui calculent la force numérique de notre caalerie pour la comparer à celle de l'AUemague, n'on font pas menpn. Nous leg imiterons et, comme oiix aussi, noue laisserons de tlé les 8 compagnies de remonte.
Daim le décompte des escadrons do 1" ligne, il convient de reincher du cliiffrt' de 40G escadrons : 1° les 24 escadrons de spaliis t Ifl eecadroiis de chasseurs d'Afrique, qui ne tjLiitteraient probalementpas l'Algérie ; 2° les escadrons de dépât des 70 régiments B France, soit en tout 110^ ce qui réduirait à 2% le nombre des Scadrons de 1" ligne, et à 54,400 chevaux leur force numérique. ur ce nombre, 162 composent les brigades de corps d'armée, 144 eistent disponibles pour former les divisions indépendjmles. L'Allem-igne possède 93 régiments de cavalerie, fournissant S escadrons de dépôt et 372 escadrons actifs, dont 144 pour les di- Uione d'infanlerie et 228 pour la cavalerie indépendante. En suposant que les elTectifs soient les m^ïmes de part et d'autre, nous urions donc 76 escadrons de moins que les Allemands, et nos irisions indépendantes seraient inférieures de 84 escadrons, ai» il cet probable que de part et d'autre, vu l'importance de ces irisions au début de la guerre, on y emploierait tout ou partie es «^cadrons de l" ligne. Nous n'avons donc à nous préoccuper ne d'une différence de 76 escadrons. Si nous nous en i-appornB à l'étuds intitulée : la France esl-elle prâle ? attribuée ofHcielleent à un officier allemand, mais qu'on prétend in petto être due à lotque général français, qui aurait pris ce moyen détourné de dire pelqiiea vôriU's utiles, notre infériorité serait encore plus sensile. Loin de pouvoir présenter ITjO chevaiis, chaque escadron, par uile de la faiblesse dos ressources de nos remontes, n'eu aurait ue 1!!0, de sorte qu'en fait notre infériorité numérique serait de 0,000 clievaux, différence entre r>ô,800 (372 escadrons à 150 hovaux) Ht 35,û20 (29fi escadrons à 120 chevaux). Pour réta- Kr l'équilibre, il faudrait augmenter l'elîerlir en chevaux de bacua de nos régiments d'environ 120 et créer 14 nouveaux tgimcnts de cavalerie k 5 eBcadmns, dont 1 de dé|HÏt. Il est iin-
possible de penser à de telles mesures en raison de la dépense qu'elles entraîneraient, mais on pourrait réaliser des économies qui permettraient d'augmenter un peu, d'une manière ou d'une autre, l'effectif de notre cavalerie. 11 suffirait pour cela de réduire les cadres de nos régiments, beaucoup plus considérables que ceux de la cavalerie allemande. Tandis que les Allemands ont 2 officiers supérieurs par régiment et 4 officiers par escadron, chacun de nos régiments compte 5 officiers supérieurs et chacun de nos escadrons 6 officiers, non compris un officier de réserve. Nous avons donc environ 400 officiers supérieurs et 3,100 officiers subalternes de cavalerie pour 77 régiments, tandis que les Allemands, poui* 93 régiments, ne comptent que 186 officiers supérieurs et 1,860 officiers subalternes. Au début de la campagne de 1806, d'après un document tiré du dépôt de la guerre, chacun des 55 régiments de cavalerie qui entraient dans la composition de la Grande-Armée, n'avait que son colonel; le major (le lieutenant -colonel d'aujourd'hui) était resté au dépôt, 16 régiments n'avaient qu'un seul chef d'escadrons ; les autres en avaient deux. Il y avait donc en tout 149 officiers supérieurs aux escadrons de guerre, un seul par régiment restant au dépôt*.
Quoi qu'il en soit, on paraît avoir songé à réduire les cadres de nos régiments de cavalerie ; mais on ne s'y est pas décidé. Peut-être notre infériorité est-elle moindre que nous venons de le dire, car pour notre compte nous nous refusons à croire que nos escadrons de l''' ligne ne puissent pas être mobilisés à 150 chevaux ; ce qui réduirait l'infériorité signalée à 12,000 chevaux environ , peutêtre doit-elle être compensée par une supériorité en sens inverse dans les escadrons de 2* ligne; peut-être, enlin, les cadres qui excèdent les besoins ri*els de notre cavalerie, sont- ils réservés pour d'autres formations. Nous devons dire que très généralement les généraux et les officiers de cavalerie sont opposés à la réduction des cadres et àraugmentatiou du nombre des régiments obtenue par ce moyen; reconnaissant leur compétence, nous nous rangerons à leur avis.
L'institution dos édaireurs volontaires, prévue dans la loi du
I. Capitaine Foucart, Bôie de la cavalerie dans la campagne de Prnsite de
1800, d'après les arcliives de la guerre.
CAVALBniG. is
î maj-» 1875, à raison d'uo escadron iiar corps d'armée, avait évl-
bennnmil pour ofijet du fournir un persoimel instruit, intelligent,
Ardî, bien monté pour le service des reconnaissances. Nous igno-
bns pourquoi il n'a pas ëtii donné suite jusqu'à présent à cette
11 semble cependant que le service de sûreté des corps
k'ArmtSe et leur liaison, soit enti-e eux, soit avec la cavalerie indé-
|Budanlo, gagnerait à t^tre conQé k un personnel sx)(ïcial. Un dos
^ments de la brigade du corps d'armée servirait de soutien aux
keloton» d'éclaireuTB, l'autre rt^giment restant en réserve ou du
toi ne précédant plus immédiatement l'infanterie, conformément
K principes admis'. On a jugi) sans doute qu'une m^me li-oupe
B pouvait tenir lougtemps à un service aussi fatigant et qu'il était
Péférablc d'y appeler tous les escadrous à tour de rôle.
1 11 est un autre genre de service qui a toujours énervé les j'égi-
Rllls de cavalerie en campagne : nous voulons parler des escortes,
feulons à cheval, estafetteti, etc. D'après des documents recueillis
r la campagne de 1806, le 1*' régiment de hussards, appartenant
pis tirigade de cavalerie légère du général Milhaud et détâcbé de
BIte brignde pour être aiïecté au service de l'Empereur, en atten-
lOl la cavalerie de la garde, comptait, le 27 septembre 1806, 524
fambattaote^ il ne pouvait plus mettre eu ligne, le 31 oclobrej que
B3 sabres; l'auteur auquel nous empruntons ce renseiguement',
Davec Kiison que tout régiment qui est employé à fournir
) escortes est un régiment sacriQé.
> Dans l'ancienne année », dit le général de Brack, * nous avions
^ne menfeilleuse prodigalité de cavalerie légère ; aussi j'ai vu des
fgimcnts presque entiers divisés en domestiques de généraux,
mcortcs de fourgons particuliers, de calèches, etc. Tel général
I, Doua ItMnt cepciidaDt dans tn France tal-elle prfte fp. 62] ; • Lca coilrej ■«K UMMdrans sont dAjâ iléaigni^s ea teinpl do \m\: ils iluivenl campri^ndrn EMiu>olIleie», lirigndiera, tro[u|ielteî, ouvriers et lïO civûtiors. Les escndroiis
■vent tKFa atlacli6s i un dus règiinc-nis du cavalerie [tic) lâgùru de la brigade Kbu )Uin«r le iimnûro. Le cupltuine (luit i>n principe iipparienir au uaJri- d« rc) Ion aulrea ullicien puuVL'nt ùtro tiiéâ de l'armûi! nclive; les bomtnus Il «6 ri-cruier gianni lfv> auus-DlUclen ua soldul» (]iil ont au moins un un bearvle?, «piiofieDani déjà k lu rèsyrve el s'ennageanl h s'équiper cl à fournir y cheval. •
"I. Gèatral di- GnllilTet, Frojtl d'intirvction mr remploi de lu cavalerie. I87fi,
t. CapilaÎDe
ivrneo déjà c
« de division de cavalerie, célèbre du reste à juste titre, malgi'éles « ordres précis de TEiiipereur, se donnait pour escorte un escadron « d'élite, dont les hommes formaient non -seulement sa garde « d'honneur, mais encore étaient les domestiques de tous les offi- « ciers et employés do Tétat-major. Ces escortes épuisaient telle- « ment les forces d'un régiment, qu'ua jour d'affaire, il n'y avait « plus personne dans les rangs. Plus les régiments étaient bril- « lants, plus ils étaient certains d'être choisis pour ce service abu- « sif, parce que M. l'aide de camp ou M. le pharmacien en chef « trouvait plus joli de se faire suivre d'un hussard à pelisse écla- « tante que d'un chasseur à sombre tenue . >
Hâtons-nous de dire que ces abus ont été bien atténués depuis lors, quoique les expéditions en Algérie les aient longtemps entretenus. Mais nous avons vu encore, en Crimée, l'exagération des escortes et des détachements de cavalerie détournés de leurs régiments pour des services particuliers. Les officiers d'état-major ou les officiers d'ordonnance ne pouvaient aller porter un ordre ou demander un renseignement sans se lancer au triple galop, suivis d'un ou de deux hussards, montés sur de petits chevaux turcs. Ces allures précipitées inquiétaient les troupes en leur faisant supposer un danger imminent, en même temps qu'elles éreiutaient les chevaux de l'escorte, trop chargés poiu» leur taille et incapables de soutenir l'allure des chevaux d'officier.
L'histoire est là pour prouver la nécessité des escortes, même sur le cliamp de bataille. On sait que Bonaparte faillit ôtre enlevé à Valeggio, dans la campagne de 1796, par quelques cavaliers. Quelques jours plus tard, le général Wurmser, commandant l'armée autrichienne, aurait été pris par la cavalerie légère du général Fiorella, si les dragons do son quartier général ne l'avaient dégagé par une charge faite à propos. A. Vimeiro, les dragons anglais arrivèrent jusque sur Tétat-maJor de Junot et furent sabiéB par les escadrons d'escorte. A Polosk, en 1812, le commandant Curély fit prisonnier le général en chef de l'armée ennemie, en chargeant audacieusement avec deux escadrons. Pendant la même campagne peu s'en fallut que l'Empereur ne fût enlevé par les cosaques, près de Malo-Iaroslawetz ; les officiers de son état-major. Murât et Bessières eux-mêmes, combattirent serrés autour de
Hrou lie Bervice des dragons de la gai-di! le dégagea p.ir
it cliarge A fond. A Brienne, en 1814, reiilraiil la soir « boii trivoiiai', il Tut leiiu de si prés par des cosnquoG que son aide de Wmii Goiirgaud ai lua deux derrière lui. WoJlinglon fut eiiloiiré à Yaterloo par une cliargediiS'régiinenldnrtiasfieurB; à Magenta, le kolOTiel Edelfilieim, avec quatru egcadrous des luisBards de Prusse, lomba à l'improviate eur l'fïtat- major du marét-'lial Canrol)erl,dont
i iiQicitire furent obligés de mettre le sabre à la main el dont le •Met dVlat-oiajor, le colonel de Senaeville, fui tué. Enfin, lout «i inonde connaît l'incident de la bataille de Gravelotte, qui faillit Etire tomber le marâchaL Bazaine aux mains des Allemands. La rigade Rudern, poursuivant les cuirassiers de la garde, bouscula ft'élat-mnjor du maréulial, qui fut serré de près par un lieutenant
isisiea el dégagé par les deux i^scadronii de; son escorte. Peu s'en bilut que l'armée de Metz ne perdît ainsi son commandant en chef bt ne passât sons les ordres du mariichal Caurobcrl: la deelinée Me la France ne 1e voulut pas.
Dans l'ancienne armée, le service des escortes fut souvent Wntlé à des cavaliers spéciaux ; tels f iii-uat les guides que Bona- )art* créa aprÔ8 la surprise de Valegyio et qni, après l'avoir iiivi partout sous le commandement de Besaières, formèrent plus tard le noyau des chasseurs de la garde impériale. Ce furent eus qui rontribuOrent d'une façon si singulière à la vii'toîre d'Arcole, en mversant l'Alpon pour venir au moment décisif charger l'ennemi a flaac, an nombre de 25, précédés de 4 trompettes. Sons l'EmirirO} plueieurE maréchaux commandants de corps eurent des com-
ignîes de guides formées pour la durée de la campagne; une ettre de l'Empereur, en date du 31 mars 1809, nous apprend qu'un
^ment provisoire de 4 escadrons de chasseurs avait été organisé pour le senife de l'élal-major général pendant celte guerre. Ba Crimée, en Italie et pendant la camiwigne de 18T0, le service los escortes était fait par des escadrons commandés chaque jour.
D'après le6dispo.<itions récemment adoptées, les escortes doivent Ure fournies en permanence i>ar des encadrons on des portions d'esndrons, prises dans les dépôts en dehors des quatre escadrons aclifïde chaque régiment de cavalerie. Un demi-escadron de dragons ■
AaltitGtâ à l'escorte du commandant du corps d'armée ; un demi-
escadron de chasseurs ou de hussards est partagé entre les 2 divisions d'inranterie du corps d\nrmée ; un escadron de hussards ou de dragons forme l'escorte d'un commandant d'armée. Les généraux commandant les divisions de cavalerie indépendante n'ont pas d'escorte particulière. Le règlement sur le service en campagne ne dit rien d'ailleurs sur ce sujet. D'après rAide-mémoire des officiers d'élat-major, des sous-offîciers appartenant au régiment qui a fourni l'escorte d'un quartier général, marchent avec cette escorte pour faire le service d'estafettes. Au dire de l'auteur de la France est-elle prête? ces sous-officiers, ainsi qu'un certain nombre de cavaliers-plantons, appartiendraient à la réserve ouméme à l'armée territoriale.
Avant la guerre de 1870, quelques régiments de cavalerie se faisaient précéder de sapeurs, comme les régiments d'infanterie. C'était, sauf peut-être pour la garde, une fantaisie irrégulière, imitée de la cavalerie du premier Empire. Tous les régiments de cavalerie de l'armée d'Italie en 1796 avaient des sapeurs; l'arrêt du 18 vendémiaire an IX, qui institua dans la cavalerie les compagnies d'élite, portait que chaque cavalier de ces compagnies devrait avoir un outil sur sa selle. Les sapeurs des dragons d'Espagne sont restés légendaires, moins pour les services qu'ils rendirent comme pionniers que par la terreur inspirée par eux aux populations \
Dans la nouvelle organisation, les régiments de la cavalerie française ne comprennent ni sîipeurs ni pionniei*s. Il n'en est pas de même dans les cavaleries étrangères, et notamment en Autriche.
Il est certain qu'à la guerre une avant -garde de cavalerie légère peut être arrêtée dans sa marche par des obstacles qui seraient facilement détruits à l'aide de quelques outils, qu'il peut être indispensable, par exemple, de barricader les rues d'un vil-* lage, d'établir une rampe d'accès à un cours d'eau, de couper une route par des abatis, de pratiquer une ouverture dans une clôture palissadée, de faciliter la marche des batteries à cheval, soit en améliorant un chemin, soit en élaguant les arbres, pour passer sous bois. En outre, la cavalerie a pour mission d'opérer sur le
1. Dans la répression des actes commis sur nos traînards, ou môme sur nos prisonniers par des paysans fanatiques, ces sapeurs égalèrent plus d'une fois les cruautés qu'ils étaient chargés de punir.
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rûûieiiiî cut'luineit destructions, Lelles que cclleij des roîeB ferrées, des ponts, des lignes télégraphiques, destmclions luixquellcs il iioiinviit ùtie avantageux d'aCTccter des dùlachemente ^i}ciaus, iirL-ulablemant exBvr.és. L'expérience en a i>té faite dans l'armée autrichienne pentLint la campagne de 1866 en Bohême ; bprè» ta [jaix, et (l'aprés les résultats de celte expérience, la mesure tL^é généralisée'.
Dans chafjuu régiment de caviderie aulricliienne', le 4" peloton [du 6* escadron est un peloton de pionniers. C'est ce peloton qui buniit l'avant-garde chargée d'assiirei" la marche du régiment par « travaux de terrassement ou par rétablissement de ponts volants, !t dfl procéder à la destruction des voies ferrées. En outre, chaquo UKidron, sauf lo 6°, comprend Ô ou 6 pionniers, employés isrUcultèremenl aux petits travaux du bivouac. Le peloton des pionniers présente un effectif de 30 hommes, ayant comme les BioUQiers d'escadron, le même équipement, le mûme armement, Bmémo harnachement que tes autres cavaliers et recevant au^si t ini*me imstiuction militaire. Chaque pionnier du peloton porte, B une poche I3U cuir assujettie à la ceinture, une cartouche de dynamite*. Les outils sont rép:irlis entre eux.
L'exemple de la cavalerie autrichienne a été plus ou moins suivi
bas les autres armées. En Allemagne, chaque escadron comprend
B escouade de G hommes destinés à accompagner les reconnais-
■8 ; ils sont plus spécialement chargés do la destruction dt's
rôles ferrées. Leurs outils et cartouches Sont transportés sur les
noilures pondant les marches et ne sont Û.^és au paquetage qu'en
s d'expédition. Dans les régiments bavarois, le nombre des pioii-
îers d'escadron est réduit à 4, armés seulement du sabre et du
ralvor.
■ Ed Angleterre, chaque eSLadron de cavalerie comprend un soubcier «l 4 cavaliers-pionincrs.
En Italie, il existe dans chaque régiment do cavalerie un sergent iHpeur, et dans chaque escadron uu caporal et 8 cavaliers sapeurs,
(. flofruti, Bm Méthodes de jaeire aeturileji.
' ' s dâtnils <]ui vool suivru sont tMiipruniéa k um.' jiols s _ rus, puiiliuc pur lu rûuaion dus olliciers. Jr }. Irfi nalu iirâcitùD sur ks cuvulerios élrungères indii[ue ii B Ûlugranuue, c'est ])roliublcincut l bcctograiuma.
3 cartouche dâ
armés uniquement du sabre et du revolver; ils portent constamment leurs outils ; lorsqu'ils doivent procéder à la destruction d'une voie ferrée, le caporal prend sur lui, dans 2 sacoches fixées à la ceinture, 12 cartouches de dynamite et 15 amorces, portées ordinairement sur la voiture de Tescadron.
En Russie, Tessai des pionniers de cavalerie a été fait pendant la dernière guerre contre les Turcs ; nous trouvons à ce sujet des détails intéressants dans le récit d'un correspondant de journal, qui accompagnait la colonne du général Gourko dans sa marche à travers les Balkans. « La colonne, partie le 10 juillet de Tirnowa « pour francliir les défilés de Zelenskirad », dit M. Dick de Lonlay, « comprenait 5 régiments de dragons et de imssards, 2 régiments « de Cosaques, un demi-cFcadron de la garde impériale, un déta- « chement de pionniers à cheval, armés de pelles, de pioches, de ♦ haches et formé de Cosaquos du Caucase, du Don et de l'Oural, « exercés à l'avance au service du génie en vue des travaux à « exécuter dans les passages des Balkans, une sotnia de Cosaques « de l'Oural, 3 batteries de 4 montées, 12 canons de montagne et « diverses troupes d'infanterie, soit en tout 10 bataillons, 25 esca- « drons et 30 bouches à feu. La colonne était précédée de 20heui*e8 « en avant, par l'avant-garde avec laquelle marchaient les pion- « niers, que commandait un colonel, et qui durent se livrer pendant « trois jours, pour assurer le passage de l'artillerie, h. d'énormes « travaux. Plusieurs fois on rencontra d'énormes rochers qu'il « fallut attaquer avec dt3s pics, le généi-al Rauch, qui commandait « l'avant-garde, n'ayant pas voulu employer la dynamite*.
A la suite de la guerre, le service et l'outillage des pionniers de cavalerie ont été réglés ; l'outillage et les engins explosifs sont transportés à la suite du régiment sur une voiture légère et répartis par escadron sur des chevaux de bât en cas de marche rapide. Enfin, les cavaliers peuvent, au besoin, porter sur eux les cartouches de dynamite.
En France, la cavalerie persiste à ne vouloir ni pionniers, ni dé-
I. Le colonel Roiii«[uôres, rjui commandait les pionniers à cheval, fut tué i la célèbre attaque do la passe de Schipka, devant laquelle échoua une première luis le général Gourko, et qui ne fut cnhn'ée que plus lard, par une marche concertée de Gourko et de Skobelefl*.
tacbements spéciaux pour opérer la destruction des voies ferrées ; elle s'est même refusée à laisser porter les engins explosifs sur des voitures ou des chevaux de Mt. Tous les cavaliers, sans exception, ont chacun un pétard de dynamite de cent grammes, arrimé sur la sacoche de droite; les sous-officiers et brigadiers portent les amorces et mises de feu ; quatre sous-ofliciers par escadron sont, eu outre, munis d'une scie articulée, outil des plus utiles et des moins encombrants. Quant aux autres outils, ils doivent être fournis par les batteries d'artillerie (instruction du 27 juin 1876). On a même, à cet effet, augmenté la proportion des outils dans les batteries attachées aux divisions de cavalerie indépendantes. Nous nous permettrons de penser que les chefs de la cavalerie française se sont montrés un peu exclusifs sur cette question des pionniers, tranchée par eux autrement que dans toutes les armées étrangères. Il est vrai que, chaque cavalier étant porteur de 100 grammes de dynamite, on se croit certain, quelle que soit la force du détachement chargé d'opérer une destruction, d'en avoir une quantité suffisante : 15 kilogr . par escadron, 60 kilogr. par régiment, sans compter Tapprovisionnement de réserve de 150 kilogr. transporté par une des batteries de la division. Ce serait plus qu'il n'en faudrait; mais I à moins d'une surveillance rigoureuse , il est à craindre que plus d'un de ces pétards portés individuellement ne fasse défaut au moment du besoin. Aussi, d'après une décision récemment provoquée par la commission supérieure des chemins de fer, il doit être formé des détachements de sapeurs destinés à suivre sur des voitures légères les divisions de cavalerie ; ces détachements seront accompagnés de voitures portant la dynamite et les outils.
Il est une autre question sur laquelle la cavalerie française est également en opposition avec celles de presque toutes les autres puissances: la suppression des lanciers.
L'Allemagne *, sur 93 régiments de cavalerie, en possède 25 de uhlans, tous armés de lances.
L'Angleterre, sur 31 régiments de cavalerie, en compte 5 de lanciers.
I. Rau, É(al militaire des puissances étrangères. Uéunion des officiers : Noto déjà citée.
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L'Autriche, sur 41 régiments de cavalerie, comptait 11 régimeiits de uhlans nrmés de lances; par une décidon du 19 mai. 1884, la lance a été supprimée ; ces uhlans sont armés maintenant comme des dragons.
La Belgique, sur 8 régiments de cavalerie, en compte 4 de lanciers.
L'Italie, sur 22 régiments île cavalerie, en a 10 de lanciers.
L*Espagne, sur 24 régiments de cavalerie, en possède 8 de lanciers.
La Russie, sur 89 régiments, en compte 25 dans lesquels le l»reniier rang est armé de la lance, savoir: 4 de cuirassiers^ 2 lie uhlans, 19 fie Cosaques; elle dispose en outre de 683 sotnias «le Cosaques irré.guliers, dont plus de 400 armées de la lance. On sait ce qu'étaient autrefois les Cosîiques irréguliers, et tout le monde a lu les admirables pages <]ue leur ont consacrées le général Morand et, après lui, le général de Brack. Ces deux auteurs los ont cités comme le type h? plus parfait de la cavalerie légère; on dit que la civilisation les a fait dégénérer, mais un écrivain allemand * préten J au contraire que parmi eux seulement on pourrait trouver de vrnis cavaliers. Il est permis de croire, eu effet, (fi:o si un nouvel aj^ressour envahissait la Russie, il trouverait encore en eux '- ces cavaliers légers qui entourent l'armée d'un " ré>eau de vigilance et de défense impénétrable, qui harassent « l'ennemi, qui, donnant toujours des coups eln'en recevant jamais, *' ;iltoignent complètement et parfaitement le but que doit se pro- < po^er toute cavalerie légère' ».
Quoi qu'il en soit, à rencontre de toutes les nations que nous venons de citer, sauf l'Autriche, la France qui, de 1806 à 1871, a eu des régiments de lanciers, n'en a plus. Il peut être intéressant de sp demander pourquoi et comment elle en a eu, pourquoi et comnieiit elle n'en a plus et si elle ne devrait pas en avoir encore. Cette recherche manque peut-être un peu d'utilité pratique, car il n'r'st pas proliable qu'on revienne jamais sur la suppression des
I. I/aiitMjir anonym-' du livre inlitulô : /a Diris/on de caralerie dans la defnfilf, dont la troductiim a été publh'C par la Revue de caralerie.
1. l)t'. BrAck, Arnnf-Posfes de cavalerie légère, p. i77. La Uussit.' leud d'ail* l'Mpx l\ diiiiin'.îer dans sa rnvali'ri»» 1** nombre dos lioiume» urnai'S do la lance; l'js cliitrres «lue nous donnons datent de 188.j.
lanciers; elle aura du moins Tintéret d*uae étude rétrospective, fondée sur les plus glorieux souvenirs de notre cavalerie ; elle nous permettra, en tout cas, d'aborder des questions d'une importance plus générale, qui ont soulevé depuis 1870 des polémiques assez vives.
On connaît Torigine des régiments de lanciers. Lorsque, à la fin de Tannée 1806, Napoléon, vainqueur de la Prusse à léna, fit son entrée dans Varsovie où l'avaient précédé DavoutetMurat,un corps de cavalerie recruté parmi la jeunesse noble et riche de la Pologne fut attaché à sa personne. Ce corps était muni de la lance, arme traditionnelle des Polonais (naguère encore les uhlans autrichiens se recrutaient exclusivement en Gallicie).
Plusieurs généraux ont pensé, à cette occasion, qu'une levée en masse des Polonais eût été pour Napoléon le seul moyen de combattre efficacement les Cosaques russes. « Si l'Empereur », dit Morand, « eût dispersé les vaillants jeunes gens qui formaient l'un des « corps de sa garde dans les nombreux villages de leur pays, avec « Tordre de se retrouver sur le champ de bataille, chacun avec une « compagnie d'hommes montés, armés et équipés à la manière de « leurs ancêtres, le brave Poniatowski, à la tête de cette cavalerie « immense et redoutable, eût seul peut-être renversé le colosse et « vengé les outrages faits à sa nation. L'armée russe, veuve de ses « Cosaques, aurait péri tout entière de faim et de misère, sans peut- « être même obtenir l'honneur de tirer un coup de canon, mais les « Polonais eussent été libres et indépendants; mais la politique ne « le voulait pas, et le génie dut fléchir devant elle * »
Ces idées, si éloquemment exprimées par le commandant de la 2* division du 3* corps de la Grande-Armée, étaient aussi celles de son illustre chef, le maréchal Davout. L'Empereur ne les approuva pas et se contenta d'incorporer dans sa garde le nouveau régiment des lanciers polonais.
Dix-huit mois plus tard, en Espagne, ce régiment accomplissait un des faits d'armes les plus étonnants dont les annales de la cavalerie puissent faire mention.
L'Empereur, appelé par le soulèvement de Madrid, marchait
I. V Année selon la Charte, p
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8ur cette capitale. Il était suivi par toute la cavalerie de la garde, en tôte de laquelle se trouvait le régiment des lanciers polonais dont un escadron était, ce jour-là, de service d^escorte. Arrivée au col de Somo-Sierra, Taruiée se trouve en face d'une division de 9,000 hommes, appuyée par 16 canons qui dominaient et balayaient la route. La position semblait inexpugnable. Une infanterie qui eût voulu l'aborder de front, eût été hachée ; la tourner aurait été trop long: avant que les régiments d'infanterie détachés dans ce but eussent couronné les hauteurs qui, à droite et à gauche dominent le col, la colonne du centre aurait été écrasée. Sans laissera ses soldats le temps de s'étonner et à ses ennemis le temps de se reconnaître, TEmpereur se tourne vers Tescadron d'escorte et montrant du doigt les batteries : « Allons », dit-il, « enlevez-moi cela et au galop. » Aussitôt Tescadron se précipite en colonne par quatre sur la route, sous le feu le plus violent: il est ramené, mais le colonel le rallie et Tappuie avec les autres escadrons ] la montagne est gravie au galop ; les lanciers pénèti'ent dans les batteries, clouent les canonniers sur leurs pièces et s'en emparent ; rinfanterie espagnole, sui'prise de ce coup d'éclat, est mise en déroute et le redoutable passage est enlevé \
Une telle action devait assurer la renommée des lanciers de la garde , bientôt partagée par un autre régiment polonais faisant partie de la cavalerie de ligne, et surtout par les lanciers rouges formés plus lard avec la cavalerie de la garde du roi de Hollande.
En 1811, les services rendus par les lanciers décidèrent Napoléon à créer le corps des chevau-légers-lanciers, comprenant 9 régiments. Leur réputation fut portée à son comble dans la campagne (le 1815, pendant laquelle ils se couvrirent de gloire, le 16 juin nux Quatre-Bras, le 18 juin à Waterloo ; si bien que, la Restau-
l. Victoires et Conquêtes, t. XVU. M le colonel de Gonncville, dans ses Souvenirs, raconte le fait d'une manière un peu différente : les chasseurs à «rheval de la garde auraient chargé les premiers, après une reconnaissance do la position, faite par le général Pire, ({iii Tavait déclarée impossible À enlever; les chasseurs auraient été vivement ramenés, et c'est alors que le colonel des lanciers , comte Krasinski, aurait demandé à l'Empereur de recommencer ratiafjue, mais le récit du duc de Padoue dans ses Mémoires, et celui de M. de Colhert, dans ses Traditions et Souvenirs, sont conformes à celui que nous donnons. D'après le bulletin officiel de la bat^iille, la charg«' aurait été conduite parle général Montbrun, sur l<?s états de service duquel figun» la mention : '^ >'(.'sl di.^tingué à la batailh- d»» Sonio-Si'M'ra ».
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Iftitioa les ayant KuppriméG [tour ne coiiBei-vei- que le soiil i-égimeiit I «Im lanciers île la garde royale, re fut une idée învéU:r<îe dans le , [riililic que cette suppression .ivaît été imposée par un des .irticles I eoctetsiles traités de ISlô. Quoi qu'il en soit, Louis- Phi lïppe cnit I donner th-iti^rartion au vœn de la nation et de l'nrnnSe eu rétablisl wtnl lee régimeiilg de lani^icrs, en leuu donnant l'naironno des I UncJors luuyes de l'Empire, ijuils ne gardèrent pas longtemps du I reiitt>, et en conUaiU à sou ûU, le duc de Nemours, le cnmmande- I menl du 1" régiment, formé aveu celui de la garde royale.
Depuis lors, cependant, les régiments de lanciers, d'abord an [ nombre de (i, puis portés à 8, n'ont rien ajouté à l'illustration de 1 leurs atnés, et ne se sont guère distingués que par l'élégance de i leur costume et de leur coiffure polouaîse. Cependant, à la ha- I UiUc de Solférino, une cliargo en fouri-ageui's, énergîquement I pmistiée par le 1" régiment de lanciers, dégagea U droite du 4* I corps tîl permit à l'infanterie du général Niel de s'emparer déii- I nitivemE^ut de Casa-Nnova ; à la bataille de Froeschwiller, le 6' de I lanciers mérita d'être associé à la gloire acquise par les cuirassiers de la brigade Michel, puisqu'il eut une part égale à l'Iiérolque charge de Morsbronn : sur doux escadrons engagés, il ne revint de cette charge que 2 officiers et 15 cavaliers. A la bataille I de Hezonville, les lanciers de la garde impériale, revenant d'ee- I cortcr l'empereur jusqu'à Ëlain, fournirent une charge des plus I heureuses contre les dragons prussiens ; ils les traversèrent, mais, Ipru pour l'ennemi à cause de leur costume étrange, ils furent luttaUlis et sabrés par les dragons et hussards de la division Le- Igniul; cette funeste méprise enleva peut-être à la cavalerie fran- IçaJM le succès qu'elle aurait obtenu dans le grand combat où plus le 7,000 cavaliers furent aux prises.
Vers la Un de la guerre de 1870, plusieurs généraux et colonels I (leuiaadèreul instamment que les lances fussent retirées et rempla- 6 par des carabinei. « Je vous en prie >, disait au ministre. 18 un télégramme que nous avons lu et dont nous garantissons Ile sens sinon le texte exacL, le colonel d'un i-égiment de lanciers, |le ô'f crayous-nous, • retirez-moi mes lances, et donnes-moi des « ehassepots ; armé comme je le suis, je ne puis éclairer l'armée. » Le fait est que l'armée était peu ou pliilùt n'était piis éclairée.
Le général de Loverdo, directeur du personnel au ministère, répondit à ce colonel : « Prenez modèle, pour éclairer rarmée, sur « les uhlans prussiens, qui sont armés de lances. »
Malgré cette spirituelle boutade, les lances du 5* régiment ne tardèrent pas à être remplacées par des fusils de cavalerie. La môme mesure fut appliquée successivement aux autres régiments, et la loi de 1875, en ne mentionnant plus de lanciers, ne fut que la consécration d'un fait presque entièrement accompli.
Les motifs allégués pour la suppression de la lance étaient : l**la nécessité de pourvoir toute la cavalerie d'armes à feu ; 2^ l'impossibilité de former, avec la durée insuffisante du service, des cavaliers capables de manier convenablement la lance ; 3* l'inconvénient du port de la lance à la botte, qui a presque toujours pour conséquence des blessures au gai*ot et la fatigue excessive du bras du cavalier; 4* la rareté probable, à l'avenir, des combats de cavalerie contre infanterie ; 5** l'infériorité de la lance dans les engagements de cavalerie.
Le premier de ces motifs est évidemment plausible, mais les uhlans prussiens sont annés de carabines Mauser, un peloton par escadron dans les régiments de lanciers italiens est armé de la lance et du mousqueton, et si le port de la carabine française est incompatible avec celui de la lance, on aurait pu donner aux lanciers une arme à feu plus légère, sans leur ôter leurs lances.
Au fc^econd motif nous n'avons rien à objecter, si les officiers de cavalerie, seuls compétents pour en juger, l'affirment positivement. Nous nous bornerons à obseiTcr que les fameuses divisions de cavalerie de la Grande- Armée ont moins brillé par l'habileté équestre de leurs soldats que par Tadresse de ceux-ci à manier leurs armes. Tous les auteurs allemands en font la remarque : la supériorité des Français dans les engagements de cavalerie a tenu à Tusage qu'ils ont su faire de leurs sabres et de leurs lances plutôt qu'à leur manière de monter à cheval et à la qualité de leurs chevaux. Ne pourrait-il pas encore en être de même aujourd'hui avec la lance aussi bien qu'avec le sabre?
Quant au port de la lance à la botte, l'inconvénient signalé est réel; mais le général de Brack donne le moyen de l'éviter en imitant les lanciers rouges qui changeaient souvent le porte-lance d'é-
F irïer, et laUnière de In-as, tenant k Uiice laiilôl à droite, laïUùL à gaachu, et ijni même, île temps à autre, faisaient souteuir la lance par le cavaliei' sans l'appuyer à l'étrier-
Qui uc ronnatt le mot de MontécuciiUi, répété par le maréclial
(le Saxe : « La lanre est la reine des armes. ■ Le maréchal Mar-
, mont s'est montré après eux eutliousîaiite (lu la lance; selon lui,
I cUe ne (convient pas Â la cavalerie légère, appelée à combattre corps
I i corps \ mais contre l'infanterie elle est souveraine, et il faudrait
m armer le preraiiT rang de tous les régiments do ligne ut de grosse
cavalerie. 11 raconte même h ce sujet un épisode assez curieux de
la lialaille de Dresde, le 27 aoiU là 13. L'infanterie de l'aile gauche
[ ilerarmée autrichienne, séparée du centre, luttait contre la cavalerie
I ils Uurat qui ne pouvait parveuirâ l'eatamer; la pluie, qui tombait
I (lopuie le matin, avait mouillé les fusils à pierre, et des carrés sur
laequels s'acharnaient les cuirassiers du corps de Latoiu^-Mau-
[ iioorg, ne partaient plus que de rares coups de fusil ; pourtant les
escadrons venaient se briser contre un rempart de baïonnettes
I tiu'iU ne pouvaient franchir. Lalonr-Maubourg eut l'idée de placoi-
■ devant le premier escadron les cinquante lanciere de son escorte;
fis oavrirL'nt avec leurs lances, plus longues que les fusils, une
I Inèche par laquelle se précipitèrent les cuirassiers; plusieui's car-
I réB furent ainsi enfuncés; l'aile gauche des Autrichiens tout entière
f succomba et fut prise.
Le général de Brack, qui avait servi successivement sons l'Emt dans les hussards et dans les lanciers, s'exprime ainsi.:
■ La lance est l'arme dont l'effet moral est le plus puissant et « dont les coups sont les plus meurtriers... » • .\ Waterloo »,
IncoDle-l-U ailleurs, € nos quatre régunents de la garde se Irou- E« inieq^ sur une même ligne; nous avions croisé la lance, l'eii-
■ uemi détua«qua sjiontanément notre frant pour se porter sur W* les régunents à .irmes courtes. • Ce général ajoute, il est vrai ;
• La lance n'est une nnue redoutable qnVi la condition d'être ma- > niée par un i^ivalier adroit et solide. Au contraire, elle assure la I ■ perto d'un lancier nialliahile et mauvais cavalier. *
iic bit de la bataille de Dresde, cité par Marinont, ne pourrait E évidemment plus se produire ; quelques of&ciers atlîrment même, et I nniia Iv rappelons atin de pouvoir examiner lu i|uatriènie objection
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(juc nous avons indiquée contre le maintien des lancierSi que
« Tinfanierie ne pourra plus'jamais être abordée par la cavalerie ».
^ L'infanterie », dit le général Berthaut, «doit être bien con-
< vaincue qu'aujourd'hui elle n'a rien à craindre de la cavalerie, « et qu'elle peut recevoir une charge dans une position quel- « conque* » ; mais cet auteur ajoute : « pourvu qu'elle l'attende « avec calme, et qu'elle ait en avant d*elle un champ de tir très « étendu; toutefois, les formations à rangs serrés sont les plus « avantageuses. »
Il n'y a là rien de bien nouveau, car le maréchal Gouvion- Saint-Cyr , cité par le général Berthaut luî-m'*me , avait déjà écrit il y a longtemps : « Napoléon était en général fort partisan
< des carrés, et ils sont devenus dans les armées françaises d'un « usage journalier. Ce système m'a toujours semblé absurde, et '< pendant environ vingt ans que j*ai fait la guerre», je n'ai jamais «< rencontré une circonstance où il m'ait paru nécessaire de l'em- « ployer. J'ai ouï dire à ceux qui s'en servaient que c'était dans « le but de donner à l'infanterie de la force contre la cavalerie et '< d'augmenter sa confiance ; j'ai toujours pensé que cela devait pro- «< duire le contraire, puisqu'on lui ôte de son feu qui fuit sa force'.» Malgré tout notre respect pour l'autorité de Saint-Cyr, nous nous permettrons de le trouver ici quelque peu exclusif et paradoxal. Il ne s'était pas trouvé d'ailleurs, quelloque fiVt sa grande expérience, dnns toutes les circonstances de la guerre. Napoléon îivait rapporté sa prédilection pour les carrés de la campagne d'Ég^-ple, où cette formation était indispensable pour maintenir l'infanterie au milieu des Ilots de Mameluks qui l'enveloppaient de toutes parts. Ces cavaliers , admirablement montés , d'une bravoure folle , méprisant la mort avec tout \o. fanatisme musulman, répandus dans la plaine, débordaient de leur multitude les lignes de notre petite armée, et la formation en carres, loin de diminuer le feu de l'infanterie, le produisait dans tous les sens, grâce aux dispositions adoptées. Plus tard, en 1800, lorsque la Grande-Armée se disposait à franchir les défilés de la Franconie pour pénétrer dans la vallée de la Saale, Napoléon, plein des souvenirs de la guerre
I. Marches et Coinhafs, t. I'^, p
?. (îoiivion-Saiiil-Cyr, Mémoires sur fn campagne Ov 1813.
) Sspt ans, et iToyaat retrouver dans la cavalerie prussienne & eecadrons de Zietlieu el de Seydiitz, rôpètiùt sans cesse à ses eutenanls : ■ Préparez-vous à des batailles d'Egypte. » Or Da- >ut, Priant et Morund i^taient tons trois des soldats d'Ëg\-pie ; il rt dpnc permis de penser qu'ils se le rappelèrent sur le champ de Btaille d'Auersl;i>dt, lorsque la division Friant, au ààhvit de la Jourée, fut atisaillie par les nombreux escadrons de Blucher, et quand lus lanl, Morand vit fondre sur hû les 10,000 cavaliers du prince fnillauuie; ni l'nn ni l'ainre de ces deux divisionnaires, ni leur llDStre chef n'hôelièieot alors à faire former les carrés. Plus tard ncoro, lorsque allait commencer la campagne de 1813, Napoléon frrÎTait de Mayenco, le 17 avril, à Marmont, en lui recommanhnt l'inslruction de 6ks jeunes conscrits : ^ La formation en carré psr bataillon est la hiaurpuvre la plus importante, c'est le seul moyen de se mettre â l'abri il es charges de cavalerie et de sauver tout un régiment. > EJnlln, plus récemment, à la bataille d'isly, I maréctml Bugeaud ne disposa-t-il pas les bataillons de sou armée e manière à les former rapidement en carrés si les attaques de la Kralerie devenaient trop pressantes ? Mais les cavaliers marocains e valaient pas les Mameluks, et bien que > l'armée ressemblât à m lion entouré de cent mille chacals » , disaient ks Ai-abes, Lamoicîère ol Bedeau purent les repousser sans former les can-és. Et Dur Uiul résumer dans un dernier exemple, que serait devenue ière-gai'de du maréchal Clauzel à la l'Ptraite de Constantine, ma le fameux carré du 2* léger? D'ailleurs, Waterloo a prouvé lie les généraux français n'étaient pas les seuls qui fussent parsans des carats. Enfin, l'infanterie prussienne n'a-l-ellc pas rii celte formation pour résister aux attaques de la cavalerie itricbienni.' à la iln de la bataille de Sadowa, et aux charges eaMpérties de la cavalerie française dans la journée de Sedan ? On cile toujours comme extraordinaires Ifs circonstances dans laqaelles nue infiinterie débordée sur ses ailes par la cavalerie pu tenir bon , sans se former en carrés. Tel e?t le cas de la S* demi -brigade de la division Monnier à Marengo. Formée e» Haille dnns cette plaine entièrement unie, chargée par im gros irpa de cavalerie et complètement enveloppée , elle ne montra U la moindre crain(t' ; 1rs deux première rangs llreiit feu sur
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le front, tandis que le troisième ût demi-tour et feu en arrièrei et la cavalerie ennemie se retira sans avoir pu entamer la 72*. Nous avons été témoin nous-même, à Balaklava, du sang-froid avec lequel les Highlanders attendirent la charge de la cavalerie russe. De la hauteur où les Français étaient prêts à descendre dans la plaine, cette cavalerie nous semblait déjà arrivée sur les baïonnettes écossaises, quand nous vîmes les fusils s'abaisser, et soudain la masse de cavalerie tourner bride et se disperser comme une volée de perdreaux, avant même que le feu commençât. Certes, c*était un beau spectacle après lequel nous aurions juré, pour notre compte, que la cavalerie ne peut pas aborder Tinfanterie.
Ce qui est vrai, et Ta été de tout temps, c'est qu'une infanterie qui ne peut pas être tournée et dont le mond est intact peut arrêter par son feu la meilleure cavalerie. Et si Ton interroge l'histoire de la guerre, on verra combien rares sont les circonstances où, môme avec l'ancien armement, les charges de la cavalerie contre l'infanterie ont réussi sans avoir été préparées par l'action de l'ailillerie ou favorisées par le désordre du combat, par la surprise et la démoralisation.
Qu'on se rappelle la bataille de Leipzig, en 1631, où l'infanterie de Gustave-Adolphe repoussa les charges réitérées des cuirassiers de l'Empereur, si redoutés jusque-là; celle de Fleurus, en 1690, où, pour résistera la cavalerie française, les Hollandais n'avaient certes pas de fusil à tir rapide; de Fontenoy où, jusqu'à l'arrivée des quatre canons qui firent brèche dans la colonne infernale, cette colonne resta inébranlable ; de Mohvitz où trente escadrons autrichi(Mis échouèrent contre l'infanterie prussienne ; de Kunersdorf où la cavalerie de Seydlitz fut repoussée par l'infanterie
nisse; les Pyramides, Auerstaidt, Lutzen Au premier combat
de Krasnoé en 1812, la Grande-Armée, marchant sur Moscou, fut arrêtée par la division russe NeverofFskoi qui, forte de 8,000 hommes à peine, résista toute la journée aux 15,000 cavaliers de Murât. En vain ces nombreux escadrons, « resplendissants d'acier, « si brillants d'ardeur et d'audace », a dit le général Morand, privés ce jour-là, par l'imprévoyance de leur chef, de leur artillerie légère, chargèrent à quarante reprises la division russe ; elle put
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' MDtintler la route après avoir perdu seulemeul 2,000 hommes el huit canons. A Solfériuo, la brillante cliai'^'e de la division Desvaux n'eut aucun euctès, parce que eon chef u'avait pas eu le temps ou avait dédaigné de la faire préparer par l'action de l'arlillerie. A Boiiebach, siSeydlitï n^ussit avec ses escadrons à renver- »ur du premier coup l'infanterie fi-anraise et à gagner îa bataille dés le dijhut, c'est grâce à son artillerie légère ' , brusquement démasquée, tirant à mitraille, et à une heureuse attaque de Qauc favorisée par la fuite de la cavalerie autrichienne. Au combat d'Arlon, en 171)2, les carrés autrichiens furent enfoncés et sabrée par 400 carabiniers, mais seulement quand le colonel Sorbier y eut fait broche avec son artillerie â cheval, tirant à mitraille à cin<iuanle pas. A Werlingen, en 1805, une troupe de 2,000 hommes formée en carrés est enfoncée et prise par les dragons du la division Deauniont; c'était la suite de l'effet moral produit sur l'armée autrichienne par l'apparition subite de la cavalerie fran- ■ çaise en arrière do ses lignes. A Eylau, les dragons de Grouchy, les cnirasfiierB de d'HautpouI et la cavalerie de la garde, en tout 70 escadrons entraînés par Muiat, traversent les trois lignes de Tinfanlcde russe et la foulent sous les pieds de h'urs chevaux ; mais cette infanterie était battue par le feu convergent de quarante
' boacbea à feu de l'artillerie de la garde, et d'ailleurs celte chaîne célèbre, sur laquelle les détails nous manqueut, ne Qt que euspundre les progrès de l'armée russe el donner le temps à Davont S'arriver sur le champ de bataille. A Tudela, c'est une batterie de 60 pièces qui ouvre dans le centre de l'armée espagnole une trouée par laquelle pénètrent les escadrons de Golbert el de LefehvreiJufinoaetlcs pour prendre ensuite les dtnx ailes à revers. A Mede!lin , c'est l'audacieux Sénarmout qui , avec son artillerie , fraie le chetnin aux dragons de Lalour-Maubourg, puis aux hussards de Lasalle. A la fin de la journée d'Eckniiihl, deux carrés aulricUlens qui soutenaient la retraite, démoralisés par la déroute de la cavalerie qui les couvrait, sont enfoncés par nos cuirassiers vainqueurs.
L A Esslîng, il est vrai, pendant la journée du 21 mai 1809, :ilors
I qae Lannes triomphant chassait devant lui le corps de llAhenzol-
Sapulfou, PrécU rfei juriTs.t de Fr^dMv
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lern, Bessières se précipite avec les cuirassiers de la division Espagne sur cette infanterie ébranlée qui reculait déjà, enfonce plusieurs carrés, prend des canons et des drapeaux. Le lendemain, à Tinstant critique, lorsque, faute de munitions, il lui faut reculer à son tour et disputer le terrain pied à pied, Lannes lance les 5,000 cuirassiers de Bessières, qui dans une charge désespérée, soutenus par les chasseurs de Lasalle et de Marulaz, brisent la ligne de Tinfanterie autrichienne, et l'arrêtent au prix de pertes énormes. Le terrain est déblayé, la garde impériale peut arriver, Tarmée est sauvée d*une défaite qui semblait inévitable et d'une destruction complète, mais cette action de notre cavalerie est citée comme une des plus extraordinaires des guerres de TEmpire.
A La Fère-Champenoise, en 1814, la division Pacthod, composée de gardes nationales , se forme en carrés dans la plaine et tient tête à la cavalerie de la garde impériale russe, jusqu'à ce que Tartillerie arrivant, elle soit rompue, dispersée "et prise. A Waterloo, les dragons anglais de Pondonby tombent sur Tinfanterie de Di'ouet d'Erlon, engagée dans un violent combat avec celle des Anglais et marchant en colonne dans Tordre le plus défectueux. A quoi aurait servi à cette infanterie d'avoir des fusils à tir rapide puisqu'elle ne put faire feu? Le même jour, les cuirassiers de Kellermann et Milhaud, nous y reviendrons tout à l'heure, renversent plusieurs carrés, mais outre que ces charges sont restées dans l'histoire comme un modèle impérissable d'héroïsme et d'acharnement, elles furent préparées par les batteries à cheval qui s'avancèrent si près de l'ennemi que TEmpereur s'écria en parlant du colonel qui les commandait : « Duchand déserte ! » ABalaklava, la charge insensée de la cavalerie de Lord Cardigan traversa deux ou trois lignes de cavalerie russe, mais que restait-il de ces superbes escadrons, quand ils revinrent sous la protection de nos cliasseurs d'Afrique? Nous qui accompagnions ces chasseurs, nous avons vu vingt lanciers, représentant les restes d'un régiment *.
Parmi les batailles de ces dernières années, Custozza, dans la campagne de 1866, est peut-être celle où la cavalerie a joué le plus beju rôle. Le succès de l'armée autrichienne commença, en
I. Les régiments anglais à Baluklava ne comptaient guère i\\ni 150 clievaux.
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tel, par ta rÔiiBBite de tleux cliarges audacieuBCe tur les deuit ailes ;
\ droite, troU iielotnns de uhlans, à g.iuche, une brigade Iraverseut
neiU les ligues de Urailleufs et tomLeiU 6ur l'iiifunleiie ilii-
^enue nu luonient où elle paesait de l'ordre eu colonne â l'ordre
a bataille; à droile une brigade d'inranlerje, à gancbe trois divi-
Irions sont airôiées par ccl heureux moiivemenl et ne reparaissent
plue (le lajournf^e'. La charge de droite fui particulièrement ri'mar-
lable. ■ Ti'uis pelotons du régiment de lancierg de Sicile *, dit le
nmmandant Canonge, ■ énergiguipment conduits, se préi-ipitent
» avec autant d'audace que d'â-propos, sur la brigade Forli, qui,
«conHante, s'avance sans avant-garde et en colonne de roule.
I LVtat-major gui lieut la léle est bousculé l'I se vejctie sur la
• eoloone, qui elle-même reflue. Le général-major Dho et le génti-
W» ni Cerale sont blessée ;deiiK pièces sont prises, la confusion e^t à
B eou comble. Un seul bataillon, surles cinq présents, ne se laisse pas
B« entraîner par le lorreut des fuyards : il se jette dans les fossés à
K« droite et à gaucbe, et fusille à bout portant, au moment où ils
K« iwiennent, les lanciers autrichiens. Ceux-ci en un cliu d'œil
1« ont 86 hommes, dont 2 olficîers, hors de combat; île sont réduits
■ à 17 hommes parmi lesnuels figure leur chef, le capitaine Bech-
■ loldsheim, mais leur dévouement n'est pas stérile > La dtvi-
^ftioa Corale n'sta tellement démoralisée, qu'on ne parvint pas à
i reconstituer de la journée ', L'infanterie îLalienne, il est vrai, n'avait pas de fusils à tir ralipidef mais qu'au rai l-l-ello fait de plus, si elle en avait eu? et quand Ibien même nu seul des cc-iit trois uhlans de Sicile ne serait pas resté Idflbout, la d^lroiile de la brigade Forli n'ertt-elle pas été un fait |accorapli? A Sadowa, lieux divisions de cavalerie autrichienne se liacrîlikrent, comme les cuirassiers d'Essling, pour le salut de l'ar- |<inée, en tombant sur l'infanterie prussienne victorieuse et armée
1. Ces dâlnlls sont tirés d*iin ouvrat;c ul|i<tnnn<J, i\ù à In plinne d'uR auteur luuiDyine. iloni lu U'iului^lion a ËtÛ publiiïi.- pur la Ntitae de cavnlerie. Cetautour ■ luraU un cavalier ixiasionoi! en nx^mu lem|is qu'un grunil conlempleur ili; In IttVttlerie rronvuisi^. Suivant lui. tous tius généraux <ii: cuvitlerk*. sanf Mumi, Wae valent pm h- iJialle. i?l pai-mi les plus uiuuvaia, il oil« K'-llcrmann.le hùros mite JIftmigu. Eu rovanctic. il ae luil ni à Lasallo, ni à Monllii'un l'tionneur de §flm uonuiioi'.
1 i.CunQnge, lllilnire niUilnire toatempora'ue, Ll, |i.;lHJ Le cripiUincBccli- EluMahaim *^ui son chuvul tiiij cl ïaulu sur celui d'un major ituliea qui venait l'ifAln blessé uiurlL-lIemtiil.
cette fois de fusils à aiguille. Ces deux divisions furent décimées; elles perdirent 72 officiers, 1,250 hommes et 1,000 chevaux, mais elles arrêtèrent la poursuite et sauvèrent Tinfanterie autrichienne d'une destruction complète.
Pourquoi cette longue énumération? nous dira-t-on. — Pour montrer que tout se passait à peu près autrefois comme à présent, répondrons-nous. Les deux compagnies de voltigeurs qui, enveloppées de toutes parts au combat de Witepsk, en 1812, firent Tadmiration de Tarmée en résistant seules à la cavalerie russe, ne trouveraient aujourd'hui aucune infanterie pour les surpasser.
Le maréchal Gouvion-Saint-Cyr se plaignait de ce que, dans les dernières années de TEmpire, on employât presque toujours la cavalerie à un servit^e « pour lequel elle n'est pas faite », disait-il, « et qui amène promptement sa destruction ; je veux parler de ces « charges multipliées sur des carrés d'infanterie, dont une seule, « en supposant qu'elle réussisse, n'en est pas moins la ruine du « régiment qui l'exécute ».
Arrivons maintenant à la dernière guerre, où des deux côtés Finfanterie était pourvue d'armes à tir rapide, et passons en revue toutes les actions où la cavalerie a lutté contre l'infanterie ; rappelons-en tout au moins les plus remarquables.
C'est d'abord Morsbronn, où la brigade Michel, S*" et 9* de cuirassiers, G*' de lanciers, part au galop pour traverser des houblonnières, des rangées d'arbres, des souches coupées à ras de terre, de nombreux fossés et pénétrer jusque dans les rues d'un village, défendu par deux régiments d'infanterie ; puis à Reichshoffen, la division Bonnemains, 1", 2', 3** et 4'' de cuirassiers, se dévouant comme la brigade Michel et se précipitant comme elle à travers les vignes, les enclos, les houblonnières, contre l'infanterie de deux corps d'armée prussiens appuyés par le feu de sept batteries, tirant à obus et à mitraille. — L'une et l'autre de ces deux charges n'eussent-cUes pas eu le même sort en face des anciennes armes ?
A Sedan, c'est une tentative désespérée, c'est l'honneur et rien que l'honneur de l'armée, qu'il s'agit de sauver, car de l'aveu du général Ducrot', l'infanterie est hors de combat : les escadrons.
t. La Journée de Scdaut cdilion in-12, p. 39.
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[ conduits par GalHffet, arrachent au vieus i-oi Guillaume uu cri (fadinirulion et un ^loge dans le bullclîn de sa victoire. Mais que {lOQval^nl-ilg r'oiitrmmeinranterie victorieuse, formée enoari'és sur (68 aik'8? Le fait seul d'avoir renouvelé plusieurs fois la charge, démontre que la cavalerie, si témOraire qu'elle soit, n'est pas complètement anéantie par les nouveaux feux de l'iiiranlerie.
Di!ijà quel'pies jours plus lot, à Beaumont, le 5" ri^giment de cuirasfticre, cherchant à couvrir la retraite du b' corps, s'était lancé à fond contre le 27' rOgimeat prussien ; desservi par le terrain, il est brisé à emtrie distance par les feus d'une infanterie bien postée, lAoa commandée, et ses dt^bris doivent rebrousser chemin, dit le commandant Canonge' ; 3 ofilciers supérieurs, 7 ofGciers, 11 BOUS-oDJciL-rB et 90 hommes restent sur le lerrain. Ici, la rapidité da tir a dû augmenter les pertes de la cavalerie, mais la dislance élaîl courte, le terrain mauvais, l'infanterie victorieuse et bien
I commandée. C'est encore presque de l'histoire ancienne !
La bataille de Rezonville est certainement de toutes les alTaires de la guerre de 1870, celle dans laquelle la cavalerie a joué le plus grand rôle. Noua n'y voyons pas moins de sept circonstances dans l«6(TU»lles la cavalerie a chargé siu-l'infanlerie sans succès apparent'. 1* Du côté des Allemands, les di'agons de la garde royale et les hiiflsards de Brunswick chargent dès le matin sur deux brigades dn 2' corps de l'année rranraise eu retraite : ils sontrepoussée avec perle. Ici, on peut admettre l'effet du nouvel ai-mement.
2" Le 2' régiment de lanciers et les cuirassiers de la garde impériale sont lancés par le maréchal Bazaine sur l'infanterie prus-
t ei«nne. Aucune artillerie ne les soutient malgré la demande du B^éral Du Preuil qui les commande', le terrain n'a pas été re-
I connu, des obstacles imprévus forcent les escadrous à se désunir, les lanciers s'arrêtent ; quant aux cnirassiers, fusillés à revers par ime brigade d'infanterie qu'ils ont traversée, puis de liane par une
[ autre, ils se retirent, laissant sur le terrain Sâofliciers, 244 hommes
I. HMolrr mllllalre ctmlrmpnrnlnc. 1. il
3. Naui miiis aummrs servi pour 1'bx|hisû qui va siiivru, de l'excellent jivro I itH.lv coiiim4niiunt ili' Vilrci *ur la Caenirrie frauçiiUe. ûv rmivrugi? nlle- A t la DiriitoH de raoalerU itatu ta balailte, ûf i'HMoIre militaire da M< t« if)mmuLiilaiit Cunonifu. eiifiii du lâciL itii gruiiil éiat-majur pniwieii. ). La coloaul Boniu. la Cavalerie /fùiiçati'e ta 1870.
'J6 les than&formation> de l*auiiée française.
et 250 chevaux . Ces pertes ne sont pas supérieures à celles qu'éprouvaient en pareil cas les cavaliers du premier Empire , témoin les cuirassiers à Essling. Encore cette charge a;t-elle dégagé en partie notre infanterie serrée de près.
3^ La brigade prussienne Redern, poursuivant les débris des cuirassiers de la garde, traverse une batterie, bouscule l'état-major du maréchal Bazaine, est arrêtée par le 3' bataillon de chasseurs, et décimée i)ar le feu, elle est chargée à son tour et sabrée par les deux escadrons d'escorte du maréchal. Si le feu de Tinfanterie est aussi terrible qu'on le dit, comment cette brigade avait-elle pu aller jusque-là?
4" La 6* division de cavalerie allemande, débouchant sur le plateau pour charger le 2* corps français qui battait en retraite, trouve devant elle, au lieu d'une troupe vaincue, une infanterie d'élite toute fraîche, les grenadiers de la garde, qui l'arrêtent à 500 pas et la forcent à s'éloigner avec des pertes énorm»?s. L'ancienne garde impériale l'eut arrêtée à 200 pas, et le résultat eût été le même. Les auteurs allemands ne se gênent guère d'ailleurs pour déclarer la charge absurde, mal engagée, plus mal conduite encore et pour signaler Tinsullisance du chef de cette 6' division.
5** La brigade prussienne Bredow, réduite à 6 escadrons, 800 chevaux, sur l'ordre du général Alvensleben, profitant d'un ravin pour dissimuler sa marche et parcourir 3,600 mètres, tombe sur une batterie française, sabre les canonniors, passe dans les intervalles des bataillons, renverse mi*mo un carré, disent les auteurs allemands, mais rompue par les feux de l'infanterie qui se retourne, elle est livrée dans le désordre le plus complet aux coups des divisions de Forton et de Valabrègue qui la détruisent presque coml)lètemont : elle perd 16 officiers, 363 hommes, 400 chevaux. Son histoire ne pomTait-elle pas rtre datée de 1815 ? D'ailleurs, les Allemands font observer avec raison que celte charge a eu pour résultat d'arrêter le mouvement oifensif du 6' corps français.
6° Les dragons de la garde royale et le 4* régiment de cuirassiers allemand se jettent au-devant des divisions Grenier ol de Cissey, victorieuses de la 38* brigade prussienne. Ces deux régiments perdent le tiers de leur effectif, mais réussissent à arrêter le mouvement et à écarter le danger qui menaçait l'année allemande.
7° A 8 heures du soir, la G" division de cavalerie allemande reçoit du prince Frédéric-Charles l'ordre de charger 5 elle est arrêtée par les zouaves et les voltigeurs de la garde, conduits par Bazaine. ici encore le commandant de la 6* division est fortement blâmé par. les auteurs allemands; les armes modernes n'ont auciAe influence sur le résultat de cette charge, dont l'objet était d'ailleurs de dissimuler la retraite de l'armée allemande en faisant croire à un retour offensif de sa part.
On sait qu'à la bataille, du 18 août, le rôle des cavaleries allemande et française fut à peu près nul. Cependant sur l'ordre du général Steinmetz, la 1" division de cavalerie allemande gravit les pentes du Point-de-Jour et essaya de se déployer sur le plateau. Elle n'y put parvenir, le terrain étant si étroit que les colonnes serrées en masses se touchaient côte à côte. Envoyée là on ne sait pourquoi, elle y resta quelque temps sous une pluie de projectiles, et quand son chef se décida à quitter cette position, poursuivie par uu feu violent, elle perdit beaucoup de monde, jetant un tel trouble dans toute la droite de l'armée allemande que l'on y crut la bataille perdue. Il peut être utile de sacrifier la cavalerie ; il est évidemment absurde de la sacrifier sans profit.
Nous n'entendons pas d'ailleurs soutenir que le perfectionnement des armes à feu, qui s'est continué depuis 1870 et se continuera encore, n'ait rien ajouté à la force de l'infanterie contre les attaques de la cavalerie. Nous sommes persuadé, au contraire, que la cavalerie pourra moins que jamais réussir contre une infanterie
se trouvant sur ses gardes et possédant tout son moral. Parcourir à découvert un long espace sous le feu de cette infanterie, sera chose sinon impossible, du moins terriblement difficile ; la laisser immobile, exposée au feu, sera plus difficile encore. Eti)ourtant la V division de cavalerie allemande au Point-du-Jour a perdu proportionnellement moins de monde que la brigade des carabiniers à la bataille deMindcn en 1759, exposée pendantquatro heuresaufeude deux batteries hanovriennes et sur 1 ,329 cavaliers présents, laissant sur le terrain 700 hommes et 69 officiers. A Neerwinden, en 1694, les mêmes carabiniers, déployés pendant cinq heures sous le feu de 80 pièces de canon, arrachèrent au prince d'Orange la célèbre exclamation: « Oh! l'insolente nation », et décidèrent ensuite la
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victoire par une charge brillante, quand les retranchements ennemis eurent été enlevés par les gardes françaises; leurs pertes avaient été énoraies. De même à Fontenoy, inuuobiles sous le canon et la mousqueterie, de six heures du matin à midi, ils se voient des nies entières enlevées, mais pénètrent enûn dans la colonne anglaise en tête de la fameuse charge, qui eut raison de cette colonne infeimale.
Pas plus dans ce temps-là qu^aujourd'hui, on ne faisait la guerre sans recevoir des coups. On peut en juger par les états de service de M. de Toulouse-Lautrec, mestre de camp d'un régiment de cavalerie : blessé à Fontenoy de deux biscaïens, dont l'un lui a traversé d'outre en outre le haut de la cuisse et Tautre contusionné la poitrine ; blessé à Lawfeld de trois coups de sabre et d'un coup de pistolet à la tête, blessé à Crefeld de quatre coups de feu et d'un coup de baïonnette ; blessé quelques jours après d'un coup de sabre dans une reconnaissance, renversé de son cheval à Minden et foulé aux pieds des chevaux de son escadron*.
Que dit d'ailleurs le général de Galliffet dans son projet d'instruction de 1879 ?
« Une cavalerie entreprenante, surtout lorsqu'elle est renforcée « par l'artillerie à cheval, pourra dans maintes circonstances (jau- « ser un dommage sérieux i\ l'infanterie ennemie, en se présentant « à rimx)roviste sur sa tête, ses derrières, ses lianes, en la contour- « nant, la forçant à prendre certaines dispositions de combat, à « marcher plus compacte et, i)ar conséquent, à ralentir sa marche « et son arrivée sm' le champ de bataille. »
Que dit l'instruction sur le service de la cavalerie en campagne (10 juillet 1884)? « Une infanterie fatiguée par la lutte, uueartille- « rie qui manœuvre, offriront toujours à la cavalerie Toccasiou de « charges heureuses, si elle est lancée au galop. »
Le prince de Ilohenlohe va jjlus loin : « Rarement », dit-il, « une « charge exécutée de front contre une infanterie intacte encore, sera * couronnée de succès. Mais c'est justement parce qu'on ne peut *• jamais être fLxé d'avance sur la valeur de l'infanterie ennemie^ « qu'il ne faut pas condamner d'une fa'jon absolue les charges de
l. Susanc, Hîsloirc de lu vavalerie^ t. II, p. 366.
« cavalerie exécutées contre rinfanteric intacte. 11 faut même les « approuver quand la situation est telle que la cavalerie, même en «se sacrifiant entièrement à Tensemble de Tamiée, rend un ser- « vice plus grand que n'est la perte qu'elle subit*.» Et dans le fait, bon nombre de charges réputées célèbres ne sont pas autre chose qu'un sacrifice de la cavalerie. Nous avons parlé de Sadowa : « Mal- « gré le fusil à aiguille », dit encore à ce sujet le prince de Holien- « lohe, la cavalerie autrichienne réussit à s'avancer pour charger. « Dès le début, elle put s'avancer en masse et refouler dans un « choc puissant les régiments prussiens... elle était parvenue à « mettre un large intervalle entre les deux lignes de bataille, et cet « intervalle était battu par la formidable ligne d'artillerie des « Autrichiens, et ceux de leurs bataillons qui s'étaient débandés « purent se mettre à l'abri derrière les murs de Kœniggràtz. »
Après avoir fait le récit de la bataille de Môckern, 16 octobre 1813, dans laquelle la victoire des alliés fut déterminée par la charge de trois escadrons, le général prussien de Colomb ajoute : « Des combats de ce genre peuvent encore se présenter de nos « jours ; une infanterie absorbée par le combat n'est x)as un adver- « saire si terrible, surtout quand on peut la surprendre. »
Au siècle dernier, le comte de Gisors, lils du maréchal de Bellel8le,-fut tué en se dévouant, lui aussi, pour le salut de l'armée franraise, surprise à Crefeld, le 23 juin 1758, par le duc de Brunswick. La confusion était au comble, et toutes les troupes mêlées dans un désordre affreux ne savaient à qui se rallier. Le comte de Gisors (il avait vingt-sept ans et était l'espoir de l'armée) s'élance avec ses cinq brigades de carabiniers à travers un terrain des plus défavorables, où il est écrasé par le feu de batteries disposées à l'avance, et tombe mortellement frappé au milieu des cadavres de ses carabiniers, ayant du moins donné à l'armée le temps de se itillier*.
Nous avons aussi parlé des cuirassiers do Bessières, lancés par Lannes à Essling au-devant des Autrichiens que rien n'arrêtait plus. On pourrait encore citer Wagi'am : la même cavalerie ne* s'y sacrifiait pas aussi complètement, il est vrai, dans ses charges
1. Hecue de la cavalerie, t. I«% p. 3GG. *2. Revue de la cavalerie^ L. l^, p. .TO.
réitérées contre le centre et la droite de Tarmée autrichienne qui venaient de repousser Bernadette et Masséna, mais elle répondait, à force de se faire tuer des hommes et des chevaux, à la pensée de Napoléon : gagner du temps pour permettre le déploiement de la grande batterie de cent bouches à feu, et cette batterie elle-même n'avait d'autre objet que de couvrir la formation de la colonne d'attaque de Macdonald. Au même moment Lasalle et Marulaz, à la tête de leur cavalerie légère, multipliaient les charges pour protéger le mouvement en arrière du corps d'armée de Masséna et, sans cesse ramenés par des forces supérieures, mais jamais découragés, recommençaient sans cesse à charger. Ainsi la cavalerie qui, considérée en elle-même, semblait s'acharner inutilement contre des troupes qu'elle ne parvenait pas à repousser, remplissait dans l'action combinée des trois armes, un rôle de premier ordre.
Pour qu'un général de cavalerie se lance sur l'ennemi, il n'est donc pas nécessaire qu'il puisse se dire: je vais vaincre; il suffit qu'il pense : je vais aider l'infanterie à vaincre , ou je vais détourner sur moi, qui passerai rapide comme l'éclair, le coup qui la menace, elle qui marche lentement ] ou bien, je me jetterai au milieu du danger pour dégager des et^cadrons amis, écrasés par une batterie ou par la cavalerie ennemie. Qu'aurait signifié la charge des chasseurs d'Afrique, se précipitant au combat de Balaklava sur des bataillons qu'ils ne pouvaient aborder, s'ils n'avaient pas ainsi dégagé les escadrons décimés de lord Cardigan?
D'ailleurs, les observations du général de Brack s'appliquent bien rncore aux circonstances actuelles, quand il dit : « L'effet moral « n'est jamais réparti également dans son double sens entre deux « troupes qui se font face; l'une a confiance, l'autre a terreur, et « la terreur de l'une est toujours en proportion de la conficance de <- l'autre. L'effet moral est pour les trois quarts dans la puissance « de la cavalerie, ne Toubliezpas; en conséquence, agissez tou- « jours vigoureusement et rapidement sur le terrain *. »
Le prince do Ligne avait déjà dit : « 1,000 Cosaques qui
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« n'osemient pas tenir devant 203 housards , peuvent détruire « 20,000 hommes de cavalerie vaincus *. »
Cette confiance, cet effet moral expliquent seuls la charge des trois pelotons de uhlans de Sicile à Custozza, et celle des lanciers polonais à Somo- Sierra ; Tarmement peut y contribuer, mais dans une faible mesure et moins que bien des causes d*un ordre toutdif- Wreut. D^ailleurs, si le feu de Tinfanterie est plus meurtrier qu'autrefois pour la cavalerie, il Test davantage aussi pour l'infanterie elle-même, qu'il sera plus fréquent de trouver brisée au moral et au physique par une attaque infructueuse ou pnr une défensive prolongée, ne présentant plus de résistance. Qu'importe à ce moment, dit uu auteur allemand, que cette foule démoralisée soit armée du Mauser ou du fusil à silex * ? C'est le cas de s'écrier avec de Brack : « Dès que l'ennemi tremble, il est à nous, vous pouvez tout oser'», ou avec Marmont : « La guerre est un jeu de cœur humain, quand « l'ennemi est rempli de terreur, il faut on profiter. » Et puis, les moyens d'action de la cavalerie elle-même sont devenus plus puissants, ses chevaux sont meilleurs et plus entraînés, ils fournissent à la fois de i)lus longues distances et uuo vitesse plus grande : elle doit oser davantage.
Enfin si dans certaines circonstances la cavalerie n'a rien fait, cela ne prouve pas qu'elle n'aurait pu rien faire. Cela démontre tout au plus qu'elle n'était pas placée au point favorable pour agir ou que son chef, manquant de coup-d'œil, n'a pas su saisir l'instant si court où il fallait agir. Les Allemands eux-mêmes citent deux circonstances des batailles sous Metz où notre cavalerie, lancée à propos, aurait suivant eux décidé la victoire. C'est d'abord le 16 août, quand la 38* brigade allemande reculait en désordre, décimée par le feu des mitrailleuses et celui des divisions Grenier et de Cissey ; c'est ensuite le 18 août, à Saint-Privat, lorsque la garde i-oyale trouvait son tombeau, a dit le roi Guillaume, devant la résistance opiniâtre du maréchal Canrobert.
Qui sait si un nouveau Kellermann ne pourra pas encore, comme àMarengo,en tombantsurle liane d'unecolonne victorieuse, changer
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en victoire finale la défaite d'un moment? Si un nouveau Lasaïle ne saura pas, comme à Rivoli, précipiter dans les ravins d'où elle s'élèverait en colonnes menaçantes, l'infanterie surprise par sa brusffue apparition?
Et il no semit même pas besoin pour obtenir de pareils résultats d'engager de grandes masses de cavalerie. Napoléon dit dans ses mémoires sur la campagne dltalie, avoir souvent obtenu de grands résultats avec trente ou quarante de ses guides lancés à propos. Il suffira de citer Arcole pour en donner la preuve. Quoi qu'il soit peut-être malséant aujourd'hui d'invoquer des exemples trop anciens, nous nous permettrons de rappeler qu'à la bataille de Saint-Denis en 1G7(), un seul escadron de chevau-légers, lancé à fond de train à travers les deux lignes de l'infanterie hollandaise, les traversa victorieusement et conquit le terrain nécessaire pour déployer les bataillons français, surpris par une attaque déloyale ^. Kellermann n'avait pas 400 chevaux à Marengo lorsque, saisissant avec un à-propos et une vigueur sans pareils le moment où la colonne autrichienne était ébranlée parle tir de quelques coups à mitraille, il s'élança sur son flanc gauche et iit mettre bas les armes à 3,000 grenadiers *. Leclerc à la Icte de 300 chasseurs, Lasalle entraînant 100 hussards avec une intrépidité à laquelle Napoléon lui-même rend bommage dans ses mémoires, culbutèrent sur le plateau de Rivoli toute une colonne ennemie, infanterie, cavalerie, artillerie, et décidèrent la victoire '. Avec vingt-six cavaliers, Lasalle attaqua un bataillon autrichien, qui s'était établi sur le plateau et lui fit mettre bas les armes. En 1813, près de Tœplitz, cent lanciers de la garde enlevèrent une batterie de vingt pièces sous le fou de toute l'armée autrichienne.
C'est avec 400 luissards que le colonel autrichien Edelsheim balaya l'espace resté vide entre le l" et le 2* corps français à Solférino. Trois x>elotons de uhlans, 103 cavaliers, comme nous l'avons dit plus haut, mirent en déroute toute une brigade italienne à Custozza, etlabrigadede cavalerie allemande Bredow, qui se sacrifia à
1. On sait (\ut^ la paix de Niriiègue i-lait si^'iire quand le jn'inrp iPOrangn altaqua l)nisqu«.Tniin.'nl l'armi''»: du dui.' do Luxonihourg.
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aiur arrtter le mouvement du 6* corps de l'armâe fraur;aûe, De com[>tait pas 800 chevaux.
Pourquoi vouloirqiielesprosrèBderarrnementaieDt tout ctiangé? Pounpioi, comme Latoitr-Mauboui-g ii Dresde, un général de cava- It^rie ne trouverait-il plus l'occasion de lomher sur une infanterie privée de ses feux, non plus par le mauvais temps, mais |ar une cooHommatioii trop rapide ou trop prolongée de ses munitions ? ■ 11 y a des circonstances », dit Marmonl, • où avec le risque de
• perdre un petit nombre d'iiommes, on a la chance de faire un mal
* irréparable à l'ennemi'. ■ Dans dos cas semblables, comme daus , toute» les attaques inopinées, on nu saurait nier la supériorité au
inoliiB morale des lanciers. Aik Qualre-Bras, le 16 juin 1815, une
hrigade de la division de Pire, composée du 5" régiment de lanciers
ni du 3' de chasseurs, aborde les carrés de la division Picton arec
aae impétuosité et une bravoure égales dans les deux régiments,
I leR lanciers pénètrent dans les carrés des 42' et 44" régiments an-
IfUift, les chasseurs sont repoussés par le 92' et renonçant à lutter
I Moire t'infanterie, culbutent et poursuivent les hussards de Bruns-
' wick jusque sur les derrières de l'armée anglaise'.
Nous mettons eu fait giie des lanciers seuls ont pu produire l'ef- I fui moral nécessaire pour réussir à l'attaque de Somo-Sierraetdans I h charge de Custoxza, exécutée par 100 cavaliers contre une bri- I giuifi d'intanterie. L.i lance est d'ailleurs l'arme par excellence pour I la poursuite. Ce n'est pas avec elle qu'on serait exposé à la déconl-Vennfi dont parle quelque part le prince do Ligne : « Un officier*, riUt-U, • tmuva trente dragons prussiens dans un village : il s'ima-
■ gina Taire dos prisonniers; ilsseriitirttreat Iraiiquillemenl devant I • dePï cents hussards qu'il avait avec lui; les coups de sabre qu'ils
■ essayaient df> donner allaient à peine uu derrière de la selle '. »
Eafli],daDs les engagements de cavalerie contre cavalerie, la lance
IklsQ maniée est loin d'être inlêrieure au sabre. Mdme dans le corn-
rliat corps â corps, tes Cosaques luttaient avantageusement contre nos
ttneiDeurs cavaliers. Témoin l'aventure arrivée au général Bi'o, alors
apitaine, qui croyant tenir un cosaque par sa gauche eut brusque-
L Waialrei.t. I". p. îîl.
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menl Tépaiilc coupée commo d'un coup de sabre par une voile rapide do la lance, nous raconte le général de Brack \ Le 14 octobre 1813, c'est-à-dire deux jours avant la bataille de Leipzig, il y eulà Lieberkowitz une véritable bataille de cavalerie, dans laquelle les 4* et 5* corps, commandés par Latour-Maubourg et Sebastiani, luttèrent toute la journée contre des forces un peu inférieures et, sans (Hre battus, n'eurent cependant pas le dessus ; les auteurs allemands n'hésitent pas à attribuer ce résultat aux lances dont étaient armés les Cosaques, ainsi que les cavaliers du premier rang, dans les hussards et les uhlans. Un détachement de 150 Cosaques de la garde impériale russe, débouchant à Timproviste sur le flanc de la cavalerie française, sufiit pour TarriHer.
C'est, en effet, surtout dans les attaques de flanc que la lance s'est montrée supérieure au sabre. Nous avons parlé de la charge que les lanciers de la garde impériale exécutèrent le IG août 1870 contre les dragons prussiens, mais rien n'approche en ce genre des engagements du 17 et du 18 jnin 1815. Près de Jemmapes, le 17, la brigade Alphonse Colbert composée de deux régiments de lanciers, culbnta complètement, en la prenant en flanc, la brigade anglaise de husscirds du général Vivian; la plupart des officiers anglais furent tués et la brigade fort maltraitée. -Le général Vivian, un des meilleurs officiers de cavalerie de l'Angleterre, n'hésitait pas à attribuer sa défaite aux Innces dont était armée la brigade française. Cette atTaire et ci'lle dont nous allons parler ont grandement influé sur le parti, que prirent après la guerre les Anglais, de former des régiments d(^ lanciers*.
Nous ne pouvons mieux terminer ce long plaidoyer en faveur de la lance, que par le récit d'un des épisodes les plus remarquables de la bataille de Waterloo. L'inftuUerie de Di'ouet d'Erlon, marchant en colonne de bataillons en lignes serrées à distance de pelotons, disposition défectueuse s'il en fut, attaquait la position de la Haie-Sainte, défendue par Picton, le meilleur des lieutenants de Wellington ; Picton est tué, l'attaque semblait réussir
D«' Bra<'k, j
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lorsque Pondonby, à la tête de 1,200 dragons d'élite, se précipite Piir la colonne française, qui ne peut se former en carrés. En un instant, nos bataillons sont renversés et deux drapeaux pris; deux batteries en marche, embourbées dans les terres fangeuses, sont ensuite enlevées par les dragons, qui sabrent les soldats du train sur leurs chevaux. Le désastre semblait complet. C'est alors que le 4" régiment de lanciers, à la voix du généralJacquinot, tombe comme une avalanche sur le flanc des dragons, soutenu par une brigade de cuirassiers à qui TEmpereur lui-môme vient de donner Tordre décharger. En un instant les dragons sont jetés à terre, Pondonby reste inanimé, le corps troué de sept coups de lance, entouré de 800 de ses soldats tués ou blessés, deux des trois commandants de régiment sont mis hors de combat. Pendant ce temps, le 5® de lanciers et le 3* de hussards mettaient en déroute une division anglaise, et notre infanterie ralliée, applaudissait aux exploits de la cavalerie*. Ail- Jeurs et ce même jour, la bataille étant déjà perdue, la brigade Colbert, l*' et 2* dechevau-légers-lanciers, se jette têto baissée sur les dragons de Cumberland et les écrase : Napoléon accourt au galop et félicite les survivants de cet acte de courage héroïque*.
Nous avons bien souvent entendu raconter Tépisode, fort connu d'ailleurs, du 4* de lanciers, par un officier supérieur qui s'était trouvé à Waterloo dans* un des régiments de Drouet d'Erlon. Il lui semblait toujours, disait-il, voir les lanciers entrer comme dans du beurre (c'élait son expression) dans le flanc de ces maudits dragons, et c'était un des souvenirs de ses longues campagnes auxquels il se complaisait le plus. Un jour qu'il V(?nait de raconter l'affaire dans un salon de Lille, le général Bro, qui commandait la division, lui saisit le bras, Tenlraîne à part et entr ouvrant son habit lui montre, fermant sa chemise, un petit bouton d'uniforme du 4* de lanciers: « C'était mon régiment », s'écriet-il avec émotion, « je le commandais à Waterloo, et en souvenir « de la charge dont vous parlez, ce bouton ne me quitte plus ; on « l'enterrera avec moi. »
Voilà le sentiment que de nos jours on a tourné en ridicule sous
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le nom de chauvinisme, mais qui a fait faire de si grandes choses à nos armées de la République et du Premier Empire. A celte simple anecdote, on devine le chef dont parle le général de Brack, c celui « qui tient ses hommes sous sa main, et les meut tous comme nu « seul homme, celui qui se persuade que son régiment, c'est lui. »
Plus heureux que les lanciers, les cuirassiers ont été sauvés par lour légenJe, non pas par celle du passage du Rhin en 1672, où le seul régiment de cuirassiers dealers ou les cuirassiers du Roi, se jeta dans le fleuve large et rapide, le comte de Guichc eu tête, sous les yeuxde Louis XIV, non pas parles légendes d'Eylau, d'Essling, de la Moskowa, ni même par celle de Waterloo, la plus sublime de toutes, mais par la légende toute jeune de ReichshoiTen, c'est-à-dire par le souvenir d'un sacrifice héroïque, mais passif, ne prouvant, ce qui est déjà beaucoup, liàtons-nous de l'ajouter, que le courage et le dévouement; souvenir entretenu par l'exagération avec laquelle une société qui tend à perdre ses verlus, les exalte quand elles se ma-. nifestent. Nous nous disons volontiers: les cuirassiers ont été héroïques etdévoués à ReichshofiTen, donc nous comptons toujours parmi nos vertus l'héroïsme et le dévouement. Soyons plus sincères vis-àvisde nous-mêmes et disons: Théi'Oïsme et l'esprit de dévouement ne sont pas morts en nous ; il ne s'agit que d'en rallumer l'étincelle et surtout de l'entretenir. Apprenons la stratégie et mieux encore la tactique : la connaissance de la stratégie est nécessaire à nos chefs ; relie do la t<ictique est indispensable à tous. Rax)pelez-vous, jeunes ofïiciers, ces paroles de Morand, que nous avons déjà citées : « Il « n'est rien de ce qu'un bon général peut imaginer qui, propor- « tionnclloment à ses moyens, ne doit être pensé et fait par un « capitaine de tirailleurs. » Mais, par-dessus toute chose, apprenez à vous persuader qu'une nation qui peut mettre en ligne deux millions d'honmies armés, surabondamment pourvus de tout le matériel nécessain», et qui n'a qu'à se conformer à son passé pour déployer toutes les vertus guerrières, est invincible, si elle veut bien l'être. Parlons un peu moins dans nos livres et dans nos écoles des qualitésque doit posséder un général en chef, et songeons davantage à celles que nous devons pratiquer nous-mêmes.
Mais nous voici bien loin dt*s cuirassiers. Un jeune et brillant général de cavalerie, grand seigneur et soldat comnu^ l'avait été au
XVIII* siècle le prince de Ligne, s'était sans doute inspiré de ce passage des Préjugés inilUaires : « Tout ce qui est pesant en hommes « et en chevaux est'inutile; qu'on décore nos arsenaux de toutes les « cuirasses de la cavalerie, et qu'on soit bien persuadé qu'un capi- « taine de dragons lancé à toute bride peut gagner une bataille. « Comment peut-on charger encore tant de malheureux de tant de € fer qui ne fait que les gêner * ? »
Peut-être aussi ce général avait-il 4lé frappé des observations du général Morand, vivement impressionné par le rôle des Cosaques dans la campagne de 1812, et ne voyant le secret de la victoire que dans la supériorité de la cavalerie légère. « Les hussards et les € lanciers organisés à l'imitation des peuples à cheval », dit-il, «seraient une meilleure cavalerie que les cuirassiers, qui repré- « sentent les chevaliers du moyen âge, et il suffirait de les rappro- « cher de leurs modèles pour accroître leur supériorité. Frédéric II « a dit qu'un cavalier devait suivre un fantassin, et qu'un fantas- « sin devrait suivre une chèvre. »
D'après Saint-Cyr, la cavalerie doit être considérée comme les yeux et les jambes de l'armée. « Par les diverses fonctions qu'elle « est obligée de remplir », dit-il, « on voit que la vitesse et l'a « légèreté sont les qualités qu'on doit rechercher dans son orga- « nisation, ses manœuvres et sa manière de combatlrQ*.
€ L'abus de la cavalerie », dit-il ailleurs, « provient des vioesde « son organisation : du moment qu'on a vu des hommes forts et « robustes montés sur d'énormes chevaux et couverts de fer, on a « cru que la taille et la pesanteur étaient la force, mais ces hommes « d'élite ont été vite moissonnés par l'abus qu'on faisait de lour « valeur. » Enfui les membres du comité de cavalerie avaient du méditer cette allocution si pittoresque du colonel de Brack aux officiers et aux sous-ofliciers de son régiment : « Vous avez quel- « quefois, dans vos routes, rencontré une colonne de cuirassiers; « comme moi, vous avez de dessus vos petits chevaux mesuré la « hauteur de ces géants, et fait la triste comparaison de votre force « avec celle de ces colosses couverts de fer et si puissamment
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« ariîn^s. Cependant cent fois en guerre vous serez opposés à des « troupes semblables... Opposez-leur d'autant plus de ruse qu'il « vous manquera de force. Vous qui êtes plus légers, plus mobiles « que vos adversaires, tournez-les, harcelez-les, démoralisez-les « parles surprises, écrasez-les par les fatigues, attirez-les sur le « terrain de l'adresse. L'adresse est plus puissante que la force, le ipeiit « tigre est le seul animal qui renverse Téléphant*. »
Pendîint la campagne de 1^70, plusievu's généraux avaient d'ailleurs demandé des fusils pour les régiments de cuirassiers sous leurs ordres. « M. le général commandant le 15" corps d'armée », est- il dit dans une note du cabinet du ministre au directeur de Tartillerie, « demande qu'il soit envoyé 4,000 fusils aux lanciers et « cuirassiers faisant partie de ce corps d'armée, qui rendaient leurs « lances et leurs cuirasses. » Cette question du fusil semble avoir préoccupé surtout le comité de cavalerie lorsqu'il demanda en 1880 la suppression des cuirasses. « Il peut arriver », disait un de ses membres, « que dans une circonstance donnée je regrette amère- « ment de n'avoir pas de cuirassiers sous la main, mais cette cir- « constance ne se présentera peut-être jamais, et nous ne devons « pas pour une éventualité si peu probable, priver notre cavalerie « de 8,000 carabines. »
Fort de l'avis de ce comité, le ministre qui avait déjà supprimé les tambours, en lit autant des cuirassiers.
Toutefois, la mesure ne fut immédiatement appliquée qu'à l'un des deux régiments de chaque brigade ; co régiment reçut des carabines, et ses cuirasses allèrent, selon le vœu du prince do Ligne, décorer nos arsenaux.
Elles n'y restèrent pas longtemps, la cavalerie ne partageait pas l'opinion de son comité, le public encore moins, et le ministre qui avait déjà rétabli les tambours rendit les cuirasses à tous les régiments de cuirassiers.
En dehors de leur popularité, il y avait des raisons plus sérieuses pour conserver les cuirassiers... L'histoire de nos grandes guerres est marquée pour ainsi dire à chaque page par un de leurs exploits : lesnonisd'Austerlitz,d'Eylau,d'Heilsberg,deFriedlaiid, d'Essling,
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de Wagi'am, de laMoskowa, delaBôrésina, de Dresde, de Leipzig où trois régiineats de cuirassiers enlevèrent une batterie de 30 pièces, de Lerida où le 13* régiment de cuirassiers mit à lui seul en déroute une armée de 15,000 hommes, de Hanau, de Waterloo,, surtout, brillent d\m éclat ineffaçable sur les étendards de ces beaux régiments.
11 y eut, dans la funeste journée de Waterloo, deux engagements de cuirassiers bien distincts. Dans le premier, les cuirassiers de Milhaud, suivis de la division de cavalerie légère de la garde et guidés par Ney, gravirent le plateau de la llaie-Sainte, brisèrent plusieurs carrés, et faute d'être soutenus par Tinfanterie, furent obligés de redescendre en frémissant de rage dans le vallon d'où ils s'étaient élancés. La seconde fois, c'est à la tête des escadrons réunis de Milhaud et de Kellermann et de toute la cavalerie de la garde, précédés de plusieurs batteries d'artillerie légère, que le héros de la Moskowa s'élanra de nouveau. A la vue de ces magniliques cavaliers, bmndissant le sal re au-dessus du casque et éclatant en immenses acclamations, il sembla. que Tarméc anglaise allait être anéantie. La lutte dura deux heures, Tinfantorie de Wellington fut écrasée, sa cavalerie culbutée, son artillerie captur«*îe, mais le duc de fer tint bon ! rinfanterie do la garde impériale 'vainement réclamée par Ney ne vint pas, et les cuirassiers vaincus par la fatigue et la ténacité de Tennemi, quittèrent encore une fois le plateau qu'ils avaient abordé avec tant d'enthousiasme. Plus tard, Wellington interrogé par Jomini sin* ce qui l'avait le plus frappé dans ses nombreuses campagnes, répondit sans hésiter : « Les charges réité- « rées des cuirassiers à Waterloo*. »
L'histoire et la tradition ne militent pas seules en faveur des cuirassiers: la cuirasse est réellement une arme défensive. « Seni- « blable au bruit de la gi'êle qui frappe les vitres, « dit le colonel Bonie, à propos de la charge de Reichshoffen*, « on entendait le son « des balles sur les armures, mais aucune ne fut traversée et l'on « voyait les cuirassiers démontés chercher un refuge dans les bois. « Celte remarque est importante parce qu'elle démontre la néces- « site de conserver des régiments que l'on croyait d'un autre âge,
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« la cuirasse, disait-on, n*étant bouiie depuis les inventions mo- « dénies qu'à orner le musée d'un antiquaire. Le contraire s'est « produit, et il faudra en tenir compte dansTavenir pour la compo- ^ si t ion de la cavalerie. »
Cependant les cavaleries étrangères, qui ont conservé la lance pendant que nous TaLandonnions, ont au contraire renoncé presque toutes à la cuirasse ; les Russes n'ont que quatre régiments cuirassés, les Anglais deux, qui sont comme ceux des Russes, les gardes du corps du souverain. Les Allemands en ont neuf, dont un de la garde. Plusieurs de leurs officiers de cavalerie protestaient avant la guerre de 1870 contre la cuirasse, comme un très vieil onienient dont Futilité est au-dessous des inconvénients de sa pesanteur, qui charge le cheval. Mais ces critiques n'ayant pas été suivies d'effets, il est probable que Texpérience de 1870 a milité en faveur de la cuirasse, car en Allemagne on ne fait pas attendre les réformes que l'on juge nécessaires.
Quant à la supériorité des cuirassiers dans les engagements de cavalerie, elle est prouvée par plus d'un exemple. Le général anglais Wilson, attaché à l'état-major du généralissime russe Kutusof dans la guerre de 1812, raconte ainsi qu'il suit un épisode du combat de Taroutino,'oii, comme on le sait, l'avant-garde de l'armée française, commandée par Murât, fut surprise par une attaque combinée de plusieurs divisions russes. « Les Cosaques », dit-il, « chargèrent réso- « lument même les cuirassiers, et dans aucun combat de cavalerie, « les partis ne montrèrent autant d'acharnement.' Sans les cuirasses « (fui les protégeaient devant et derrière, les cavaliers français « eussent été transpercés par la lance des Cosaques*. »
A Uldecona, dans le Bas-Aragon, au mois de janvier 1811, 57 cuirassiers du 13' régiment, poursuivant un escadron espagnol, se trouvèrent tout à coup en présence de quatre escadrons de ti^oupes fi'aîches, qui ralliant l'escadron poursuivi, se portèrent au-devant d'eux ; au lieu de reculer, nos 57 cuirassiers engagèrent vivement la lutte qui dura une demi-lieure, au bout de laquelle les ennemis s'enfuireut, laissant 40 morts et 100 prisonniers *. La cuirasse seule, semble-t-il, pouvait assurer la supériorité avec une telle différence
Souvenirs du colonel de Gonnccille
de nombre. A la bataille de Sagonte, un beul escadron du 13* régimenl de cuirassiers décida lavictoii*e en culbutant la cavalerie espagnole forte de 1,500 chevaux * ^
La manière de combattre de nos adversaires habiiuels accentue cette supériorité. On a vu qu'à Rezonville, la brigade allemande Bredow avait été détruite par la division de Forton ; « le combat « fut des plus brillants », dit à ce sujet le colonel Bonie, « et nos « pertes furent insignifiantes comparativement à celles de l'ennemi, c parce que nos cavaliers, frappant avec la pointe, trouvaient un « passage aux entournures des cuirasses et aux couvre-nuque € des casques, tandis que les Prussiens se servant du tranchant « ou du pistolet, blessaient les chevaux mais peu les hommes, pro- € tégés par les cuirasses*. »
Voici enfin ce que raconte le général Pelet dans ses mémoires sur la campagne de 1809, à propos du combat de cavalerie qui termina la bataille d'Eckmûhl. Ce qu'il dit de la supériorité des troupes complètement cuirassées sur celles qui ne le sont qu'à demi, s'appliquerait à fortiori auxtroupes non cuirass ées.
« Après quelques charges où la cavalerie légère des deux partis « montra beaucoup de courage, de bravom^e et d'animosilé, les « cuirassiers autrichiens attaquèrent en se lançant sur notre ligne « avec xin courage qui approchait de la fureur. Nos cuirassiers cou- « rurent au-devant de Tennemi. Les deux masses se choquèrent « avec violence ; il en résulta une des phis épaisses mêlées qu'on « eût vues depuis longtemps... Là fut décidée sans appel une ques- « tion débattue dans la cavalerie, celle de la nécessité des cuirasses « doubles. Le nombre des morts se trouva dans le rapport de 13 « Autrichiens et celui des blessés de 8 Autrichiens pour 1 Français. »
Du reste, si l'on distingue en France plusieurs sortes de cavalerie, c'est surtout à cause de la variété de nos races de chevaux. Nos grands chevaux normands demandent de grands et forts cavaliers, et puisque ces chevaux, les meilleurs que nous ayons, peuvent supporter le poids du cavalier avec sa cuirasse, nous aurions grand tort de ne pas en profiter, surtout tant que les Allemands conserveroat leurs régiments de cuirassiers.
Napier, Histoire des (juerres de la Péninsule
2. Colonel Bonie, la Cavalerie française dans la guerre de 1870.
Reste la question d'armement. Napoléon lui-même avait constaté Tinconvénient des régiments de cavalerie dépourvus d'armes à feu. « Il est reconnu », dit-il dans une lettre adressée le 12 novembre 1811 au ministre de la guerre, « que la cavalerie cuirassée peut « dilTicilement se servir de la carabine, mais il est aussi fort absiurdc « que 3,000 ou 4,000 hommes de si braves gens soient surpris daus « leurs cantonnements ou arrêtés dans leur marche par une coni- « pagnie de voltigeurs. 11 est donc indispensable de les armer. Les « cuirassiers de l'ancien régime avaient des mousquetons qu'ils « portaient pour s'en servir comm«ï de fusils. Mon intention est « que chaque homme ait un fusil; que ce soit un mousqueton très « court porté de la manière la plus commode aux cuirassiers, peu « m'importe. »
« J'ai déjà », ajoutait l'Empereur « fait donner à la grosse cava- « lerie d»?s mousquetons. A la paix ils les ont renvoyés. » On lit en effet, dans le récit fait par un olRcier étranger du grand engagement de cavalerie d'Eckmùlil, que la première ligne de la division Nansouty était formée par un régiment de carabiniers, encadré par deux régiments de cuirassiers, que cette ligne s'avanrant au pas, le régiment de carabiniers s'an'ota à cent pas des Autrichiens, arma ses carabines, et exécuta un feu de salve à trente ou quarante pas, en même temps que les deux régiments de cuirassiers des ailes s'ébranlaient au commandement : « Au trot, marche, pour charger les Autrichiens'. »
Quoi qu'il eu soit, un décret ('onsacra la mesure indiquée par Napoléon dans la lettre que nous venons de citer. Mais cette disposition ne paraît pas avoir été bitMi accueillie dans la cavalerie. « Je (lois faire observer », dit le colonel de Gonne ville, dans ses Souvenirs militaires, « que cette idée d'armer les cuirassiers de « carabines portées au crochet avec le fourniment de la cavalerie « légèn», n'avait pas le sens commun. A cheval et avec la cui- « rasse, il était impossible de s'en servir, mais on avait adopté « l'idée d'un faiseur sans faire préalablement un essai qui aurait « démontré cette impossibilité; on France il en est toujours ainsi.»
Les régiments anglais (jui ont la cuirasse ont aussi la cai*abine
t. llisloirc géncrulc lies c ttroS'ifers (Itovui* ili; caval»'ri».').
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rÉnîraasiers .lUemanilB oui dans chaque oscaitron 32 I bdmmeit armés Je la carabine Mauser. En France, on ajugé le port I (le toute arme à feu autre que le revolver, iacompatlble avec la I cuirasse. Nos régintente de cuirassiers sont soutenus par le îea I dfl l'artillerie et des brigades do dragons ou de chasseurs qui les I accomjiagnent. Ou réserve dans chaque division lu brigade de I (cuirassiers pour le combat, et s'il est vrai, comme le disent avec I beaucoup de probabilité tous les auteurs allemands, que la pro- I chaîne guen'e doive commencer par un vaste engagement de cava- I lorie, BOUS espiironH bien que nos cuirassiers sauront renouveler le I lirillaiil succès d'Eckmûhl.
Autrefois ou distinguait, en dehors des corps spi5ciaux d'Afrique:
I la cavalerie de réserve (cuirassiers et carabiniers), seul l'esté des ré-
I gimeaU de cavalerie légère de l'ancienne monarchie, la cavalerie
da ligne (dragons et lanciers), la cavalerie légère (hussards et cliad-
seon). C.^s dénominations n'ont plus de raison d'iître, puisque
chaque sorte de cavalerie ne compte plus qu'une espèce de régi-
I ntents, sauf la cavalerie légère, dans laquelle ou a conservé les hus-
Hards uniquement pour maintenir une tradition, car Us ne diffèrent
des cliasseui's que par quelques détails de tenue. La dénomination
de cavalerie légère ne nous semble mi^me plus avoir un sens bien
djilni: ladiil'éreuce entre les dragons et les chasseurs ou les hus-
I i«ifd6neport,eplusguèrfquesiu-l.i taille des hommes et des chevaux.
Ou connaît l'origine des uns vt des autres.
Les dragons étaient, dans le principe, des fantassins montés, des
[ mousquetaires i, cheval. Les meilleurs tireurs et les hommes les
I plttfl audacieux de l'infanterie étaient organisés en compagnies ou
I pelotons de carabins, montés sur des bidets pour faire plus rapide-
ul la roule et tomber sur les quartiers ennemis. Us furent peu
f k pea formés en régiments, ayant des tambours et ai-més de fusils
I Â baïomielte, comptant dans l'infanterie dont ils occupaient lu
I gauche. Louis \IV en lit un corps à part, cvéà la charge do colo-
wHKl'SlHiTnl des dragons et porta le nombre des régiments jusqu'au
1 cAÛffra exagéré de 43. Ils devinrent alors troupes à cheval, et
Irureut employés la plupart du temps comme les autres régiments de
I cavalerie, quoique affectés plus spécialement au service d'escorte,
J de riMOuuaissance et d'éclairaurs. A partir de la Révolution, las
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dragons appartinrent complètement à la cavalerie. Le nombre de leurs n'giments fut porté à 30, lors de la réorganisation de 1803, par la tran^^formation de sept régiments dits de cavalerie et de trois régiments de hussiirds. Napoléon conserva cependant des régiments de dragons à pied, etrorganisationde la Grande- Armée, en 1805, comprenait deux divisions formées de troupes de ce genre, mais destinées à être montées, les unes après les autres, avec les chevaux pris sur Tennemi ou trouvés dans le pays. Ces dragons à pied, qui n'étaient pas des cavaliers, firent de médiocres fantassins; ils laissèrent assez facilement prendre, x^^^^^^^ le comhat d'Haslach, le grand parc d'artillerie de Tannée, qu*ils étaient chargés d'escorter.
Les dragons à cheval, au contraire, se couvrirent de gloire h Wertingen le 8 octobre 1805. Le 1" régiment, faisant partie de la division Beaumont, culbuta* drux régiments de cuirassiers, ût mettre bas les armes à un bataillon hongrois et prit six pièces do canon ; son colonel Arrighi fut grièvement blessé. Les charges des dragons de Grouchy, dans la campagne do 1806, à Zehdenick, où ils anéantirent les fameux gendarmes de la reine de Prusse, et à Pronzlow, où ils écrasèrent toute la cavalerie du prince Auguste (« laplushcUe chargcque j'aie vue, » dit Murât), sont restées légiîndaires. Mais les anciens dragons à pied, montés en 1806, devinrent do médiocres troupes à cheval . Le général Milhaud, un des meilleurs généraux de cavalerie du temps, et qui, nommé divisionnaire le 1"' janvier 1807, avait quitté une belle brigade de cavalerie légère pour prendre le commandement d'une division de dragons, en fit la triste expérience. Dans la poursuite de l'armée russe après la bataille d'Eylau, cette division fut mise en désordre, le 14 février, par une charge de 100 Cosaques et 200 hussards. Vainement Milhaud ramena au combat successivement deux ou trois régiments : ils firent demi-tonr les uns après les autres devant 400hussards,ella division s'enfuit en pleine déroute. « Jedédare», écrivait le général Milhaud à Murât, « que je ne veux plus com- « mander à de jjareilles troupes ». A hi suite de cette affaire et de plusieuis autres du même ^^enre, les dragons reçurent dans rarniée le sobriquet de ijibicr de Oistujucs, J/t^nemi avait, en effet, conçu d'tux une belle idée, qu'il les abordait sans la moindre crainte.
Il arriva ainsi plus d'une fois que des cuirassiers couverts de leurs manteaux furent pris pour des dragons par la cavalerie russe qui, marchant sur eux sans raéliance,paya clier cette erreur*. La guerre d'Espagne changea du tout au tout la réputation des dragons. Napoléon avait envoyé en Espagne toutes les divisions de dragons de la Grande-Armée. Commandées par Milliaud, Latour-Mauhourg, J.ahoussaye, elles se couvrirent de gloire à Tudela, à Ocaùa, à Medellin, et se rendirent redoutables non seulement aux Espagnols, mais même à la cavalerie anglaise. Montbrun, dans la campagne de Portugal et à la bataille de Fuentès-de-Onoro, mit le comble au brillant renom des dragons.
Quant aux hussards, tout le monde sait qu'ils sont d'origine hongi'oise. Dans les guerres de Louis XIV, l'armée impériale avait un grand nombre de régiments de hussards. Le premier de ces régiments levé en France, fut formé de déserteurs hongrois; les autres régiments furent créés successivement à partir de 1701 ; ils ne formèrent une arme distincte qu'à dater du 22 août 1779, époque à laquelle la charge de colonel-général de hussardsy fut érigée en faveur du duc de Chartres. Les noms de ces régiments sont restés longtemps populaires ainsi que leurs brillantes tenues; le Colonel-général, pv.4isse et dolman rouges (4*^ de hussards) ; Dcrchinyy bleu-de-ciel (1"' de hussards); Cluimborant, marron et bleu (2* de hussards); Eslerhazy, gris argentin (S** de hussards). Il y eut sous la République, 12 régiments de hussards; ils furent en 1803 réduits à 10, dont plusieurs, notamment les 3% 5% 7% 9* et 10*, se signalèrent en mainte occasion (le 3% colonel Laferrière, le 5*, colonel Déry, le 6*, colonel Pajol, le 7*, colonel Edouard Colbert; le 10*, colonels Lasalle et Curély).
Les chasseurs sont les derniers venus dans la grande famille de
il) « Depuis quelques semaiinîs », raconte le colonel do Gonneville, dans ses Souvenirs milifaires, « un»; division do dragons avjrit ou doux ou trois alFaires
■ matheurouses qui avaieul discrédité cotte arme aux yeux de l'ennenii et lui - donnèrent la conliance qu'on toute ciroonstauco il on aurjit bon nianhô.
• Nous avions nos manteaux et, do loin, à cause de nos casques, on nous avait s pris pour «les drajrons j'adressai un mot à mi\s cuirassiers. Je Itur lis motiro
• le sabre à la main, et oliarfr<Mi iininédiat<'m'>nt... En mettant le sabre à lu niiiin,
■ mes liumnies rejetant sur l'épaule la parti»* droih' du manteau. dôcouNnri'nl
• iacuirasise, et la ré]>ulalion dos cuir.issiers était colossale ; jf roniarqnai alors
• un mouvement très prononcé d'hésitation bur la tète de la uolonno. t»)u«'l((uos
• liU:itMirds rélrogradèreui, etc.
la cavalerie. Ils ont été créés après ta gueiTC de SeiJtans, qui avait
démontré la nécessité d'une cavalerie destinée non à combattre en ligne, mais à éclairer l'armée et harceler Tennemi. Les premiers corps de chasseurs furent des légions mixtes, comme celles de Fischer et de Grassin, comprenant des fantassins et des cavaliers. L'ordonnance du 17 mars 1788 sépara définitivement les chasseurs à pied des chasseurs à cheval et créa 12 régiments de ces derniers. Six d'entre eux étaient des régiments de dragons transformés ; les six autres provenaient des anciennes légions mixtes. Le nombre des régiments de chasseurs fut porté sous le premier Empire à 24 (lesn*** 17 et 18 n'existant pas). L'histoire de ces régiments, de 1792 à 1815, n'est autre que l'histoire de nos grandes guerres. On y voit figurer au premier rang, commandés par des colonels qui sont tous devenus des généraux distingués : le V^ régiment, • colonels Montbrun et Exelmans; le 5*, colonel Corbîneau; le 10*, colonels Ordener et Auguste Colbert, le 15*, colonel Lepic, le 16% colonel Durosnel, le 22*, colonels Lasalle et Latour-Maubourg, etc. Aujourd'hui le semce est le munie, dans les divisions indépendantes comme dans les brigades de corps d'armée, pour tous les régiments autres que ceux des cuirassiers. Les hussards et les chasseurs sont susceptibles de combattre à pied, tout aussi bien que les dragons, et les dragons de pousser au loin les reconnaissances tout comme les chasseurs et les hussarJs. Souhaitons seulement que les uns comme les autres prennent ce rôle au sérieux.
A propos de l'infantorie nous n'avons pas cru devoir parler de la qualité des troupes. Nous n'aurons pas le même scrupule pour la cavalerie, parce qu'il y a ici un élément pour ainsi dire matériel : le cheval. Quelle peut être à ce point de vue la situation de notre cavalerie? C'est qu'il paraît fort intéressant de savoir. S'il fallait en croire l'auteur allemand ou français de la France est-elle préief cette situation ne serait bien bonne, ni sous le rapport de la quantité, ni sous celui de la qualité. D'une part, nos remontes n'auraient pas encore depuis 1870 offert assez de ressources pour réparer les perles énormes laites pendant lagueri'e, d'autre part, nos chevaux, insufnsamment nourris, mis en service trop jeunes, seraient incapables de supporter de longues marches, et nos escadrons n'amèneraient aux camps d'instruction, après une route de quelques jours,
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fue ilos «ffftcttfs riïtliiiU. D'après l'écrivain dont il s'agit, faisant lUiuioa aux ffraiides manipuvres de 1883, les Hscadrone partis aver lOO clievaiix sur V6ô, avalent dû Uistier en arrière tous les chepaux jiicapahles de faire iiii lioii service, entre autres ceux qui [Vaienl moins de cint ans, et cependant le» (^tTectire disponibles LimDl «ensibleineni diminués après des marches moyennes de 30 tidmèlres, à raison de 10 kilomètres à l'heure. Au tien de 100 lievanx piu- escadron, ledit écrivain n'en aur.iit guère compté que 3 à la corde; de sorie que l'effeclir réglementaire des chevaux 'un régiment étant de "30, ce régiment avait dii en amener un peu lus de 400 et n'en avait plus par le fait que 320 à 340'. Cette îluatjon, si elle était exacte, n'aurait rien de bien rassurant.
II est de fait que jusqu'à ces derniers temps, les chevaux aciietés *r U rem»nte et livrés aux régiments étaient trop jeunes ; cela te- Ait à ce que, les éleveurs ne pouvant garder leurs poulains indénimenl, surtout en raison du prix peu rémunérateur qui leur était iyi par la remonte, il fallait les leur prendre à trois ans et demi } {dus tard; sans quoi ils auraient renoncé à l'élevage.
Ou comiatl le mécanisme de la remonte : des dépôts, gi'oupés en 'fiCircuascriptiouB qui so partageaient le territoire de la France, Ehelant les chevaux acceptés et estimés par des commissions d'àbat, les gardant dans leurs écuries autant qu'ils le pouvaient et les .muil aux corps de troupe qui les envoyaient prendre par des déta- Eléments'. Mais, comme les dépôts de remonte ne pouvaient rece- >ir au grand nombre de chevaux à la fois, il fallait les remettre
E corps presque immédiatement, c'est-à-dire dix-huit mois au lûlns avant qu'ils fassent cipabies de faire nu bon service. De LUD double inconvénient; des elTectirs trompeurs puisqu'ils comrenaieat une forte proportion de chevaux indisponibles, et le Usage brusque de la prairie ii la caserne, à l'âge où le cheval 'fini pas encore rorm<^. Le remède à ce double mat était bien simple, l'Allemagne l'employait depuis longtemps.
I. £a /VaitM «il-tlle prèle, p. U
' . UfB cbilTrns uDlciels peiivont soûls duiiiii^r un» imFiortniii-n du service dos imie*. ft'iipfi'^ |i.-9 prévisious l)udginiir«ï do I8S4, l'Bir«olir das chevniix de mi» t'flevait uu [OUI du 1 16.890, Jonl O-I.MB pour lu covaierie, 33,Î97 |iour le, 8.MII |itiiirlelriilii dea équipages ni C, 17,1 pour l'inllintrîrii:; le notubro n.inii'- po^ir la MiéniL- nunùe t 13,000.
118 LKS TRANSFORMATIONS DE l'aRMÉE FRANÇAISE.
H consistait à élablir des dépôts île transition^ t^tablissements interniéiliaires entre les dépôts do romonte et les corps, comprenant des fermes et des prairies dans lesquelles, par mie alimentation graduée et un régime sagement réglé, on amenait peu à ptMi les chevaux à Irur plein développement «ainsi qu\iux habitudes de Técurie. M. le général Thornton, inspecteur général des remontes, eut cependant beaucoup de peine à obtenir la mise à exécution de cette idée. Une première expérience fut faite dans les anciennes fermes impérinlus du camp de Châlons, où Ton reçut les chevaux Agés de moins de cinq ans, appartenant à 14 régiments de cavalerie des garnisons deTEsl. I/expérience ayant réussi, on décida de faire Tapplication géni'rale de la mesure. Un grand nombre de villes offrirent des lorrains et des subventions pour pavir les constructions, mais l'argent manquait et jusqu'à présent*, 3(5 régiments de cav,ilerie seulement sur 70 régiments st-itionnés en France, sont débarrassés de leurs jeunes chevaux.
On peut considérer cependant la mesure comme générale, et déjà Ton peut en prévoir les bons effets. Quantàrinsuffisaucedola ration, on peut y pnrer en laissant les régiments libres de faire des économies de fourrages dans les mortes-saisons, de manière à pouvoir augmenter la ration dans les moments de travail. Enfin, W ntraîneuient des chevaux a été pousj-é partout avec activité, et la plupnrt des régiments sont arrivés à pouvoir exécuter sans fatigue excessive des marches prolongées. Que les chefs de notre cavalerie aient toujours présents à l'esprit les tours de force accomplis parleurs prédécesseurs dans les campngnt»s de 1805 et de 1806, lorsque Murât poursuivit sans relà(îlie les débris de Tarmée autrichienne et de Tannée prussienne jusqu'à leur anéantissement complet. Qu'ils îillègent le plus possible le poids à faire porter par leurs chevaux et que par un sage entraînement ils les amènent à posséder ce qu'en terme de sport on appelle le fomî, et ils pourront égaler la cavalerie de Murât, qui, après tout, n'avait pas été entraînée dans des exercices de garnison.
Espérons donc que lorsque les étrangers viendront de nouveau assister à nos grandes manœuvres, ils n'auront plus à formuler le mêmes critiques que l'auteur <le la France est-cUe prêle?
I. Décpmhre
Un des lieutenants de Napoléon les plus intelligents a dit :
« Il y a des circonstances où, avec le risque de perdre un pc^it « nombre d'hommes, on a la chance de faire un mal irréparable à « Tennemi. La guerre est un jeu de cœur humain; quand Tennemi « est rempli de terrenr, il faut en profiter. Quelques centaines « d'hommes de plus ou de moins dans une armée ne sont rien, et « dans tel moment donné, dix hommes font tout fuir
« Il faut (jue la cavalerie charge toujours vigoureusement, car à « force de méthode et de prudence, elle ne sert plus à rien et n*ob-
« tient aucun résultat Sans doute, il faut que la cavalerie se con-
« serve, que ses masses ne se compromettent pas légèrement, mais « une fois dans Taction, tous ses mouvements doivent être rapides « et décidés.
« La cavalerie française ayant beaucoup d'élan, est à mes ycttx la « première de l'Europe\ »
Le même maréchal, témoin à Marengo de la charge de Kellermann dont il avait préparé l'ellet par le feu de son artillerie, raconte qu*au mt*me moment, à une demi-portée de canon de là, se trouvaient 2,000 cavaliers allemands qui auraient pu rétablir le combat et délivrer les 3,000 grenadiers pris par les 400 hommes de Kellermann, mais qui restèrent immobiles, et il ajoute : leur repos couvrit de honte leur commandant *.
C'est dans le môme ordre d'idées que le général de Galliffet a écrit cette phrase, tranchante comme un coup de sabre, entraînante comme un commandement de Lasalle ou de Montbrun :
« Le chef de la cavalerie n'oubliera pas q\w. de toutes les fautes « qu'il peut commettre, une seule est infamante : V inaction^, »
Que nos officiers, nos généraux surtout ne l'oublient jamais, et en dépit des espérances ou des prétentions contraires, on dira encore de notre cavalerie ce que Marmont a dit de la cavalerie de la Grande-Armée : « Ayant beaucoup d'élan, elle est la première de « l'Europe. »
I. Mémoires de yfarmont, t. I*"", p. i|8. '2. }femoirex tic }fannnnf. t. II, livro .j. 3. Projet (ViHStrudinn de 1871).
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Gên/e: Les anciens ingénieurs. — Vains efforts de Vaubnn pour obtenir une troupe spéciale. — L'autonomie «les troupes du génie ne date rjue de 1793. — Caruot. — Illustration du génie dans les sièges de l'Empire. — Dantzick, Tortose, Tarragono, Saint-Sébastien, Sébaslojjol. — Composition des troupes «lu ^'énie. — Les régiments, formation de paix. — Les bataillons, formation de guerre. — Question des pontonuit-rs. — Les traditions. — La Bérésina.
Train des équipages : Transports à l'i-ntreprise. — Bataillons du train créés le 2() mars 1807. - Question de la fusion d<'s trains. — Organisation du train d»*s équipages.
Aiiciiue arme n'a subi datis son organisation autant de changements que l'artillerie; aucinie n'a reru, à la suite de la guerre, un accroissement aussi considéraldle. Pour ne remonter (jne jusqu'à
ARTII.LeillB, GÉNIE, TRAIS DES ÉQUIPAGES. 121
tiuiu^« 1854, on peut compter, depuis cetln date jusqu'en 1883, six
pnbations officielles de l'artillerie : en 1854, 1860, 1865-18GG,
|867, 1875ell883.
. Ces cliangemeote continuels ont en pour causes premières i'é-
lonne diiKrence ijui existe pour l'artillerie entre le pieJ de paîit
t le pieddeguerreetl'extrâmedilTlcuUiî que l'on a toujours épron-
ei concilier les exîgeuces budgétaires du tenips de paix avec leB
EëcBSsitéa du temps de guerre. Au moment d'une mobilisation,
fttldi^ que Ifs régiments d'inTauteriG et de cavalerie n'ont qu'à
cfiToip, incorporer et pourvoir du nécessaire uu nombre plus ou
loins grand de réservistes, la plupart des éléments constitutifs de
llerie doivent se dédoubler pour former des unités nouvelles.
IL'iabnterie ne comprend que des compagnies d'iiommes à pied,
f cavaUrie des escadrons d'hommes à cheval ; l'artillerie comporte
B servants â pied ou à cheval, des conducteurs, des ouvriers, des
mUmnierSfdes aililiciers, réunis i^u batteries à pied, montées ou à
^eral, sections de parc, équipages de pont, compagnies d'ouvriers,
..L'effectif de mobilisation de chacune de ces unités est com-
inndé par sa deiitination et ne sauiait suljiv de réductions comme
leloi des compagnies ou des escadrans. Eofia, nu escadron de la
iOn du Roi au xvn' siècle ne dilTi^rnil guère que par la tacti-
[ue el l'armement d'un de nos escadrons d'aujourd'hui '; de même,
) baïaJllon du régiment do Picardie ou de Piémont à l'égard d'un
9 nos bataillons d'infanterie ; une batterie actuelle est tout autre
««eqo'ime division de canons audébutdu règne de Louis XIV,
\o\ee par des charretiers, servie par des canonniers appointés,
e par des soldatsd'infanterie et dirigée par des commissaires...
I Son Importance est capit-ilo >, dit Marmont à propos de l'iirtillerie,
I rooîe son bon service dépend particulièi'ement de son organisa-
l'tion et des principes sur lesquels elle est instituée. ■ Quelles que
it d'ailleurs les conditions d'une bonne organisation de l'arltl-
I, loules les formations du temps de gnerre-doivent se trouvpr
I (ferme dans le» unités du temps de pais, de telle sorte que, d'une
1 ivjiriiiinnl p
ULijuiirci'hui
,i'i iiilHitni*ira-
niiiii uti rtcuilron comprcnall dont compogniuâ s'oilmliiisl't.>suuilrun-i'Oin]ingnio n^ date ({W iln 1SI6. |VaJr an chu-
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part, la mobilisation ne sonifre pas de difficultés et que, d'autre part, le budget puisse supporter les charges imposées par l'organisation du temps de paix. Tel est le problème dont ou cherche la solution depuis liien des années, sans l'avoir trouvée jusqu'ici d'une façon tout à fait satisfaisante.
De 1792 à 1830, rarlillerie a eu trois phases de progrès considérables.
V La création de l'artillerie volante ou légère, autrement dit : de ï artillerie à clieval, — Les premières battî'ries ii cheval paraissent avoir fait leur apparition pendant la guerre de Sept ans. D'après le Précis des guerres de Frédéric II par Napoléon, Seydlitz aurait attaqué l'armée française à Rossbach avec 20 escadrons et quelques pièces d'artillerie légère ; en tout cas, l'armée pnissienne avait h Kuuersdorf, en 1759, une batterie à cheval qui fut enlevée par les Russes; une autre futprise à Maxen par les Autrichiens*. Lafayette, au retour d'une visite faite en 1791 au camp de Silésie, parla avOc un tel enthousiasme des batteries légères de l'artillerie prussienne, que l'Assemblée constituante vota, le 28 septembre de cette même année, le principe de la création de batteries volantes. Activée par le générai d'artillerie d'Aboville, cette création fut délinitivement décrétée, le 11 janvier 1792, par le ministre de la guerre Narbonne. Tout officier d'artillerie devrait savoir cette date par cœur, c-ar « l'apparition de l'artillerie à cheval », dit le général Susane dans son Ilisloire de l'artillerie française,' à laquelle nous aurons bien des emprunts à faire, « c'est l'émancipation de l'artillerie, qui « cesse d'i'tre une fraction de l'infanterie pour s'élever au rang « d'arme indépendante, libre de ses allures et de ses mouvements*. » C'est aussi, ajouterons -nous, le commencement d'une ère nouvelle pour la cavalerie, dont rarîillerie à cheval double l'action en lui donnant son appui. « L'artillerie à cheval », a dit Napoléon, « est « le complément indispensable de la cavalerie \ »
D'Aboville avait formé seulement deux batteries de cette artillerie légère. Tous les généraux en réclamèrent; les noms de leurs capitaines devinrent aussi populaires aux armées que ceux des divi-
I. DockiT, liafai/frs eJ combats dr la tjucrrv df Srpf ans. 1. Sii>anf, Histoire de t'arfitfcric tra^çaisc. 3. Mvmhircs sur tes camjxifjfics (f Ifafic.
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sionnaires d'infanterie et des colonels de cavalerie. Il fallut, dès le 17 avril 1792, liar un discret d^irgence, en porter le nombre à 9. Après Valmy et Jemmapes, il y en eut 30 ; on ne jurait plus que par les batteries volantes. Les batteries à cheval n'étaient pas exclusivement affectées comme aujourirhui aux réserves et aux divisions de cavalerie. Chaque division d'infanterie avait généralement une batterie à cheval. Il en était ainsi à Tarmée d'Italie en 1796 et 1797, sous les ordres de Bonaparte. Il en fut de mémo dans toutes les armées du premier Empire. En 1811, par exemple, la Grande-Armée, comprenant 15 divisions d'infanterie, avait pour chacune de ces divisions une batterie à cheval; la cavalerie avait douze batteries à cheval; chaque réserve de corps d'armée, deux batteries montées; la garde 8 hatteries.à pied et 8 l)atterios à cheval : en résumé sur G7 batteries, il y en avait 30 à cheval et 31 à pied. Cette énorme proportion de batteries à cheval tenait à ce que les batteries à pied étaient loin d'avoir la mobilité de nos batteries montées. L'organisation du 7 mai 1795 avait institué 8 régiments à cheval à 6 compagnies, proportion qui n'a jamais été dépassée. En 1805, le nombre de ces régiments était réduit à six.
2** L'institution du ira/;ï d'artillerie, destiné à remplacer les charretiers civils, décrétée le 3 janvier 1800. — Cette miIitarisalio}i des atteLiges, suivant une expression do Marmont, qui contril)ua beaucoup î\ la création du train, imitée de la Prusse où depuis le xvii* siècle les attelages des pièces étaient conduits par des soldats, eut la plus heiu'euse influence sur la mol)ilité des batteries et siu' leur tenue au feu. Chaque compagnie d'artillerie à pied ou à rheval fut accouplée à une compagnie du train, cliargée d*atteler son matériel et commandée par un lieutenant. Jusque-là, les attelages, fournis par des entrepreneurs ou achetés par TÉtat, avaient été conduits par des charretiers qui n'étaient pas soumis aux lois militaires et qu'il fallait faire gardera main armée sur le champ de bataille pour les empêcher de s'enfuir. « Les soldais du train », dit le général Foy, « furent en discipline et en courage, les émules € des canonniers. »
3* La formation en une seule unité, dite batterie de campagne, de la compagnie d'artillerie et de la compagnie du train. — Les conducteurs d'attelage sont canonniers au nn*ine titre que les servants
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des pièces ; les régiments d'artillerie comprenuent trois espèces de canonniers : des servants à pied, des servants à cheval et des conducteurs ; trois sortes de batteries : batteries à pied, n'ayant ai chevaux ni matériel, destinées au service des sièges, des places et des côtes; batteries montées, ayant des conducteurs à cheval et des servants à pied ; enfin, batteries à cheval, ayant des conducteurs et des seiTants à cheval : tel est le principe de l'organisation de 1829, due principalement au général Valée et à un comité d'artillerie dont tous les membres avaient vingt ans d'expérience de la guerre, et conséquence de l'adoption récente d'im nouveau matériel, imité de celui des Anglais. La faculté de transporter les servants à pied sur les coffres à munitions des caissons et des avant-trains des pièces donnait aux batteries montées une mobilité comparable, sinon égale, à celle des batteries à cheval. Les organisations ultérieures n'ont fait que modifier les détails de celle-ci, et l'on peut dire que l'artillerie de campagne date réellement du 5 août 1829.
En tenant compte de la suppression de la garde royale, suite naturelle de la révolution de Juillet 1830, l'organisation de 1829 donnait 98 batteries montées ou à cheval, pouvant atteler et servir 588 bouches à feu de campagne et 70 batteries à pied, réparties entre 11 régiments mixtes qui remplaçaient ainsi les 8 régiments à pied et les 4 régiments à cheval existant avant 1829 *. Les effectifs étaient cahîulés de telle façon que, pour passer du pied de paix
l. Jusqu'en 17ÎK), rarlillerio a fuit parLio do rinfanlerio. La première troupe an'ectéc au service do ^a^till^^rie avait été lo régiment i\es fusiliers du Roi, créé le 5 février 1G71, poursiTvir à la fois comme iufantorie et comme artillerie et augmenté sucoessivoment Jusjiu'à avoir G bataillons. En lG8i fut créé le régiment Royal-Bombardiers ; on 1G85, Tartillorio cora|)ronait les deux régiments ci-dessus, 6 compagnies de canonniers séfKirces et 1 compagnie de mineurs ; le régiment des fusiliers prit eu 1(193 le nnm do régiment ^oyrt/vir//7/cWc et cessa de faire le service d'infanterie; il comprenait alors G î.»ataillons et en ioul 85 comj>agnies; le régiment Itoyal-Hoinhardiers avait, à la mémo époque, 12 compagnies, dont l de mineurs.
L'organisation du li lévrier 1720 fondit toutes ces troupes ensemble et en flt le régiment Royal de l'artillerie gardant son rang dans l'infanterie et composé de 5 bataillons à 7 compagnies, commandés par des lieutenants-colonels.
Le i«f janvier 1759, les bataillons, alors au nombre de G, prirent le nom de brigades, ayant cbacune un chef de brigade, un colonel, un lieutenant-colonel et 8 compagnies. Apre» la guerre de Sept ans, les brigades, au nombre de 7, furent converties eu régiments composés chacun do .'> brigades à 4 compagnies cl nommés régiments de La Fère, Metz, Strasbourg, Grenoble, Uesancon, Auxonne fl Toul.
au pied de guerre, il fallait augmenter le nombre d'hommes dans la proportion de 1 à 2 et celui des chevaux dans la proportion de 1 à 5. On peut se faire une idée des difficultés qu'aurait présentées la mise sur pied de guerre de toute Tartillerie, en observant qu'il n'y avait pas alors de réserves instruites, que la durée du service était de sept ans et qu'en conséquence le septième des hommes présents sous les drapeaux, étant fournis par le dernier contingent, pouvaient être regardés comme impropres à faire immédiatement la guerre, ainsi que tous les hommes rappelés de la réserve. Les batteries mobilisées auraient donc possédé 8 hommes sur 14, soit 121 sur leur effectif de 212, incapables de faire campagne*, à moins d'être complétées avec des hommes prélevés sur les batteries non mobilisées, ce que l'on a fait jusqu'en 1870 et ce que l'on n'aurait pas pu faire en cas de mobilisation générale.
S'il n'y eut pas de mobilisation générale à cette époque, la nouvelle artillerie fut du moins mise promptenîent à l'épreuve par l'expédition d'Alger. L'artillerie de campagne du corps expéditionnaire, composée do 4 batteries d'artillerie montées et augmen-
Au moment do la Révolution, il existait :
8 régiments d'artillerie, dont 1 affocté au service dos colonies.
7 compagnies do mineurs.
1*2 compagnies d'ouvriers, dont 3 aux colonies. L* organisation de 1795 donna :
8 régiments d'artillerie à pied à 20 compagnies.
8 régiments d'artillerie à cheval à 6 compagnie^^. 1*2 compagnies d'ouvriers.
l bataillon de pontonniers.
Au l«r août 1813, il existait :
9 régiments d'artillerie à pied h 28 compagnies. G régiments d'artillerie à cheval à 8 compagnies. 3 bataillons de pontonniers.
28 bataillons du train.
t9 compagnies d'ouvriers.
En outre, rartillerie de la garde comprenait 2r» comi)agnies et 2 régiments du train, portant reirectif total à plus de 100,000 hommes.
Sous la Restauration, il n'existait plus que 8 régiments à pied à 10 compagnies, 4 régiments a choval à 0 compagnies, l bataillon du pontonniers, 13 compagnies d'ouvriers et d'artificiers, 8 escadions du train; la garde royale comprenait en outre l régiment à pied de 8 compagnies, 1 régiment à cheval de 4 compagnies, l régiment du train de 6 compagnies. (Tous ces détails sont extraits de V Histoire de l'artillerie, par M. le général Susane.)
1. Soit a refTectif de paix d'une batterie : rclTeotirde guerre était de2f/,sur quoi le septième de l'efTectif de paix, c'est-à-dire « :7 ainsi que la différence entre les deux effectifs, c'est-à-dire et en tout, a -+- a l7 ou 8a : 7 étaient incapables de faire la guerre; a étant égal à lOG^cela donne 8'i8: 7, soit 121.
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toe (l'une batterie de montagne, au lieu d'être repartie entre les divisiuns d'infanterie, lut groupée en une ^^eule masse sons les oi*dres du général de la Ilitte, conmiandant Tartillerie de rtirmée. Ces quatre batteries montrèrent à Slaouéli toutes les qualités que Ton attendait de la nouvelle organisation. Après s'être, au début de la bataille, déployées en ligne avec une promptitude et une hardiesse qui excitèrent les applaudissements de Tannée, pour couvrir le front de l'infanterie, vigoureusement entraînées par le général de la Ilitle, elles se portèrent en avant, alin de lutter de plus près contre les canons turcs de gros calibre, couverts par des retranchements; puis, après avoir ainsi préparé l'action des colonnes d'attaque et comme jalouses d'augmenter Thonneur qu'elles venaient de s'acquérir, elles dépassèrent à la même allure les relranchements enlevés jwir la division Berthezènc, afin de hâter la retraite et la fuite de l'armée ennemie par une grêle de projectiles*. Il était impossible de mieux inaugurer le' nouveau matériel et le nouveau personnel.
Cependant la proportion d'artillerie généralement admise à celte époque comme un minimum extrême était de deux bouches à feu et demie par 1,000 hommes; 588 bouches à feu constituaient donc à peine l'artillerie d'une armée de 300,000 hommes. Le maréchal Soult, devenu ministre de la guerr^j et voulant être prêt à toute éventualité, ne regarda pas ce chilVre de 588 bouches à feu comme suffisant, et il j)rovoqu:i en conséiinence l'ordonnance dulSseptembre 1833, par laquelle hs 70 batteries à pied furent transformées en autant de batti^'ies moulées. Lo nombre des batt<nûes de campagne fut ainsi porté à lo8 et celui des bouches à feu attelées à 1,008, soit l'artillerie d'une armée de 500,000 hommes. 11 y eut alors 14 régiments, contenant ensemble 32 batteries à cheval, 136 batteri(»s montées et 14 cadres de dépôt. Plus tard, en 1841, lorsque la question d'Orient faillit nous amener la guerre, on créa 32 batteries montées de plus; le nombre des boucluîs à feu attelées "fut ainsi porté à 1,200, c'est là un maximum qui, loin d'être dépassé depuis lors, fut abaissé au contraire à plusieurs reprises, à l'eurontre d<^s vrais principes. 11 est vrai qu'au printemps de 1806, Napoléon estimait à 1,000 pièces de campagne seulement i'équi-
ianiille Uoussl'I, /// Contjuvfe d'Afyer
page d'artilierie nécessaire à la France \ mais un an plus tard, après la tataille d'Eylau, il ne pensa plus de même. En 1810, il portait à 1,300 bouches à feu rartillerie afférente à 34 divisions d'infanterie, groupées en 12 corps d^armée et 12 divisions de dragons et cuirassiers, la garde n'étant pas comprise.
Quoiqu'il en soit, c'est avecrorganisation de 1883 que nous avons trouvé l'artillerie quand nous y avons débuté en 1844, et ce régime a duré pour nous dix ans. Les discussions auxquelles avait donné lieu la transformation de 1829 étaient encore en 1841 presque aussi vives que le premier jour. Unies par un mariage forcé, Tancienne artillerie à cheval et la vieille artillerie à pied s'étaient comme juxtaposées sans hc confondre ; aussi quelle variété de types dans nos régiments! D'un côté, les anciens volarUSj affichant des allures à la honzai*de, ne voulant apprendre ni la manœuvre à pied ni le maniement d'armes; d'autre part, les vieux artilleurs à pied, affectant de neriencompr,ndrv3 aux sonneries de trompettes, maudissant les sous-pieds et les éperons, regrettant le matériel Gribeauval et la manœuvre à la prolonge, et au milieu de tout cela, les jeunes officiers, enthousiasmés de la nouvelle organisation et devenant poseurs quand le hasard les avait classés dans une batterie à cheval. Que de fois les tables d'officiers et les cafés des garnisons de Metz, Strasbourg, Rennes, Toulouse, etc., ont été le thé<itre de véritables disputes, heureusement tempérées par le vieil esprit de camaraderie de l'arme !
Dans des discussions plus calmes, beaucoup d'officiers soutenaient qu'il aurait mieux valu grouper les 32 batteries à cheval dans 4 régiments spéciaux et former 10 régiments montés avec les 136 autres batteries de campagne. Ceux qui émettaient cette opinion étaient principalement les anciens artilleurs à cheval, se considérant comme une aristocratie qui ne pouvait être confondue avec le commun des martyrs. Les batteries à cheval n'auraient pourtant rien gagné à cette séparation, car elles étaient devenues comme les batteries d'élite de leurs régiments respectifs. Les otficiers sortis de l'artillerie à cheval, plus jeunes, plus brillants, plus
l. LeUre au luiuislre Dcjean ilii 10 avril ISOC: 30.) IjoucIios ù IVu pour la froulière du Nunl, 3:)0 pour Motz, Strasbourg ot lo Rhin. WO pour l'Ilalio, *200 poulies Pyrruôes, la Brelagno et la Môdilerruuéu.
protégés que leurs congénères de Tartillerie à pied, avaient pris ravance sur ces derniers et commandaient le plus grand nombre des régiments. Favorisant leurs batteries à cheval, ils écrémaient pour ainsi dire les autres batteries, afin de les faire. plus belles. Bientôt vint le moment où, sur neuf généraux de division membres du* Comité, il y eut sept ou huit anciens artilleurs à cheval. Ils se jurèrent alors de faire rétablir l'ancien ordre de choses, à leiu's yeux bien préférable au système en vigueur. Les nouvelles batteries à cheval n'avaient peut-être pas en effet toute la mobilité des anciennes, mais ce défaut tenait surtout à deux causes indépendantes de Torganisation : le poids du matériel et Tinfériorité des attelages. L'ancienne artillerie avait des canons de 4* ; on était même revenu à cet égard sur l'organisation de 1802, due au maréchal Marmont et dans laquelle le calibre de 6 avait remplacé celui de 4 ; les nouvelles batteries attelaient des pièces de 8. D'autre part, le service de la remonte était confié à la cavalerie qui, pratiquant sur la plus vaste échelle la vieille maxime de chanté bien ordo7inée, commençait par choisir les bons chevaux et donnait le reste à l'artillerie *. On s'en prit cependant au mélange des batteries à cheval et des batteries montées, et mi courant d'opinion assez vif se prononça pour la spécialisation des régiments. Napoléon III avait, dans son exil, fait une étude particulière de l'artillerie. Imbu des lerons du général Dufour, frappé des critiques adressées par son professeur à nos batteries achevai, que ce chef de l'armée suisse disait ne pouvoir être comparées ta l'artillerie légère d'autrefois, l'Empereur laissa voir, en toute occasion, sa préférence pour l'ancien système. Les membres du Comité furent enchantés de pouvoir se montrer à la fois fidèles aux traditions de leur jeunesse et empressés d'adopter les idées du souverain. Ils firent à l'Empereur le cadeau d'une artillerie à cheval et du même coup, poussant à son extrême limite le système séparatiste, ils crurent devoir rétablir aussi l'artillerie à pied, non plus comme? artillerie de campagne, mais pour le service des sièges
1. C'ost-à-(lire des canons dont le boulet sphérique plein pesait i livres.
2. Nous avons vu cependant à cotte époque des régiments d'artillerie fort bien montés en chevaux de trait légers, surtout avec des chevaux Iiretons, qui, ])ar leur coniormatioii, no valaient rien pour la selle, mais i'aisaient d*excellents aiteUigos.
et des places ; ils alléguèrent à cet égard les difficultés que Ton avait éprouvées en 1849 au siège de Rome, où les batteries montées avaient dû faire le service de Tartillerie à pied, sans y être suffisamment préparées.
Il restait un vestige de Tancien train d'artillerie, les escadrons du train des parcs, destinés à atteler les parcs de campagne ainsi que les équipages de ponts et de siège ; on les supprima en versant les officiers dans Tartillerie dont ils n'enrichirent pas les cadres, et on leur substitua des compagnies de canonniers conducteurs, attachées aux régiments d'artillerie à pied et dénommées : batteries de parc. Enfin, pour ne pas déshériter complètement du service de campagne les nouveaux régiments à pied, on imagina des batteries mixtes, analogues à celles qui existaient avant 1829, dans lesquelles les pièces étaient servies par le personnel d'une batterie à pied et attelées par celui d'une batterie de parc ; combinaison bizarre, n'ayant absolument d'autre mérite que d'être inutilement compliquée. En somme, il est difficile d'imaginer une organisation plus défectueuse que celle-ci ; elle n'existait déjà plus, qu'en dehors des officiers d'artillerie personne n'y avait encore
rien compris. L'abus du mot batterie, appliqué à des éléments de
natures très diverses, la rendait absolument inintelligible \
Elle fut cependant développée dans un rapport à l'Empereur, de manière à paraître presque séduisante, avec un talent qui fait honneur à la plume de l'officier général alors directeur de l'artillerie au ministère (général de BressoUes). Le décret du 14 février 1854, qui en fut la conséquence, signé intempestivementàlaveille d'une grande guerre, créait trois catégories de régiments d'artillerie, y compris le régiment de pontonniers, savoir :
1* L'artillerie à pied, comprenant 5 régiments numérotés de 1 à 5, ayant chacun 12 batteries à pied et 5 batteries de parc, 1 régiment de pontonniers portant le numéro 6, à 12 compagnies et 6 batteries de parc ;
1. Ce mot batterie, qui n'aurait dîi désigner quo les unités susceptibles h la fois d*attelcr et de servir des canons, a été appliqué, bien à tort, à d<!S réunions de servants ou de conducteurs seuls, qui auraient dû être appelées co[n])agni(>s. Il y avait autant de raison pour nommer batteries les compagnies d'ouvriers et lie pontonniers que pour donner ce nom à des compagnies de oonduclcurs, telles que furent les batteries de parc.
TKAStrOBM. DE L*ABlf. FRASÇ. 0
130 LES TUANSFOUMATiONS DE l\aUMÉB FRANÇAISE.
2" L'artillerie montée: 7 régiments numérotés de 7 à 13, chacun à 14 batteries montées ;
3" L'artillerie à cheval: 4 régiments numérotés de 14 à 17.
Eu outre, les cadres de dépôt existant jusque-là dans les régiments furent supprimés et durent être remplacés par une des batteries de chaque régiment; ce qui, en dehors des 60 batteries à pied, réduisait Tartillerie à 98 batteries montées et 28 batteries à cheval, en tout 126 batteries attelées, servant 756 bouches à feu. On était loin des 1,200 canons du maréchal Soult, et le système des batteries mixtes, qui ne pouvait guère fournir que 2 batteries par régiment à pied, soit 10 en tout, était loin de combler la différence. On avait ainsi 816 bouches à feu au lieu de 1,200.
La guerre de 1854 surprit Fartillerie en travail d'enfantement de cette organisation, qui subit ainsi sans tarder l'épreuve d'une campagne. Cette épreuve fut négativement concluante, et les batteries de parc, en particulier, furent aussi vite condamnées que mises en jugement. Par la fusion des escadrons du train des parcs et de Tartillerie, on était arrivé à faire servir dans les batteries de siège de vieux officiers, ayant pour toute science militaire la conmiissance pratique des soins à donner aux chevaux et aux harnais, habitués à un rôle effacé, quoique utile, et aptes à rendre dans cette sphère modeste de réels services, mais absolument étrangers aux notions les plus élément<iires de rartillerie et incapables de régler le tir d'une pièce. En revanche, de jeunes capitaines, instruits, brûlant du désir de se distinguer par quelque action d'éclat, ou des lieutenants à peine sortis des salles d'étude de l'école de Metz, impatients d'appliquer leur science toute fraîche, se voyaient réduits à faire graisser des roues ou des harnais et à guider mélancoliquement de longs convois du port d(î Kamiesch au grand parc d'artillerie, tout aussi mauvais dans ce rôle que les anciens ofliciers du train dans la conduite du feu.
La guerre d'Italie, en 1859, doima le coup de grâce aux batteries de parc ; elles furent supprimées par le décret de réorganisation du 20 février 1800, à la suite d'un rapport aussi élégamment rédigé et aussi probant que celui du 14 février 1854. L'artillerie ayant été dans cet intoi-vaile, comme les autres armes, augmentée par la création de la garde impériale, dut compter désormais :
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5 régiments à pied à chacun 16 batteries, n°* de 1 à 5.
Artillerie à pied : \ 1 régimentdepontonniersà 16 compagnies, n"6.
6 escadrons du train correspondant à ces 6 régiments.
Artillerie montée : 1 régiment de la garde à 8 batteries ; 10 . régiments de la ligne à 10 batteries, n°' de 7 à 16.
Artillerie à cheval : 1 régiment de la garde à 6 batteries ; 4 régiments de la ligne à 8 batteries, n°* de 17 à 20.
Ce qui, en tenant compte de l'absence des cadres de dépôt, i-éduisait le nombre des balteries attelées à 130, pouvant servir 780 bouches à feu. Encore un décret du 15 novembre 1865, fondé sur des motifs d'économie (la guerre du Mexique !) supprima-t-il bientôt 4 balteries à cheval et 12 batteries montées. Le nombre des pièces de campagne ne se trouva plus alors que de 684 ; c'était Fartillerie nécessaire pour donner à une armée de 340,000 hommes : deux bouches à feu par 1,000 hommes. Or, d'une part, 340,000 hommes constituaient une force dérisoire pour un pays comme la France et, d'autre part, la proportion de deux bouches à feu par 1,000 hommes était reconnue absolument insuffisante. La Grande-Armée de 1813, formée avec des ressources épuisées x)ar les désastres de 1812, était pourvue d'une artillerie de 1,000 bouches à feu pour un effectif de 425,000 hommes* ; encore y avait-il des corps d'armée qui, destinés à la garde des places, étaient moins bien traités que les autres ; Tarmée de Belgique, en 1815, comptait un total de 344 bouches à feu pour un effectif de 128,088. hommes*. A la bataille de Traktir, l'armée russe mit en batterie 272 bouches à feu pour 67 ,000 hommes, presque 5 bouches à feu par 1,000 hommes; dans l'armée alliée, 36,000 hommes disposaient ce même jour de 154 bouches à feu. Tout récemment, l'armée d'Italie fie 1859, dans un pays peu favorable à l'action des masses d artillerie, avait compté pour 128,225 hommes un total de 432 bouches à feu, soit 4 bouches à feu i)ar 1,000 hommes ; à ce compte, les 684 bouches à feu de 1865 auraient a peine suffi pour une armée de 220,000 hommes. Et dire que co
l. Camilli? Roussel, In Grande- Armée de 1813. 1. Charras, Histoire de la campagne de 1815.
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décret de 1865 avait été rendu au lendemain de la guerre de Danemark, la veille de Sadowa!
L'empereur Napoléon III, si imbu de la légende napoléonienne, devait connaître pourtant ces paroles du fondateur de sa dynastie:
« Il se peut qu'un général plus manœuvrier, plus habile que son « adversaire, ayant dans sa main une meilleure infanterie, obtienne « des succès pendant une ijarlie de la campagne, quoique son parc « d'artillerie soit inférieur, mais au jour décisif d'une action géné- « raie, il sentira cruellement son infériorité en artillerie *. »
En s'exprimant ainsi à Sainte-Hélène, Napoléon penôait sans doute à Eylau, la première de ses victoires qui fut contestée, inutile boucherie où 40,000 hommes restèrent surleteiTain, sans résultai décisif, malgré la magnilique charge de cavalerie de Murât, malgré la barrière inflexible opposée aux masses russes par l'infanterie de Davout ; 200 bouches à feu seulement du côté de l'armée française avaient lutté contre 450 pièces russes, dont le tir convergent avait couché à terre le corps d'armée d'Augcreau presque tout entier! Mais ces leçons de l'histoire se perdent vite. Il est de mode aujourd'hui, et plus que jamais peut-être, après une guen'e où les incroyables succès de Tannée allemande ont été dus à la supériorité numérique et technique de son artillerie, de dire et d'imprimer que l'infanterie est le nerf de l'armée, sa force essentielle, que le reste, artillerie et cavalerie, n'en est que l'accessoire. Certes, ce n'est pas nous qui contredirons au vieux dicton: Inpeditc tohur. On a pu voir au deuxième cliapitre de ce livre ce que nous pensons delanécessité d'augmenter pour l'infanterie les effectifs du temps de paix, et nous savons très bien, ne fût-ce que par la fuileste expérience de Waterloo, que la clé du champ de bataille est dans les mains de l'infaulerie seule. Plus que qui que ce soit nous aimons à relire les exploits inscrits au livre d'or de nos régiments : qu'il s'agisse des vieilles bandes de Picardie, Piémont, Navarre et Champagne, décidant la victoire à Veillane, à Nerwinden, à Fontenoy, ou des milices de Catinat à Marsaglia, ou de ces soldais delà République marchant, a dit un poète populaire, pieds nus, sans pain, de Jemmapes à Fleurus, ou du 3*" corps de la Grande-Armée repoussant
I. Dictées lie Sainte* Hélène
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*ritc une héroïipie fermeW, dans lee ciianips d' AuersLœdt, I*is charges
I furieuses tie la cavalerie pHissiumie, Que nous pensiong aux dîvi-
l'siODsdumart^clial Neyâ KraBnûô,JÏ la vieille gavde mourant à Wa-
llerloo, aux granadiaris de Napoléon I II lulUnlàBulValora,^ouLe une
ldeini'jc)urn^«, 'lans la proportion de un ■■outre quatre (u'est un ùtraii-
l^v,.iutfutur ennemi, M. de MoUke qulleurrend ce léinoiynage '),
AUl volligeure excitant l'admiration de Frédéric-Chaviesà Ladon-
l'cbaiDii&, aux n'ginients du maréchal Canrobert à Sainl-Privat,
■repomt^ant trois corps d'armée avant de nuccomber soue Ig iiombi-f>,
Ifitulo d't'lre secounis, vaincus moins par l'ennemi que par l'incou-
Icevable inertie du gi^nt^ral en chef, nous plaçons au-dessus de lout
eiploils et parfois même les défaites de l'infanterie. Nous
l'WTQiu depuis longlemps pat- coeur ces pitroles du général Morand :
* V infanterie est l'arniée, les autres armes ne sont qu'accessoires ;
■ ello peut réjàistoret vaincre sans elles. C'est dans l'infanterie que
l»6e irouve la force de l'armée'. ■ Résister oui, dirons-nous,
■VaÛlCrc pas toujours, et le général Morand lui-mdme n'ignorait
jQft.que, si sou iufantt^rie avait résisté â .\uerslœdt, la victoire était
jduc- pour iioe Ijonae part â son artillerie et à l'emploi judicieux
lUiUeu avait su faire. Il esL vrai qu'ailleurs nous lisone dans le
UImb dft cet illustre général d'infanterie: « Les artilleurs ne sont
k. quedeii fantassins ditféremmeni armés'. •
Oq a dit souvent que TarUllerie était surtout nécessaire aux iranien composées dejoun^s soldats et dont le moral avait besoin I soutenu. « l^lus riofanterie est bonne >, a dit pourtant [apoléoD, • plus il faut la ménager et l'appuyer par de bonnes leriuB. Une bonne infanterie est sans doute le nerf de l'are, main ai, elle avait longtemps à combattre contre une arlilf lerio U-ôfi supérieure, elle se démoraliserait et serait détruite. • -CùB vârilés soûl comprises a\\jourd'liui de tous les ofliciers qnî i^Uuliâ la i^ucrre. • he rôle deriirtilleriegrantlit », lit-on dans Iflk çOflûdÉralioiis QnAlr^ ^^ ],'!listpire milUaire de M. le commai^ipt;fiaWPgd;.?F VrUtMkfi^ est plus indépei^aiite et tend de pins
Mt lit lu cdM/ui^M li'Itatff en Ift'iB, par lu SPCliyn liialoriiioH Ju grainJ ■tat-imijar pnivsien.
% 2. t'Àrmée lelan lu Clior'p, |> m.
« en plus à être le régulateur du combat, etc.* . » — « La conclusion i « tirer de la bataille de Coulmiers », dit à son tour M. le colonel Derrécagaix, < c'est qu'à l'avenir il sera indispensable d'avoir au début « la supéçiorité en artillerie. Ce sera le plus sûr moyen d'être en « mesure, dans le cours de l'action, de briser les attaques ou les « résistances de l'infanterie, de prendre l'offensive et de la faire
« réussir^. »
Tout le monde à peu près partage ces idées sur la nécessité d'une artillerie considérable ; mais en 1865 on n'en était pas encore là. Malgré les guerres de 1854 et de 1859, les préjugés acquis dans ces combats d'Afrique où nos généraux avaient amassé plus d'idées fausses sur la grande guerre qu'ils n'avaient déployé de courage et d'activité contre des adversaires sans canons , ces préjugés subsistaient encore dans leur ensemble. On traitait volontiers l'artillerie d'embarras inutile, d* bnpedimentum gênant dont n'avait pas besoin une infanterie qui se croyait do bonne foi la meilleure du monde, sauf à se plaindre ensuite de ne pas avoir assez de canons le jour d'une bataille. Un de nos vieux camarades résumait tous ces dires d'une façon assez originale. « Tant que l'artillerie est en colonne », prétendait-il, « personne n'en veut ; dès qu'elle se met en batterie, « tout le monde en réclame. »
En définitive, une armée doit comprendre, dans des proportions fixées par les règles de l'art de la guerre, de l'infanterie, de la cavalerie et de l'artillerie, et l'on aurait dû d'autant moins réduire, de 1848 à 1865, la part de l'artillerie que des trois armes, elle est, au moment du besoin, la plus difficile à improviser. « Sans l'artillerie, « qui n'avait pas été désorganisée par l'émigration », dit avec raison M. l'intendant Delapcrrière, « que seraient devenues à Valmy et à « Fleurus, les multitudes de braves gons peu instruites et peu dis- « plinées de nos premières levées ''? »
Chose singulière, c'est l'artillerie qui a toujours été l'arme démocratique par excellence, celle où l'influence du rang et de la fortune n a jamais suffi pour écraser le mérite sous la faveur, et c'est toujours contre elle qu'ont été dirigées les déclamations de
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a presse i-l de la Iribuue. • L'arLilleriB », liiL Lcpendaniriiuteurdu Wta Frati» ttl-elle prfw? • a toujours éi6 l'enfant gàlé de k nation l« frauçaiee. <> — Lee cunoiii> peut-ûtre, les caiiojiiiiers iioti. • Vo»
■ eanoii& ont une Iiistaire >, disait un historien à l'un de nos amis, ■ • Toe arlillutirg n'en ont pas. ■
11 y^ a longtemps que cette injustice-là dui-e. Lrirsqu'on enlend
K])ari«r, par exemple, 'le ce fammix pnssage du Rhin, chantti par
fioiloan, fit exécuté eons 1l>b yeux de Louis XIV pa,r le grand
pCondé, il semble voir les ruli-assiers du Roi se jeter dans le fleuve,
large et rapide, mir l>?e pas du comte de Guiche, et tous ces hrïl-
Ifttlls genlilstiommeE, le duc dn Longueville, le duc do la Rocliefou-
Ebauld, le prince de CondO lui-m*Jnie, eacadronner contre les eniie-
■iDis. Nul ne s'avise de penser que c'est à l'artillerie qu'est àti ce
fcélbbre exploit, ftqui est-ce qui lui rend celte justice?... Louis XIV
len purHouue, qui, tandis que sa grandeur i'mcliaînait au rivage,
■comme dit si Iiien Boileau, ne dédaignait pas de diriger l'artillerie.
» J'avais moi-nitjme », dit-il dans un préf ieux mémoirij conservù'
[pkux archives de la guerre , « posttl une batterie un peu au-
* dessous de rendrait où se faisait le passage qui se voyait à revers.
■ A peine l'escadron fut entre dans l'eau que je ils tirer dessuc. t'Le grand feu du canon ébranla si fort les eouemis qu'ils se reti-
■ ràrent en désordre et porlèreut à Moiitbas la triste nouvelle
• du passage forcé '. >
Eu vain, dans tous les temps, ies. généraux, dans leurs oitlres Bu jour, leurs rapports et leur eorrospoudance, ont rendu justice à rBrlilleriu, comine Bonaparte après Arcole, comme Mural après la priae des reiloutes de la Moscowa, comme Napolc5ou .iprès Baui- , comme Ganrobert après lul^crmann , Pi-lissier après Traiter, Ducrut dans sou récit de la journée de Sedan, d'Aurelle Bo Paladines après Coulmiers, Chanzy après le combat do Vilpiou ot tous les combats qui ont été livrés par la deuxième mêe de la Loire, les récits des historiens ont bien rarement ill ressortir le rôle de l'artillerie. Thiers dit à peine quelques s du l'action, de Sénacmont à la bataille de Frïedland ; 11 faut edu métier pour bien apprécier le service émioent rendu par cet
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niidncieux et hnbile artilleur, lanrant ses batteries à demi-portée de canon de rennemi au moment où Tinfanterie du 6* corps reculait en désordre. Los officiers de Tarme môme ne gardent pas pour la mémoire de Sénarmont, tué en 1810 au siège de Cadix, à Tâge de 43 ans, le culte qu*il mériterait dans Tartillerie à Tégal d'un Saint- Hilaire ou d'un Gudin dans Tinfanterie , d'un Lasalle ou d'un Montbrun dans la cavalerie. Quelle carrière brillante et rapide, depuis qu'à Austerlitz il commandait sur la hauteur du Santon cette batterie de 18 pièces contre laquelle venaient se heurter les attaques réitérées do la droite des Russes! S'illustrant à Friedland comme nous venons de le voir, se faisant citer à Somosierra pour sa valeur, puis à Uclès se plaçant au milieu môme de l'aimée espagnole, y disposant ses pièces en carré et livrant cette armée brisée aux coups de notre infanterie; à Ocaiîa pratiquant une brèche par où se précipitent nos cavaliers; à Medellin frayant tour à tour le chemin aux dragons de Latour-Maubourg et aux hussards de Lasalle.
Dans les histoires de la Révolution, on a cité le courage de nos jeunes bataillons à Valmy. Pour comprendre l'action prépondérante de l'artillerie dans cette affaire, que Ton appelle la canonnade de Valmy, il faut lire le récit d'un poète allemand (la campagne de France, racontée par Gœtho *) ot s'en rapporter au témoignage de Dumouriez dans ses Mémoires. A Marengo, c'est Desaix avec son infanterie pour les uns, Kellormann avec ses cavaliers pour les autres, qui a décidé la victoire. Los historiens parlent à peine des 18 canons que, sur la demande do Desaix lui-même, Marmont disposa pour accueillir la colonne des Autrichiens victorieux et qui livrèrent cette colonne, démoralisée par lo tir à mitraille, à l'heureuse charge de notre cavalerie*. A Auerstœdt, riiistorien du Consulat et de l'Empire, ne parlant que do l'artillerie ennemie dont le feu n'arrêta pas nos vaillantes troupes, n'a pas l'air de soupçonner que la retraite défmitivc des divis?ions prussiennes fut causée par le tir de notre artillerie à nous, marchant audacieusement en avant pour prendre ces divisions d'écbarpe et placée par lo maréchal Davout lui-même à droite, dans lo village do Spilberg, par le
!. (îœUi«', la Canipiujne tic France, tMlition HaclieUo, p. 16. 2. Mémoires de Marmont, t. II.
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K^aéral Morand, à gauclm, nu moiiliii d'Einsen.'. Lit-on qiu-'lqiie Iput i|u'à U bataillo tJ'Kylau rartillerie de la division 8aiutlililaire tinl h elle seule les Russes en respect à la droite de l'ar- Ein^tt jusqu'à l'entrée en ligne du 3' corps? Du côté des Rugees euxknjmefi les historiens diseut-ils que l'écrasement du coitis d'Augelre»uful dû à Boisante pièces d'artillerie légère, sagement tenues len réSîTve par Brnuiagseu et lancC-es à propos? A Essling ou l-NapoltoD, oubliant une fois dans sa vie militaire la prudence qui I présidait toujours i^ Res opt^rations les pins amiaeieuBes, engagea lune lotie inégale, ayant un Heuve à dos, Massi^na, Lannes, Bes- B'BJèreH, Bondet, Molitor, Espagne, Laealle, Heille et vingt autres, iBontoitéK parThiers, et à juste titre, comme des héros. Il les exalte ■.pour avoir rësislé pendant deux jours, n'ayant qne 144 canons M opposer à 300. Quant aux artilleurs, qui, privés de munitions Ipar suite de la rupture du pont, tiennent bnn bohh le feu converl£CQt d« ut-s trois eents houches à fen et, rêscrvanl leurs dernières ehargt'6, amHenl les Autrichiens parla mitraille dés qu'ils deviennant irop enii-eprenanis; quant au général Navelol, qui dirigeait Mfl artilleurs; quant au commandant Seruzier, resté avec Masst^na lie dernier sur la rive gauche du Danube pour tirer le dernier coup I du canon ', leurs noms ne sont mCme pas prononcé? par l'historien ■ prolixe qui, n'ayant aucun sentiment delà pertî^iective, grossit outre l-mcsore certains détails et Bupprime les autres. A Wagram, on ne 1 parle que de la gritnde hatterie de 100 pièces couvrant au centre Iles JonnaiiouE de Macdonatd,et l'on ne dit rien des 75 touches ù I fea qiii, le mi'nie jour, assurent à droite le succès décisif des atta- H de Davout', ni des douze piètses de la division Nausouty, l'dmgées par Napoléon lui-m^e sur le flanc des colonnes autii- ■frbleoiiesdiï Hohenzolk'in, ni surtout de lalialterie à cheval de la VtBimide cnirasfiiers An-ighi qui, se portant rapidement et auda-
I, Xathifid (lumiUi PrtcU ilei. éa^tumfinl» mUitatm. [ f. PnKHint II' Winilrmuin du la balnillr; (l(<vant l'nrlillcrîe Ae la dlvisinn Silinl- ', NniinlÊnn iltl aux latnonnicrs rang^ im lialnille dovant lim» plïceï :
* Bnivi'H oMilli-urs, vous avez Élu hior los rumimrta vivants iIm luou aniié»,
• soj-Ki-t— ■.'iii'Mri' lit' l'ili' Lobau. cl complPï sur luu «i-utiluilp. » H nomma lo •umiinaiiilHiii SoruzJef uiujDr, «l aut^urila i kcs batterins pluajuurs craiX <lo lu
|li<i>ip(in il'luiiiin'iii-. {Mémaireu mititatra du boroa Struticrf.
Ptift, Mf moire» nr la caiiipagne rfo
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cieusement en avant, prit d'enûlade la ligne du Russbach et la lourde Neusiedel. Son intrépide commandant fut enlevé par un boulet au moment même où un aide de camp lui apportait les félicitations du duc d'AuerstsBdt.
A la Moskowa, Tinfanterie du général Priant, les cuirassiers de Montbnin et de Caulaincourt s'emparèrent après une lutte acharnée des célèbres redoutes, et Thistoire s'étend avec complaisance, dans ses récits de la bataille, sur les exploits de la cavalerie et de l'infanterie. Elle a raison. L'artillerie à cheval eut cependant une part éclatante à ce glorieux fait d'armes, quand soixante pièces d'artillerie légère passèrent au galop dans les intervalles des redoutes pour les prendre à revers, les battre à la gorge et frayer le passage aux cuirassiers'. L'artillerie de la division Priant se joignit aux batteries à cheval, et le rapport officiel de Murât constate que quatre-vingts bouches à feu, tirant à mitraille sur les masses de la cavalerie et de l'infanterie russes, produisirent dans les rangs ennemis des ravages énormes. « Votre Majesté », écrivait Murât à l'Empereur, « a pu en juger par Elle-même lorsqu'EUe a visité le « champ de bataille. » A Waterloo, les cuirassiers de Kellermann et de Milhaud furent splendides , nous l'avons déjà rappelé, mais que dire des batteries à cheval qui les précédaient, si ce n'est ce qu'en a dit le général de Brack lui-même, un connaisseur en fait d'audace et de courage? Après avoir raconté le cri échappé à TEmpereur: Diichand déserte ! « Duchand déserter' », ajoute-t-il. < Il se plaçait à quart de portée, réunissant sur lui tout « le feu ennemi et démontrant par des monceaux de morts anglais « l'injustice irréfléchie du grand homme'!...»
Après la bataille d'Inkermann, ou les batteries à cheval de la réserve furent lancées dans le brouillard jusqu'au milieu des tirailleurs ennemis et où 18 pièces, réduites même à G pour un moment* (les récits officiels en font foi), luttèrent contre 60 bouches à feu russes, un colonel de zouaves a dédaigneusement écrit dans ses Souvenirs que l'artillerie russe s'y était montrée bien
Avant-postes de cavalerie légère, p. liS
4. Récifs officiels des opérations de l' artillerie au siège de Séhastopo!,
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^périenran la nôtre'. En nombre, oui ! A Traktù-, que seraient Bfvmuos nos iroiipoe ^^urprises par une brusque attaque, sang l'arrivée rapide de l'artillerie, qui, violemment contie-baltue par les p641iOuche8 ù feu de l'armée russe, ne s'attacha qu'à écraser son hnterie ? Que eerait-il arrivé ce joiir-là de la division Faucheux a» le rlévouemcnt et la résistanno héroïque de la batterie de lly? Un militaire, un officier d'inf.interio, M. le commandant loage*, le raconte, les auti-es historiens se taisent. D»»e la dernière guerre, à côté des cuirassiers de Reichehoffon Hevennb légendaires, nul n'a honoré le dévouement tout aussi Sritoire de la réserve d'artillerie, s'avanrant pour couvrir la ntraile en face du village d'EIsasshausen, au milieu même des niwiene vainqueurs. Parmi les récits de la bataille de GoulnieTB, nous ne voyons qne celui de M, le colonel Derrécagaix indani justice à l'action prépondérante de l'artillerie q\ii, précéit cette fois les lignes de rinfanterie, décida la prise des positions I plus imiiortanles'.
A lire la plupart des récits de guerre où l'on fait plutôt ressortir
Des difficultés créées pour l'infanterie par le tir de l'artillerie enne-
ola qne l'appui qu'elle reçoit de la nôtre, on dirait que les
^anonfi sont mus pnr quelque puissance invisible et impersonnelle.
6 le combat d'Arlon, le 18 avril 1794, le rapport des repré-
tflUnlE du peupleà l'armée de la Moselle cite comme un héros
he captiaino Prost, qui commandait une batterie à cheval et
i décida la victoire. Où parle-t-on cependant de cet ofilcier
HVutUlerie qui se conduisit de m^me dans vingt combats? A la
litfi de ta bataille d'Arcole, le général Bonaparte écrivait :
■ L'Artillerie s'est comblée de gloire. Je vous demande le grade
be chef de brigade pour Andréossy, celui de chef de bataillon
Mat les citoyens Dt^laltre et Condet. * Autant de héros ignorés !
l le général Ruly, qui préserva de la déroute l'armée du ma-
ër-bal Soult à la bataille il'Mbueru? Et Charbonnelà qui obéissait
lilfflteen l'artillerie du maréchal Ney, et le général Touché, ipii
, 1. Clfro, SnuiTHlr* d'un n [ >. Canoiif/f. L l", p. fil.
3> La fiuerre muderne. \\.
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commanclait celle de Marmont à Lutzon^ où elle repoussa la cavalerie prussienne; à Bautzen où, aidée do l'artillerie de la garde, elle engagea la plus violente canonnade des guerres de l'Empire; à Môckern, le 16 octobre 1813, où ses quatre-vingt-quatre bouches à feu arrêtèrent Tarmée ennemie toute la journée ; à Leipsick, où elle lutta jusqii'à ce que toutes ses pièces fussent démontées, qui a jamais parlé d'eux? S'il est question de Drouot dans l'histoire, c'est parce que, courtisan de l'adversité, il suivit Napoléon à l'île d'Elbe, fut surnommé le sage de la Grande- Armée , et poursuivi par le gouvernement de la Restauration, bien plus que pour le rôle joué par lui à Wagram, à Lutzen et à la batailh^ de Hanau. Au compte des historiens, il semble vraiment que les artilleiu*s donnent la mort et ne la reçoivent pas. Qu'on lise cependant ces lignes écrites à propos de la bataille de Sedan par le général Ducrot qui ne saurait être taxé de partialité en faveur de Tartillerie. Après avoir raconté les charges héroïques des escadrons entraînés par le général de GallifTet, Ducrot ajoute: < L^artillerie ne se « montra pas moins admirable que la cavalerie. Accourues en « toute hâte, deux batteries de la réserve sont pulvérisées en quel- « que temps par le feu de cinquante pièces ennemies. D'autres les < remplacent immédiatement, prennent de meilleures dispositions « et répondent énergiquement. Pendant quelque temps, elles par- « viennent à attirer sur elles tous les efforts de Tartillerie ennemie, « ce qui permet à la cavalerie et à l'infanterie de tenter un dernier « effort. Bientôt la place n'est plus tenable, les affûts sont brisés, « plusieurs caissons sautent à la fois, et les batteries se retirent en « abandonnant une partie de leur matériel '. »
Quoi qu'il en soit, la nécessité d'avoir une artillerie nombreuse était déjà bien reconnue en 1865, et si l'on réduisait le nombre des batteries au-dessous de toute limite raisonnable, c'est parce que, Tartillerio étant Tarmc la plus chère, les réductions opérées sur elle donnaient aussi l'économie la plus considérable. Triste économie, (jui des 1,200 bouches à feu du maréchal Soull, nous faisait descendre à 764, qui nous avait forcés de faire la paix eu 1859 avant d'avoir achevé l'affranchissement de l'Italie, qui nous
I. Journée de Sedan, édition in-l2, p
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fcbligua bk'iitûi â ui^eielor, luerles, à ra^raudisHcnienL de la Prusse Mqui lîous mil en 1870à deux doigts de noire perle.
Toiil le monde sait communt, en I86G, le ministre de laguerre se
irit forcé cil' dtimoiitrer à l'Empereur l'imposâibilité où nous étions
|le motlre sur pied le moindre corps d'urinée. Lorsqu'an mois d'a-
ril I8B7 l'alTaire dn Lnxembourg faillit amener nne guerre, qnî ne
Kiténtéeqnegi-Âceaujieiroi-ts d'une diplomatie intelligente, guerre
i laquelle, dans les l)ureanx de la rue Saint-Dominique, on crut
UAnae [)en(]anl quelques luniri's, il fallut bien reconnaître l'infiVio-
ité numérique de notre artillerie. Le mariïchat Niel (5tail alors
oUtre ; après avoir essayé de parer au mal par quelques roeBures
he détEÎl, il revint, par le décret du 13 mai ISiil, â une organisation
^ua Forte, plut< conforme siu'tout aux sages principes de 1829.
^our ne pas heurter tes idées porsonnelles de l'Empereur, les
fégimenifi à cheval furent consei-vés, mais on supprima les régi-
neu(« à pied où les officiers s'engourdissaient dans une oisiveté
^Ulivi* ; le coriis de l'artillerie fut alors ainsi composé :
■ 16 régiments montés (dont 1 do la garde) ayanl ensemble
ftSti batteries montées et 60 batteries » pied ;
► 6 régiments à cheval (dont 1 de la garde) ayant ensemble
9 batteries â cheval ;
1 régiment de pontonniers;
1 esMadron du train de la garde à 2 compagnies;
2 régiments du train â 12 compagnies chacun.
I Des cadres de dépôt devaient être formés en cas de guerre.
Le nombre des batteries de combat était y^r là porté à 164, dont B à cheval, pouvant servir 984 bouches à feu. Nous sommes en met^nre d'allirmer qu'ime augmenlatiou plus tasidârable fut mise en question quelques jours après le 13 mai; I 6'agtBsait de créer 28 nonvelies batteries, dont S à cheval, ce pi tCll porté le nombre de pièces attelées à l,ld-S, bien près des Odu maréchal Soull. Ces chiffres furent discutés dans une sorte beODSdtl, en présence de l'Empereur qui paraissait disposé âlesacl«r,6Înous avonsâté bien informé, et dont les conseillers intimes, Rprëvision du grand rôle de la cavalerie dans une guerre future, IniUBaient surtout n l'augmentation du nombre des batteries à leva). L'idée qui prévalut fut, au contraire, que nous avions plus
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(le batteries qu'il en fallait et qu'en cas de guerre les Boixanle batteries à pied pourraient être immédiatement transformées en autant de batteries montées. Le général Susane, dans son Histoire de l'artillerie française, met le refus d'augmenter l'artillerie sur le compte du pays ; nous pouvons certifier que le pays n'y fut pour rien. Pour bien comprendre à qui revient la responsabilité decette décision, il sufiitde lire ce qu ena écrit le général de Blois. Cet excellent homme, sorti en 1870 du cadre de réserve pour venir prendre le commandement de l'artillerie du 15* corps d'armée, y donna à tous, malgré son âge, l'exemple du dévouement et de l'activité, doublés d'un savoir hors ligne. Dans son Histoire de l'artillerie du lô* corps, il s'exprime en ces tenues, que son extrême bienveillance et ses relations amicales avec les chefs de l'arme rendent particulièrement signilicatifs :
« Sous les gouvernements qui ont précédé le nôtre, toutes les « fois qu'une réduction a eu lieu dans l'effectif de l'armée, rarlil- « Icrie en a été atteinte plus fortement que les autres corps, et « quand au contraire l'armée s'est accrue, l'artillerie est le corps « qui en a le moins profité ; il en est naturellement résulté que « notre armée n'a pu envoyer autant de canons que les Prussiens « sur les champs de bataille. La responsabilité de cet état de choses « doit peser sur les grands chefs de l'artillerie, peu dévoués aux « intén'îts et à l'accroissement de la grande famille à la tête de « laquelle ils se trouvaient. Ils n'ont pas vu que le canon est « aujourd'hui la princijale Ibrco des armées et qu'en soutenant sa « cause ils travaillaient à accroître les forces elTectives de leur « pays. Tel est l'enseignement à tirer de nos désastres. »
Ajoutons que les hommes qui s'opposèrent à l'augmentation de l'artillerie, ou qni même n'employèrent pas toute leur iuQuence à faire décréter cette augmentation, furent d'autant plus coupables quiî les avertissements leur étaient fournis par l'histoire du passé comme par les exemples du présent. Toujours, dans les armées étrangères, la proportion d'artillerie avait été plus forte que dans l'année franraise. A la veille de ces discussions, les années prussieime et autrichicamo venaient de lutter dans la campagne de Sadowa : la première avec 792 pièces pour 236,000 hommes, la deuxième avec 800 pièces pour 240,000 hommes. L'armée italienne
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i Ciutozxa avaU 192 pièces pour 90,000 liomiuee, e>oil 2,1 pièces
Jlioiir X,000 hommes, et l'armée autriuliieiine «|ui triompha, 272
lipièces pour 57,000 hommes, soit 4,8 pièces par 1,000 hommes,
l« Commenl de pareils faits n'oal-ils pu frapper »? dit avec raison
ftl. le g^uéral Lewal dauB ses remarquables Études de ijuerre', ■
Quant à convertir immédiatement les soixanLe batteries à pied
l^n «ulant de batteries moutt^es au moment de la gneiTe, l'espé-
Ineace a, dùmoutrt; que c'était une iUnsion de croire celte transfor-
lation anssi rapidement possible; elle s'est faite, il est vrai, mais
Kvlle a demauiie du temps, parce qu'elle n'avait pas été préparée à
^'arance. Pour l'opérer subUo, lors de la déclaration de guerre,
pi efll fallu la Lagnette d'une fée au lieu du bâton de maréchal
|ne partait l'ancien président du comité de l'arlillerie, devenu
njnistre de la guerre. La plus haute intelligence, la plus vive acti-
arild, le dévouement le plus profond, ne peuvent tenir lien de cet
ëlémenl qui joue un si grand rôle dans toutes les clioses humaines,
Ùi t«tiip&. Il est plus facile et surtout plus court de déclarer la
[uen'e ipie de la préparer. L'épreuve de 1870 nous l'a siirabon-
fdanuDient prouvé, et c'est aujourd'hui nne vérité de La Palisse que,
wur ^tre prtil au jour de l'action, il faut ûtre toujours pr^i. Mais à
b'cxceptimt du maréchal Niel, regardé par eux comme un fâcheux,
loua nos grands cheTs d'alors ne couuaissaieut que la vieille
llliaxiaie : l)ébrouiUe-tor. Nous en sommes heureusement revenus.
Ainei, on commenta la guerre de 1870 avec 104 batteries de
Icampagne, dont 10 étaient restées eu Algérie ou à Rome.
Les 154 antres formèrent l'artillerie des huit corps de l'armée du Rhin (y compris la garde impériale); elles furent mobilisées |<!t eurenl rejoint leurs divisions respectives onze jours après la [déclaration de guerre. Cela parut tout simple uti plutôt on n'y Gt Aucune alienlion, et dans le tumulte des événements, ce détail passa Mpep;u. Mais ceux i|iii connaissent l'arlillerie et qui savent apprécier les dirUcultés comprendront sans peine qu'il avait fallu Htéouler un véritable tour de force pour aiTiver en quinze Jours à lartir bui* la frontièrel'artillerie de huit corps d'armée, matériel K personnel, batteries, parcs et équipages de ponts. Nous affirmons,
.r dei Scicacii mtlilniriit, ^ série, t. V, p.
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pour notre pari et parce que nous connaissons bien la situation d'alors, que si, au mois d'avril 1-867, on avait été forcé d'exécuter la même opération, trois mois n'y auraient pas suffi. Le résultat obtenu en 1870 était dii au travail opiniâtre accompli depuis trois ans sous l'impulsion prévoyante et active du maréchal Niel.
Les 164 batteries de campagne existant au 15 juillet 1870 disparurent à Metz et à Sedan; il fallut y suppléer, pour la continuation de la guerre, par des créations nouvelles et incessantes, dans lesquelles l'artillerie montra toute son élasticité, toutes les ressources de ses cadres aussi instruits que dévoués. Dès le mois d'août, 24 des batteries à pied existantes furent transformées eu batteries montées et 18 nouvelles batteries furent créées de toutes pièces. Ces 42 batteries servirent à l'armement des 12*, 13* et 14* corps '. Il y avait donc, au V septembre, 206 batteries attelées, mais à la date du 17 septembre, après la capitulation de Sedan, 6 seulement de ces batteries restaient disponibles en dehors de Paris, de Metz et de Strasbourg. A Paris, où se trouvait, au jour de l'investissement, le matériel nécessaire pour l'organisation de 62 batteries et des ressources presque inépuisables pour la fabrication des pièces, affûts, voitures, projectiles, on disposait des dépôts des 11* et 19* régiments restés à Vincennes ; on créa en outre deux régiments, les 21* et 22'' ; on encadra ainsi environ 80 batteries de campagne. Dans les départements, outre les deux dépôts de la garde et celui du régiment d'Alger, il restait à Douai, Rennes, Toulouse, Grenoble, Besançon et Valence 12 dépôts qui, du 17 septembre 1870 au 1" février 1871, mireut sur pied 177 batteries; il fut formé, en outre, 21 batteries mixtes, servies par l'artillerie de marine et attelées par le train d'artillerie; enfin, ou organisa 12 batteries de garde nationale mobile et 28 batttn*ies de matériel et personnel irréguliers, soit en tout 238 batteries, ayant ensemble 1,404 bouches à feu; à quoi il convient d'ajouter 31 réseiTcs divisionnaires de munitions d'infanterie et 10 parcs de corps d'armée. Le personnel armé, équipé et instruit entrant dans ces formations, comptait 46,000 hommes et 42,000 chevaux, pour lesquels 35,000 harnais durent
l. Détails puisés dans Y Histoire de larUUerie française, par le général Siizane, ainsi quo dans les souvenirs porsonnols do l'auteur.
être confectionnés, l'existant au 16 septembre 1870 n'étant que de 7,000. Et cette artillerie, improvisée à raison de deux batteries par jour, étonna l'ennemi par son nombre, son audace et sa solidité. Un ordre du prince Frédéric-Charles, en date du 10 décembre 1870, donne à ce sujet des indications précieuses : « Les combats des « derniers jours », dit-il, « et la tentative sans cesse renouvelée de « l'ennemi de se battre avec nous on rase campagne avec une artillerie « dont le nornftr^ va crow^anf; me déterminent à inviter MM. les géné- « raux à interdire les feux d'artillerie inutiles au delà de 2,000 « pas. » — « Si l'ennemi », dit-il plus loin, « continue, comme il « Ta fait le plus souvent jusqu'ici, à ne faire agir sur notre front « que son artillerie, etc. »
Les généraux commandant les armées de province ont d'ailleurs
rendu à cette artillerie une justice éclatante. « L'artillerie », dit
d'Aurelle de Paladines dans son rapport sur la bataille de Coul-
miers, « a dirigé son feu et manœuvré sous une grêle de projec-
« tiles avec une précision et une intrépidité remarquables. » —
« Notre artillerie », écrit Chanzy après le combat de Villepion, « a
« été d'une audace et d'une précision que je ne puis trop louer. » —
« Le prince Charles », dit le même général dans son rapport du
7 décembre, « avait mis en ligne 86 canons. Notre artillerie s'est
«montrée supérieure à celle de l'ennemi... La 19*^ batterie du
« 7* régiment, commandée par le capitaine Rouvillois, au combat
€ de Villechaumont , attaquée par dos fantassins allemands, est
« dégagée par la vigueur du capitaine Une des batteries de la
« colonne Camô, envahie par les tirailleurs ennemis, aurait été « enlevée sans l'énergie des canonniers qui se défendirent à coups « de mousqueton, jusqu'au moment où ils furent dégagés par les « chasseurs à pied du seizième bataillon. »
Tels sont les détails donnés parle général Chanzy dans son livre sur la Deuxième Armée de la Loire \ 11 fait ressortir encore l'importance du rôle joué par l'artillerie etl'efQcacilé de son tir à la bataille du Mans, aux combats de Sillé-le-Guillaume et de Saint- Jean-sur- Erve. « Au combat de Nuits », dit M. de Freycinet % « 1 8 pièces ad-
Freycinet, la Guerre en province
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« mirablenient servies an*ôteiit toute la journée les Allemands ap-
« puyés par 42 bouches à feu et leur infligent des pertes cruelles »
A la bataille de Saint-Quentin, cinq batteries, 30 bouches à feu, établies sur la hauteur du Moulin à tout vent, soutiennent avantageusement la lutte pendant toute la journée contre 50 pièces allemandes*.
Plus tard, nous dirons peut-être au prix de quels efforts nos régiments et nos arsenaux ont obtenu ces résultats; pour le moment, nous nous bornons à les constater.
Aussitôt après la paix, les anciens régiments de la gainle impériale prirent les n°* 23 et 24; un certain nombre de batteries créées pendant la guerre furent conservées et formèrent de nouveaux régiments, avant même que la nouvelle composition de l'artillerie fût déterminée par la loi. Celte composition, telle qu'elle résulta de la loi du 13 mars 1875, se résume ainsi qu'il suit :
38 régiments, formant 19 brigades, dont chacune comprend, un régiment divisionnaire et un régiment de corps d'armée.
Chaque régiment divisionnaire comprend 3 batteries à pied,
— — 10 — montées,
— — 1 compagnie du train.
Chaque régiment de corps d'armée — 10 batteries montées^
— — 3 — à cheval,
— — 2 compagnies du train.
Au total 57 batteries à pied, dont 12 détachées en Algérie, peuvent y être transformées en batteries montées ou de montagne,
380 batteries montées, 57 batteries à cheval, 57 compagnies du traiji, à dédoubler en cas de mobilisation;
En somme, 437 batteries attelées, servant 2,622 bouches à feu et devant fournir par dédoublement les sections de munitions ainsi que les batteries de dépôt. L'effectif des 38 régiments s'élevait pour le temps de paix, en chiffres ronds, à 50,000 hommes et 30,000 chevaux pour être porté, en cas de mobilisation, à 162,000 hommes et 10>^,000 chevaux*.
On peut juger par ces chiffres de l'augmentation donnée à l'ar-
Cauuugo, t. JJ, p. Hî
2. (3liitVre8 empruntés à l'éludo intitulée : La France esl-elle prête f
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■tillerie de campague qui, de 984 boTiches à feu, a été portée à ■2,6Sâ, c'esl-à-dire presque triplée.
Cette organisation, qui constitiuiit l'artillerie de campagne sur lira pied des plus imposants, présentait un grave défaut : elle ne I donnait aucun moyen de subvenir à la défense des places fortes et Kau service dee sièges.
En 1875, le réseau des forteresses était à peine ébauché ; il n'y Bjtnit donc pas urgence à poiu-voir à leur défense, et d'un commun ■.acconl on avait ajourné la solution de celte question, d'abord parce Iqae c'était ajourner en m^me temps un surcroît considérable de IdépoutiOE, considération qui n'était pas sans valeur eu égard aux ■.flacriflces budgétaires imposés par la nouvelle loi, ensuite parce Iqa'ily avait sous jeu tonl un projet d'envahissement de i'artillepie Kpar son étemelle rivale et sœur, l'arme du génie. Les hasards de 1 politique avaient amené dans l'AssemliIée natiouato et dans la Icommission chargée d'élaborer les lois militaires, où l'artillerie VtfUil â peine représentée, plusieurs otQciers généraux du génie, Centre autres le rapporteur même de la commission, l'honorable IfénérttlChareton.De la une tendance natm'elleâ exagérer quelque 1 l'importance de cette arme et à lui donner un développement ïif, en chercliant â étendre ses attributions. De là l'idée de LBéparer complètement l'artillerie de campagne de rartillerie de I «iège, en faisant de celle-ci le coi-ps du génie agrandi et transformé. I Ainsi aurait été couronnée l'tpuvre entamée* du jour où les ingé- I Bieiirs s'étaient séparés de l'artillerie, continuée alors que, par I l'inDuence de Bureaux de F'uzy et de Camot, ofSciers dugr'nie, I dirigeant les afiairee militaires, le premier à l'Assemblée cone- I Utiuinle, le second â la Convention, les compagnies de mineurs et I de sapeiu-s avaient conquis leur autonomie, poursuivie enlln sansre- I Uohe par les principaux officiers de l'arme '. Mais pour que l'idée L Ténsslt, il fallait que la nécessité d'armer les places fortes devint ■■urgente, que l'artillerie, insuiUsamment constituée, ne put y sub-
, U-ipuis <|ii>- rcs hpK^i (Mit i\ii ('ttlua, un Jciiiio ut culreiirciiiint ministre f ilij U guerre, Kh'-e <\iû l'iirdt'ur ft la conlliincr reuipldceul l'expiïrk'uce. u pcé- I »*ulJ iiu jjf.jji'i ili' loi qui sembli' iluvoir donner eiidn satisfutliou uni pions ïiiluiî'.-iut.'nt lIu gùnie. Muis If projet n'est pas encore volé et une rois dfi , I1UU9 l'esiiëroiu, un pourra dira qu'il f a loin de la Goupe aux lêvreb
I nui issei.
venir, et que les officiers du génie, ayant achevé les grands travaux de fortification, fussent prêts à prendre le nouveau rôle qui leur était destiné.
L'écliéance finit par arriver ; le moment vint où les fortifications s'achevant, il y avait nécessité de les armer ; le génie n'avait plus la même puissance, ses principaux et ses plus habiles soutiens avaient disparu ou avaient usé leur influence dans une œuvre trop grandiose et trop rapide pour n'avoir pas donné suite à de graves et justes critiques. On comprenait enfin que la guerre des sièges n'est plus qu'une lutte d'artillerie, que la fortification devant désormais être faite pour l'artillerie et non plus l'artillerie pour la fortification, il faut, pour les travaux d'armement et d'attaque des jjlaces, employer des artilleurs et non pas des ingénieurs.
Dès lors on devait chercher dans les ressources de l'artillerie existantes ou à créer le moyen de former l'artillerie de forteresse. On prit d'abord les 45 batteries à pied restant en France et Ton décida que chacune d'elles serait dédoublée en cas de guerre, ce qui donnerait 90 batteries, nombre bien insuffisant. Ou eut ensuite ridée de former d'autres batteries à pied en dédoublant, au moment de la mobilisation, un certain nombre de batteries montées.
Mais, outre que l'insuffisance réapparaissait au fur et à mesure de l'achèvement des fortifications, ce système était mauvais de toute façon. Les batteries à pied n'avaient aucun lien entre elles et ne recevaient pas l'instiiiction spéciale dont elles avaient besoin pour remplir leur rôle\ Disséminées dans les places fortes et employées aux travaux d'armement, elles tendaient à perdre le caractère militaire ; rattachées à des dépôts dont elles étaient presque toutes fort éloignées, elles donnaient lieu à une foule de diflBcultés administratives ; enïxn les batteries formées dans les régiments au moment de la mobilisation, composées de cadres et de canonniers étrangers au service des places, ne donnaient aucune garantie. On ne pouvait donc plus reculer devant l'obligation de créer le nombre nécessaire de batteries et de leur donner une organisation solide. On tomba facilement d'accord sur les points prin-
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I cipaiu de celte organisation : 1' r(^tniir liisbatlei'ieBàpiedd.'insdos
corps He troiijie apt^ciaux, ind ('^pendants des régiments de ramjjagiie;
2* ne pas faire do cette artillerie nae arme à part, autrement dit
avoirijn'im seul corps d'officiers poiu- l'artillerie de campiigne et
[ pour l'artillerie de siège et de place ; 3' grouper les batteries à pied
pBrbnlnillons poiu-Ieur donner des chefs plus jeunes et plus actifs, I lout en pliant mieux le groupement aux nécessiti^s de la dtSfense des
places. Restait un poiul h décider, «t celui-là malheureusement [ dtîiît le plus important dans les circonstances où l'on se trouvait : I la question de dépense. La création de 1(3 bataillons d'artillerie h I pied & 8 batteries cliarpje, devait grever le budget annuel d'une
sonune estimée an minimum à cinq millions. Un projet préparé dans I ce «en» par le ministre Billot, fut prt^sentiî â la Chambre. La loi du I 18 mars 1875, était-il dit dans l'exposé des motifs de ce projet, I n'était pas une loi de hise, les cadres qui s'y trouvaient constitués l jOtir l'arlillerie de campagne étaient indispensables. En la volant, I tm avait ajourné la question de l'artillerie de forteresse en prenant I pour ainsi dire l'engagement d'y pourvoir rpiand la nécessité s'en I ferait sentir. Le moment était venu de tenir cet engagement...
Maie le moment était venu aussi des difiicultés budgétaires, et le I projet du général Billot ne trouva pas un accueil favorable dans la I commission chargée de l'examiner'; il fallut chercher dans les I cadres existants de l'artillerie de campagne des réductions snfli- I aantes pour compenser la dépense résullanl de la création de l'ar- I tlllerie de forteresse. Deux systèmes furent alors en présence : les I uns proposaient de supprimer 38 batteries de campagne dispo- I nibles et sans destination appai-enle, faciles d'aillem-s i'i recous- I tituer par le dédoublement au moment de la mobilisalton; les [ atttres, all(>guanl que ces 38 batteries nous assuraient la supéi rCorïlé sur l'Allemagne et qu'il fallait bien se garder d'y loncher, voyaient à sacrilier que les 57 compagines du train. Ces l'derniers trouvaient d'ailleurs à la suppression du train des laviintages intrinsèques, indépendamment des motifs d'économie.
|. tiiimhi>tta, pr^sidnnt ilr> Ja en m mission des lois mililnires, avait acepté e» Bfirajet el promis de l'nppurcr. Sa mari rampèchu de tenir »a promeise ; ceux ■ qui 1*001 vu Ile pr^ savc'iii spuIs iyjuibii>ii cotte mon Dit fi'gri-ltil.le pour
Pourquoi, disaient-ils avec une certaine apparence de raison, avoir deux espèces de troupes, le train et rartillerie, pour faire le mémo service, puisque déjà l'artillerie attelle un certain nombre de ses voitures de seconde ligne? Les autres répondaient : Rappelez-vous Texpérience faite de 1854 à 18G0 et les batteries de parc condamnées par l'épreuve des guerres de Crimée et d'Italie. Pourquoi retomber dans les mêmes errements? Ne vaut-il pas mieux conserver, en maintenant le train d'artillerie, la faculté d'utiliser les services d'officiers qui n'ont pas le savoir voulu pour faire le métier d'artilleur, mais qui ont incontestablement d'autres mérites?
M. le général Tliibandin, devenu ministre de la guerre, on sait dans quelles circonstances, préféra à l'autre système la sup-" pression du train et son versement dans l'artillerie, malgré l'opinion formelle et raisonnée des principaux officiers de l'arme. On lit de cette suppression, pour enlever le vote des Chambres, une sorte (le m(?sure réparatrice et démocratique, tendant à faire disparaître une inégalité, nomme si, au contraire, tout en faisant passer les officiers actuels du train dans l'artillerie, on n'enlevait pas l'espoir du grade de sous-lieutenant à une catégorie intéressante de sousofficiers très aptes à l'occuper dans le train, mais nullement dans l'artillerie. La Chambre des députés et le Sénat, décidés d'une part à ne pas voter une dépense qui aurait été cependant mieux employée à solder l'arlillerie do forttTcsse qu'à subvenir aux frais d'expéditions aventureuses, cédant, d'autre part, à des considérations politiques bien plus qu'à des raisons d'ordre militaire, votèrent la loi Thibaudin. Cette loi est jusqu'ici la dernière concernant l'organisation do rarlillorie. En conséquonco, la constitution de l'arme est réglée aujourd'iini et jusqu'à nouvel ordre sur les bases suivantes:
V Artillerie de forteresse : 10 bataillons à 6 batteries, susceptibles d'être dédoublées en cas do guerre, soit en tout 96 batteries à pied sur le pied de paix et 192, au maximum, sur le pied de guerre.
(L'armée territoriale doit ajouter à ces ressources un nombre considérable de batteries à pied.)
2" Artillerie de campagne: 19 régiments divisionnaires à 12 batteries montées, soit 228 batteries;
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19 régiments de corps d'amibe à 8 batteries moiUt^Rs et 3 :i che- I val, 8oit 209 l)atteri>?«^, dont 57 h clieviU.
£d Inut : 380 batlerieis montées et 57 batteries à cheval ou I 437 batlei-ies de campagne, pouvant utleler 2,622 boiicbes à Te». 1 L'AUomagne compte, sm- le pied de paix, 340 batteries attelées, dont 46 k cheval, attelant 2,040 bouches â feu ; elle nous serait dont: inrérienre de 582 canons, mais 74 batteries de diipôt et 54 I batteries do réserve pourraient porter ses ressources à 468 batteries attelées ou 2,808 bouches à feu, ce qui lui rendrait ime supé- I rîoritéqne nous reprendrions, sans doute, à notre tour à l'aide des I batteries de dépôt.
L'effectif total d'un régiment divisionnaire sur le pied de paix I 6ftt de 64 officiers, 1,274 hommes et 743 chevaux; celui d'im I r^iment de corps est de 60 ofEciers, 1,177 hommes et 771 chevaux. Ces nombres, en ce qui concerne la troupe, doivent être presque triplés par la mobilisation.
Cette Organisation est plus simple que celle de 1875^ elle donne
I le même nombre de l>atteries, réparties plus logiquement entre les
I douï régiments de chaque brigade. Son cfité faible est la nécessité
D prélever sur les batteries de campagne par dédoublement, lors de
I Umobilisation, toutes les unités de transport. Elle portait d'ailleurs
I elle, au premier moment, une cause momentanée d'affaiblisse-
I ment, le versement dans l'ai'tillerie des ofTiciers et dfs soldats du
llrsiD. ■ Les hommes que les batteries ont refus du train >, dit à ce
l<n|iet l'auteur de la France eu-elle prête f <■ ont transporté des pièces
l-« de forteresse et les ont quelqueTois servies ; ils ne sont jias pour
■ cela dressés au service des batteries de campagne. Ces batteries
1 commencent une nouvelle école de recrues. Si l'on avait la
1 gueiTe aujourd'hui, il Faudrait se débarrasser des hommes du
I « traia et ne composer les batteries que de réservistes. Le nombre
' n'est pas tout, et une simple mesure administrative ne change
I ■ pas an soldat du train eu un bon artilleur. ■
Ces observations, déjà impen exagérées eu 1883, n'ont plus an-
■JODrd'hnîde raisond'iHre. Le même auteur dit, à propos des officiers:
1 ■■ On a mi» soiianle capitaines du train à la lëte des batteries...
I « que dirons-nous des OÛiciers et surtout det. capitaines? Que l'on
I s'imagine un capitaine du train et même uu excellent capitaine
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« du train à la tôte crune batterie de campagae. On aura beau « renvoyer à l'école de tir de Bourges, cela ne le rendra pas « capable de conduire de longtemps sa batterie d'une manière « habile. Pour cela, il faut la rapidité du coup d'œil, rintelligence « du combat dès trois armes, et ou ne peut les acquérir que par un « long exercice. Le mot du ministre do la guerre: Les officiers du « train d'artillerie n'auront qu'à changer les boutons de leurs dol- « mansponr devenir de bons artilleurs, n'est qu'une phrase'. » Plus loin, cet auteur dit encore : « La nouvelle loi pour l'artillerie « de campagne détruit une bonne partie de cadres solides et d'ef- » fectifs homogènes. » Enlin il termine ainsi : « C'est l'artillerie « qui nous a laissé l'impression la plus favorable parmi toutes les « troupes que nous avons vues ; elle nous est supérieure numéri- «c quement, dispose d'im bon matériel et sera pour nous un adver- « saire sérieux... Il est vrai que le placement de cinquante capi- « taines du train à la tête des batteries de campagne introduira « dans le tableau (juelques ombres qu'on ne pourra pas effacer de « longtemps ^ »
Quant à l'artillerie de forteresse, le môme auteur s'exprime ainsi : « L'artillerie de forteresse n'est qu'ime lettre de change « tirée sur l'avenir. » Cette critique, comme celle qui est relative aux hommes de troupe pour l'artillerie de campagne, a perdu sa valeur.
En fait, le véritable inconvénient de l'organisation actuelle est la nécessité du dédoublement des batteries. Le nombre des batteries qui doivent être dédoublées, la manière dont s'exécutera cette opération et la destination donnée aux batteries provenant du dédoublement, sont autant d'éléments du plan de mobilisation qui n'est pas ofticiellemeut public «»t n'ont ici d'autre intérêt que celui do donner lieu à des questions de principe. Ces batteries formées pour le temps de guorre resteront-elles dans les mûmes plares que les batteries mères,' ou bien seront-elles envoyées ailleurs? Dans le second cas, seront-elles complétées avant de se mettre en route»? ou iront-'41es recevoir leurs réservistes au lieu
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I dû lenr (lesLinalion ? Atitant rie questions dont la eolutmn rendrait \ le dé do aille m eut plus ou moins facile et plue ou moins regrettable. I En lou» cas, ce sera toujours uu expûilienl diuté par d'impérieuses I cotulitions d'âconomie et auquel il aurait été désirable de ne pas lavoirà recourir.
La Dtîcessité d'avoir des batteries â pied dans certaines places f fort éloignées de celles oii se trouvent les dépôts des luttaillons I d'artillerie de forteresse, a laissé subsister une partie des inconvé- I oieiltB que l'on avait la prétention de faire disparaître, et l'on est I lente de se demander s'il n'ertt pas tout autant valu continuer I A radachcr les batteries à pied pour radininistRition aux régiments I d'artillerie, en les groupant pour le eervice, la discipline et l'ins- I tructiou sous l'autorité des directeiu's et des commandants de l'ari tillcrie dans les places fortes. L'inconvénient que présentait le [ nyAtème détruit par l'organiBation de 1883, tenait en grande partie I à In constitution symétrique des régiments d'artillerie qaî imposait I une répartition défectueuse des batteries entre les différentes I places. Pour citer un exemple, le service des places du 1" corps d'armée en temps de paix exigeait 5 batteries à pied, et la brigade Û'arlilltTid de ne corps n'avait que 3 batteries à pied comme tontes les autres ; il avait donc fallu faire venir 2 batteries à pied d'une [ autre brigade, la 4', en garnison au Mans. Aujourd'hui, toutes les I batteries à pied stationnées dans la 1" région appartieiment aux I batatUoDs de forteresse de Lette région; mais d'antres batteries, I celle du Havre, par exemple, qui se trouve dans la 3'région, sont I détachées de ces mêmes bataillons. Ou se demande s'il n'eût pas 1 4H6 préférable de classer tout simpJemenl dans un des régiments de l la l" brigade les 5 batteries à pied de la 1 " région et dans la 3' bri- |gad«, la batloric du Havre. On eiH agi de même pour les autres Irdgioas, sans se préoccuper de l'obligation d'avoir drs régiments ■absolumentégauxet semblables entre eus. Mais,dii'a-t-on, l'instruc- Ition des batteries à pied en eftt soulfert , conflée aux directeurs Id'ftrtiliârie qui ne voient avant tout que les exigences du service des ■places. C'est là ime assertion qu'il est permis de discuter.
Od a retiré aux directeurs toute autorité sur les batteries à ■ pied, qui fournissent seulement, d'après l'ordre du général com- I mandant l'artillerie, les travailleurs nécessaires pour le service
des places et ne dépendent plus que de leurs chefs de bataillon. A nos yeux, on est ainsi retombé d'un inconvénient dans un autre aussi grave et d'un excès dans .un excès opposé qui ne vaut guère mieux. Le directeur avait autrefois la responsabilité du service des places et celle de Tinstruction des batteries à pied ; c'était à lui de concilier deux exigences souvent conlradicîoires en donnant, suivant les circoui^tances, le pas à l'une sur l'autre et môme en les faisant servir Tune à l'autre. Actuellement, le directeur ne voit plus que la nécessité d'assurer son service spécial, tandis que les chefs de bataillon de l'artillerie de forteresse ne cherchent qu'à présenter aux inspecteurs généraux une troupe bien tenue et bien instruite. De là des tiraillements continuels. Dans l'armée, nous l'avons déjà dit, il n'y a pas d'autre alternative qu obéir et commander. La situation actuelle des directeurs d'artillerie en établit une troisième: demander. Si un pareil état de choses devait être maintenu, nous regretterions la création des bataillons d'artillerie à pied ; nous n*y voyons qu'un remède : placer franchement ces bataillons i^ous l'autorité des directeurs.
11 peut être curieux, à ce point de vue, d'examiner quelle est chez les principales puissances étrangères l'organisation des troupes dWtillerie de forteresse ^ . •
En Allemagne, l'artillerie à pied comprend 14 régiments et 3 bataillons isolés, réunis en 4 briga'les qui forment elles-mêmes 2 inspections d'artillerie à pied. Les officiers forment pour Vavancement un corps distinct de V artillerie de campagne ; les batteries sont indépendantes des commandants de l'artillerie des places.
En Angleterre, il existe 5 brigades d'artillerie de place, comprenant chacune 20 batleries à pied actives et une de dépôt, et une briga<]e de côte de 10 batteries. Les batteries de place sont en garnison dans les jilaces fortes qu'elles doivent défendre en cas de guerre et commandées par les officiers supérieurs attachés à ces places. Les officiers concourent pour V avancement et le classement avec les officiers de ^artillerie de campagne. L'artillerie de côte, sorte de corps de vétérans, -est seule placée en dehors.
L'Autriche compte 72 compagnies d'artillerie de forteresse for-
l. Aide-Mémoire des officiers d'artillerie, chap. 22.
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I maat 12 bataillons. L'avancement et le claitement ont lieu sur tmle I t'arme eoinmc en Angleterre et en France.
L'Italie a, pour l'armée active, 60 bitteiies à pîei, réparties I entn & régimenls, dont chacun comprend 13 bullerii'B et un dépAt. I L'avaneemenl des officiers a lieu sur toute l'arme (artillerie de campagne et de rortereese), mais les offiriers sortant de l'école peuvent ml» passer d'une artillerie à l'autre; les oHIcIlts sortant de la I troupe sont &pécialiséB.
Ea Russie, rorganiHation est plus complitiuée. Oulre uuo artilj lerie de forteresse, il pxiste une ariillene locale, affectée au service 1 des tStabliseeinente. Les officiers de l'artillerie de forteresse concourent I avec ceux de l'arliilerie montée lie la ligne pour l'avancement. L'artille- I ri* à cheval de la ligne forme une catégorie à part , la garde I mi Fomie deux : l'artillerie à cheval et l'artillerie montée. 11 I ciiste 1C4 compagnies d'aitillcrie de forteresse, formant 41 ba- I taillons. Lob bataillons sont numérotés dans chaque place de 1 I A4; ils ilépmdent de l'èliU-major de l'artillerie de forteresse, qui luiléme comprend 15 directioas. A la tùte de chaque direclioQ I est placé un géuéral-major.
On voit que sur six armées (France, Allemagne, Angleterre, I Autriche, Italie et Russie) il u'y a pas deux organisations iden- I ll<lties de l'artillerie de forteresse et que dans une seule, l'armée I allemande, les oQîciers de cette artillerie forment un corps dis- I tÎDCt de celui de l'artillerie de campagne, mais en Angleterre I Dt ea Russie l'artillerie à cheval est séparée de l'artillerie monlôe. Revenons â l'armée française;
En dehors des régiments de campagne et des bataillons de forteresse, li's troupes de l'artillerie comprennent :
1* Des compagnies d'ouvriers destinées, à l'intérieur, au travail dans les arsenaux dp construction, dans les armées en campagne, au service dos p;irc6. Le nombre de ces compagnies, qui en 1870 était depuis longtemps llxé :\ 12, a été réduit .''i 10 par la loi des cadres.
S* Des compagnies d'nrtificitrs pour le service des niunitione
I dans les parc». Au nombre de six avant la guerre, elles ont été ré-
■ duites, d'abord i\ cinq, puis à trois par la loi des cadres. En temps
■ paix, elles sont employées, l'une à la poudrerie militaire du
Boiichet, une autre h TÉcole de pyrotechnie, la troisième à la Commission centrale de réception des poudres de guerre;
3° Deux régiments de pontonniers. Avant la guerre et depuis longtemps, il n'existait qu'un de ces deux régiments, intitulé régiment d* artillerie-pontonniers et portant dans la série de Tarme un numëi'O, qui a varié suivant la date. En 1854 et en 1870, il avait le 11° T); il comprenait, en 1854, 12 compagnies auxquelles étaient réunies 6 batteries de parc, destinées à atteler les équipages de pont. L'organisation de 1860 lui laissa les 12 compagnies et remplaça les batteries de parc par un escadron du train. Celle de 1865 supprima cet escadron comme les cinq autres ; les deux régiments du train créés en même temps durent fournir les compagnies nécessaires pour atteler les équipages de pont. Aujourd'hui, chacun des deux régiments de pontonniers comprend 14 compagnies ; les équipages sont attelés par des sections de canonniers conducteurs, tirées par dédoublement des régiments d'artillerie de corps d'armée en cas de mobilisation.
La France étant le seul pays oii les pontonniers fassent partie de l'artillerie, on y agite de temps à autre la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu de les faire passer dans le génie. C'est une question que nous examinerons tout spécialement après avoir traité de ce qui concerne les troupes du génie.
Quant à l'état-major particulier de l'artillerie, qui correspond à ce que chez la plupart des puissances on appelle l'artillél'ie technique, nous en parlerons dans un chapitre spécial. (Voir cliap. VI.)
GÉNIE
Dans le génie, plus encore que dans l'artillerie, rétat-major particulier joue un rôle important; les troupes ne sont même ici que l'accessoire. Originairement, les travaux de siège étaient exécutés par rinfanlerie, qui était chargée aussi de la construction des retranchemenls de campagne et de l'établissement des voies de communication. Fabert, capitaine aux gardes, ayant rang d'officier général et futur maréchal de France, ne dédaigna pas, en 1641, au siège de Bapaume, de s'occuper des sapes, des mines, des ponts et autres travaux. Les ingénieurs eux-mêmes, et parmi eux le plus
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[célèbre du tous, Vauban, capitaine au régiment de Picardie, D'Oiaient que des olTR-iers d'iafanlerie. L'histoire a consacré le Ksoureair du dévonemeut et du Ëavoir de ces iiommes modestes i|llus que celui de leurs noms. Exposés dans les sièges aux plus Rfirands dangers, chargés des travaux les plus imporlaots, ils ue ■dâpaasaient pas, sauf les exceptions glorieuses que nous veuous de Bt)ier,Ie grade de capitaine et ne Irouvaientguère quemauvals voulloir i-l jalousie dans les régiments où ils comptaient. Faberl, dont I non» venons de parler, avait rcju de ses camarades uue sorte de blâme Ipftrce qu'il avilissait sa dignité eu s'occupant des travaux du siège, e auquel il avait répondu d'ailleurs avec uue noble Herlé. Vau- I ban, le premier parmi les ingénieurs biirevetés, et certes il méritait I bien cette glorieuse exception, fut nommé brigadier, puis maréchal f de camp; la dignité Je mai'échal de France fut enfin la récompense ac- I cordée à l'homme qui avait le plus contribuée la gloire de Louis XIV I par la prise de tant de places fortes et à la défense du pajs par la f construction de ce réseau de forLeresses , dont plusieurs sont encore I debout pour perpétuer la mémoire de lem- auteur. Mais c'est en vain I que ce grand homme s'épuisa eu efforts pour obtenir de Louvoie la 1 création d'un régiment de tranchée ou d'un certain nombre de com- ' pagaies de sapeurs, auxquelles il aurait voulu rattacher les ingéuieurs pour assui'er leur indépendance, et faciliter leur besogne ', il n'obtint jamais de ce ministre oinuipoteul et despote, prototype des administrateurs faisant la loi aux hommes de guerre, que des paroles dilatoires et des promesses vagues*. liln fait, Vauban avait raison et l'on ne comprend guère pourquoi, les ingénieurs n'appartenant pas à l'artillerie, les troupes dont ils devaient se uervir dépendaient de cettti arme. Passe encore pour les mineur» , qui taisaient emploi de la poudre , mais les sapeurs n'auraient dû évidemment être rattachés à l'artillerie que s'il y avait eu un seul et même état-major pour l'artillerie et le génie. (Jnoi qu'il eu soit, la première compagnie de sapeurs fut créée en 1671 en même temps que le régiment des fusiliers du Roi dont elle faisait partie ; depuis lors il y eut toujoui-s un certain nombre de
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compagnies de sapeurs dans les bataillons et régiments de l'artillerie 5 la première compagnie de mineurs avait été créée en 1684*. Ce ne fut que longtemps après la mort de Vauban que les ingénieurs, pendant la guerre de Sept ans, formèrent un corps à part et en 1776 qu'ils furent définitivement séparés du corps de Tartillerie, auquel on les avait annexés pour un moment. De même, les compagnies de mineurs et de sapeurs, successivement créées, tirent longtemps partie des troupes de Tartillerie; outre la manœuvre du canon, on les exerçait dans les polygones à la sape et aux travaux de mine et on les prétait accidentellement au génie ; un décret de la Convention en date du 23 octobre 1793, dû à Tinlluence de Carnot, officier du génie, plaça dans les attributions des ingénieurs les 6 compagnies de mineurs existantes et créa 12 bataillons de sapeurs. (Les anciennes compagnies de sapeurs avaient été supprimées au début de la Révolution.) « Ces bataillons », dit le général Foy, « se firent bientôt un renom propor- « lionne au degré d'intelligence et d'audace que nécessite Texer- « cicc de leur profession. »
Nous n'examinerons pas pour le moment le bien ou mal fondé de la séparation du génie et de Tartillerie -, nous ne rechercherons pas davantage les modifications subies parles troupes du génie de 1793 à 1854 ; disons seulement qu'elles aussi ont dans leur histoire bien des pages glorieuses. Les ingénieurs du temps de Vauban et leurs successeurs pouvaient citer avec orgueil les sièges de Lille, Douai, Namur, Valenciennes, Saint-Omer, Philipsbourg, Maëstricht, Bergop-Zoom... Les officiers du génie, et avec eux les sapeurs et les mineurs, se sont illustrés à Gaëte, Dantzick, Saragosse, Tortose, Almeïda, Badajoz, Saint-Sébastien, Tarragone, Lérida, Alger, An-
l. La '2« compagnie da régiment de fusiliers était une compagnie de sapeurs; les compagnies de mineurs, successivement portées au nombre de 4, étaient à part. Dans l'organisation de 17*20, chaque compagnie du régiment royal de lartillerio comprenait une escouade de sapeurs et do mineurs. En 1729, les compagnies de mineurs furent rétablies au nombre do 5. Dans l'organisation de 1759, chaque brigade d'artillerie dut comprendre l compagnie de sapeurs, en tout 5. Les 7 régiments d»» 1705 comprenaient chacun 2 compagnies de sapeurs, en tout 14; uni' compagnie de mineurs était rattachée par ordre à chaque régiment. Au moment do la Uévolution, il existait li compagnies de sapeurs, réparties dans les régiments et 6 de mineurs. Le décret de 1790, par lequel l'Assemblée constituante réorganisa Tarniéo, supprima les sapeurs, qui ne furent rétablis qu'en 1793 comme troupes du génie.
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rers, Sébiislopol, etc.. < Dsvunt DaiiUick», ililM.Thiers, •■ était unu
■ Iroitiie incomparable : les 500 sapeurs de Ghasseloup-Laubat. » Après II! siègiMleTortose, le général SiichftjLi lis son TJpiJort, s'oxpi-i-
»i: ' Il i'sl impoBsihlû de déployer plus d'iiiteUigence, de » courage el d'activité qu'en onC monlré lesofTiciers et les Iroiipeii
■ du génie. > Cette appréci.iûou pourrait être appliquée à tous les ht&ges Taits mi Espugae : à la défense de Saint-Sébastien, en 1813,
IloDB tes oQicierâ du géaii?, sauf un, fureut tuéii, la compaguie de
wure, qui complaît 107 hommes, fut réduite à 20 ; à Taiiagone,
I officiers du génie furent tués. A Sébastopol , des bataillons
plua nombreux ont arr.iché â un autre bisiorien ce cri d'admiration :
I N'avons-nuus pas vu devant Sébastopol »,dit l'amintlJuriendela
POrarîère ', ■ des létes de sape emportées deux ou trois Toi» avec les
I intrépides travailleurs qui essayaient d'y assujettir leurs ga-
■ bions? Le dernier mot n'en restait pas moins aux martyrs du • devoir pi'oressionnel. Il se reoL'outniit toujours quelque sapeur
»• dévoué, pour venir prendre la place du tiérod sans nom que le • boalet venait d'enlever. Le joiu- où l'on cesserait d'avoir de tels « hommes, il faudrait se résigner» obéir aux peuples qui eu auraient « conservé, car il ne serait plus possible de lutter contre eux. > LesergentBobiltot et son escouade de sapeurs viennent de prou- Ter, par la défense pied à pied de Toyen-Quan, que des bommes de celte trempe existent encore chez nous. Les troupes du génie comprenaient en 1854 : 1 compagnie d'ouvriers,
3 régiments de 2 bataillons, chaque bataillon comptant 1 compagnie de mineurs et 7 compagnies de sapeurs. De 1854 â 1870, les compagnies spéciales de mineurs furent supprimées, et les mineurs furent répai-lis entre h?s 9 compagnies de chaque bataillon, dénommées depuis lors compagnies de sapenrs-niineurs.
La loi du 13 mais 1875 a donné au génie comme à L'infanterie et à rarlillerie un accroissement considérable ; elle a, en outre, plié l'organisation de celle arme au sytème général de la répartition eo cortis d'armée. Toutefois, pour le génie, cette répartition est largemeui modifiée en temps de paix. En principe, il y a par
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corps d'amiée un bataillon de 4 compagnies de sapeurs-mineurs, portant le numéro du corps d'armée ; 2 de ces compagniesinarchent avec le corps d'armée en cas de mobilisation, les 2 autres reçoivent des destinations diverses. Outre les 19 bataillons de corps d'armée, un 20*' bataillon est affecté à la défense de Paris. En temps de paix, les 20 bataillons forment 4 régiments de ô bataillons chacun, ayant en outre une compagnie de dépôt, une compagnie de sapeursconducteurs et une compagnie d'ouvi*iers de chemin de fer- Une école est instituée pour chacun de ces 4 régiments, le 1*^ à Versailles, le 2'' à Montpellier, le 3* à Arras, Iq 4* à Grenoble. Les 4 compagnies d'ouvriers de chemin de fer sont réunies à Versailles en un bataillon pourvu de puissants moyens d'instruction et d'un polygone spécial. Depuis quelque temps, 4 compagnies de sapeurs forment un second bataillon recevant la même instruction.
Ainsi que nous l'avons dit, l'armée française est peut-être la seule en Europe dans laquelle les pontonniers fassent partie de l'artillerie. En Autriche, ils constituent un corps spécial, placé directement sous les ordres du chef d'état-major de l'armée ; partout ailleurs ils comptent parmi les troupes du génie. En France, depuis la création des pontonniers, le génie n'a cessé de les réclamer comme lui appartenant de droit. Plusieurs fois jugé, ce procès revient périodiquement devant l'opinion publique et devant le Parlement, appelé depuis la loi de 1872 à décider de toutes les questions relatives à l'organisation militaire et aux cadres de l'armée. Les partisans du génie ont i)our eux l'exemple de l'étranger et la logique ; ceiLx de l'artillerie ont la possession, la tradition et la puissance des moyens dont dispose cette arme.
« Le génie », disent les premiers, « est chargé de l'établissement « des voies do communication autres que les ponts ; il a même ex- « pressénient dans ses attributions la construction, le rétablisse- « ment et la destruction des ponts en maçonnerie, des ponts en « bois su? pilotis ou sur chevalets. L'artillerie n'est chargée spé- « cialcment que des passages en bateaux et de rétablissement des <c ponts d'équipages. Les ponts mobiles construits avec les maté* « riaux trouvés dans le pays sont bien dans les attributions del'ar- « tillerie, mais peuvent aussi être établis par le génie (art. 10 du « Règlement sur le service des années en campagne). La prépara-
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« tiOQ (les mouvements de l'aviDt'e pciU avoir à. eoulMr de eu p;ir- » lage illogique d'altribu lions. D'ailleurs, les passages de rivières
■ «Mr ponts moMleB Bout dos opérations rares à la guerre, et il est
■ inulilu d'enlreleaii' dans celte éventualité un corps spécial. Les • compagnies de sapeurs peuvenl très bien en être chargâts, ( aïoyeunanl un supplément d'instruction. >
Pour juger cette question, il est nécceeair^j d'en connatlre l'hisl'iorique. Les pontonniers ont été créés au début des guerres de la ÏHéiolution, dans l'artillerie et par l'artillerie, en amalgamant les Itioletii-rs du Rliin el du Pô avec les compagoics d'ouvrit-rs, Toutes I lea tampngnes de la République et du eommcncement de l'Empire raioat élè faites dausces ronditions. C'est par leeponloQuiers fai- MDt partie du corps de l'artillerie qu'avaient été jetés, entre autres, f-\e» ponts sur le Rhin pour le passage de l'armée de Sambre-et-Mi-'Use I i Itutiseidorf et pour ceux de l'ariuée du Rhin en 1797 et eu 1 1800; sur la Liramat, en 1799, pour la bataille de Zurich; sur le I Danube, eu 1800, avant la bataille d'Ilnehstœdt; sur le Danube, I en 1809, pour les batailles d'iîssUng et de Wagrara. Après avoir en- Itondules réclamations du génie, l'Empereur décida, en 1811, que Ueft pontonniers continuemicnt à faire partie de l'artillerie.
* Le génie », dit à ce sujet le généra! Foy, ■ revendiquiUes ponf ■ tooniers. Malgré la convenance apparente de ces prétentions,
■ l'artillerie les a conservés. On a pensé que la puissance dont celte « arme dispose par ses arsenaux, ^es parcs, son train, son person- « nel nombreux, fournirait pour construire, atteler et manœuvrer
■ lus ponts des ressources auxquelles nulle autre combinaison ne « saurait suppléer. »
1.0 lancement d'un pont d'équipage, peul-ou ajouter, n'est pas aseimilable à l'établissement d'une voie de t'ommuoicatiou. C'est une véritable action olfensîve, pour laquelle il est nécessaire de réunir plusieurs conditions : 1" des équipages et un matériel entre- Icnus en parfait état ; 2° une grande célérité dans les Iransporls de ces é<}iiip3geM, qui doivent généralement être amenés an dernier moment sur le point choisi pour le passage aliu de ne pas attirer l'atteniiou de l'ennomi, témoin le passage de la Limmat à la bataille de Zurich, celui du Tessin iV Turbigo, la veille de la bataille de Magi'iita, etc.; S" lo secours de batteries puissantes pour balayer
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la rive ennemie, ainsi qu'on dut le faire à Zurich, à Wagram, à Borghetto, à la Bérézina même. Or rartillerie possède en campagne des ateliers et des moyens de réparations du matériel tels que rien ne leur est comparable dans Tarmée. Les nombreux attelages dont elle peut disposer assurent dans toutes circonstances une célérité exceptionnelle ; enfin c'est à elle qu'il appartient de préparer le passage par une vive canonnade.
Quelle que puisse être la force de ces arguments contradictoires , les uns comme les antres disparaissent devant la puissance du fait existant. Pourquoi, sous prétexte de logique, détruire un rouage qui fonctionne à merveille, pour en créer un nouveau qui marchera peut-être aussi bien que le premier dans quelques années, mais qui demandera certainement un temps considérable pour on arriver au même point de perfection ? C'est cette considération qui, en 1875, a décidé TAssemblée nationale à consacrer l'état de choses existant. Quant à l'artillerie, si elle tient tant aux pontonniers, c'est par tradition et pour des souvenirs dont elle est iière. Le Rhin, la Limmat, le Mincio,* le Danube, la Bérézina, Kehl, Zurich, Borghetto, Wagram, Veselowo : est-il un régiment qui puisse inscrire sur son drapeau une légende plus glorieuse? La Bérézina, surtout, où les restes de la Grande- Armée n'échappèrent à un désastre complot que grâce à la prévoyance du général Eblé et au dévouement de ses 400 pontonniers, travaillant dans l'eau pendant trois jours et trois nuits au milieu des glaces quo chariait la rivière à moitié prise. « Eblé », disent dans une relation d'un intérêt poignant, deux dos acteurs de celte scène mémorable, « avait pu amener jusque-là 6 caissons d'outils et de fer, « 2 forges de campagne, 2 voitures chargées de charbon de terre *. « Eu outre, il avait fait distribuer isolément à chaque pontonnier « un outil, des clous et des clauieaux. Pas un homme ne se débar- « rassa de cette charge en route, tous versèrent fidèlement leurs « parts au lieu choisi pour les préparatifs du pont. Il fallut, dans « une souhî nuit, abattre des maisons pour se procurer les bois
1. 11 existait à Orcha un éqiiipapjo complot de GO bateaux: malgré les supplications d'Eblô, vH équipa^^e avait été incendié six jours avant d'arriver à la Bérézina. juir ordre de l'EmpiTonr; avec «luinze de ces bateaux on aurait construit un pont en une heure. Que de malheurs épargnés I
« nécessaires, construire les chevalets et jeter les ponts. » Il fallut ensuite les entretenir et les répai*er pendant trois jours et trois nuits, sous le feu de reimemi, les pontonniers dans Teau jusqu'aux aisselles, au milieu d'énormes glaçons, prenant à peine le temps d'avaler au lieu de pain, de viande et d'eau-de-vie, un peu de bouillie sans sel.
« On a pu en conserver bien peu», ajoutent les auteurs que nous citons *, « les autres sont restés sur les bords de la Bérézina : on « ne les a plus revus ! » Quel drame dans ces quelques mots : on ne les a plus renus !
« L'eau gelait », dit M. Thiers, « et il se formait autour de leurs « épaules, de leurs bras, de leurs jambes, des glaçons qui, s'atta- « chant aux chairs, leur causaient de vives douleurs; ils souf- « fraient sans se plaindre, sans paraître même affectés, tant leur « ai-deur était grande*. » C'est qne Napoléon les regardait travailler, entouré de son état-major habituel. Murât, Berthier, Eugène, Caulaincourt, Duroc, anxieux de savoir si TEmpereur allait échapper aux Cosaques. Plusieurs fois des chevalets cédèrent, et il fallut les remplacer en se plongeant de nouveau dans Teau. Lauriston vint de la part de TEmpereur s'informer de la cause d'un de ces retards. « Hâtez-vous, de grâce », disait-il à Eblé. — « Vous voyez c ce que nous faisons là », lui répondait le chef des pontonniers, et il allait non pas encourager, mais diriger ses hommes en se mettant lui-même à Teau.
Nous rappelions tout à Theure le nom de Sénarmont, tué à Cadix. Au-dessus de ce nom, nous devons mettre celui d'Eblé, général de division du 29 octobre 1793, mort le 20 décembre 1812 des suites de ses souffrances et de la maladie contractée au passage de la Bérézina. Il avait porté pendant neuf jours le titre de premier inspecteur général de Tartillerie on remplacement du général Lariboisière mort comme lui et pour les mémos causes, le 11 décembre. « Le généreux et intrépide Eblé », dit M. Thiers, « en « dévouant sa vieillesse au salut do tous, avait sauvé les cinquante
I. Chapelle ot Chapuis, ruii chef d'étut-major du général Kblé, raiilro ri)m< mandant les cinq compognifS de pontonniers qui ont joté le pont. 2. Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XiV, p. 008.
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« et quelque mille iniliviilus armés ou désarmés qui traversèrent « la Bérézina ; pas un seul qui ne lui dût la vie ou la liberté ! »
Certes, pour la bataille de la Bérézina, Ney et la vieille garde, les cuirassiers de Doumere, Victor, Oudinot et leurs corps d'armée eurent droit à la reconnaissance de TEmpereur et de Tarmée ; la gloire acquise par eux dans cette circonstance fut noblement méritée. Le dévouement d*Eblé et de ses pontonniers fut moins retentissant; mais la justice de Thistoire les a placés sur le même rang. Voilà pourquoi Tartillerio met tant de persistance à conserver les pontonniers, pourquoi il ne faut pas, pour Tunique satisfaction d'imiter les armées étrangères, rompre une tradition qui, au moment du danger, doublerait Tardeur et la force de ses pontonniers.
TRAIN DES ÉQUIPAGES MILITAIRES
Le train des èquipwjes militaires est de création moderne. Dans l'ancienne armée, les voitures et les chevaux nécessaires au transport des convois de vivres et des ambulances étaient foiu*nis par des entrepreneurs. Tant que les armées ne s'éloignèrent pas ou ne s'éloignèrent que peu de leurs magasins, cette disposition n'eut qu'une importance secondaire. Dans les guerres de la Révolution, ral)seiicc de moyens réguliers de transport se lit cruellement sentir. Les correspondances de l'armée d'Italie, avant qu'elle fflt sous le commandement de Bonaparte, sont remplies de plaintes au sujet des entreprises de transport. Dans un rapport daté du 28 décembre 1795, RiMer, commissaire du Directoire auprès de cette armi'e, insistait sur la nécessité de lui procurer les transports dont une armée active ne j^eiit se passer.
« Nous sonunes toujours », dit-il, « à la merci de la compagnie « Lanchère, qui a si l)i(»n réussi jusqu'ici à affamer nos ai*mées.» « Los transports par terre ou charrois », dit-il encore, « sont « presque réduits à zéro. Le marché pompeux de Lanchère et C* « n'a jamais eu d'exécution à cette armée. »
Lorsque commencèrent avec les brillantes campagnes de l'Empire, les grands niouvenients stratégiques, l'absence de moyens de transport faillit arrêter plusieurs fois l'armée, et le mécontente-
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leal (le N3]tiiléon contre les entrepreneurs, ou plnlôl coiitru le
Bfslèfiie de l'eiUrepriae, resËort il'uiie foule de ses lettrée. La
terre coiiu-e la t'russe et la Russie, eu 1806 ol 1807, est parlicu-
meut intéressaotu à étudier à ce poiat de vue.
I La niat)(]iii.' de moyens de transport avait été uue des causer prln-
UuB du niouïL'ioeiit en arrière de l'armée quelques jours après la
ïilled'Kyliiu, et dès le 6 mars 1807, l'Empereur écrivait au géué-
l Sejeau, mimstra de l'administratiou de la guerre, une lettre
at U([uulle étaieuL développés des projets formés depuis loug-
i déjà daiib sa pensée :
l« Rien n'est vicieux », dit-il, • comme l'organisation des trans-
Iporte do la compaguie Breidt. Elle fait un mauvais sen'ice... Je
I voudrais que vous commençassiez à organiser économiquement
|-CB& équipages. A cet effet, jo voudrais former des iiataillons de
Iptrausport deti équipages militaires. Ctiaque bataillon serait
IcMHnmandé par un homme ayant rang de capitaine dans la ligne.
■Tl y surail dans une compagnie 32 caissons, 128 clievaux de
lit et 04 hommes. On y ajouterait une forge de campagne, une
ivoilure de reclianges de harnais et d'approvisionnements de
réparations pour les caissons. Six compagnies pouiTaient former
an bataillon, qui se trouverait ainsi composé de 192 voitures,
^768 chevaux et 384 hommes.
t Parce moyen, uous n'aurions plus d'intérêt â opposer à l'in- (térdtde l'armée, ce qui n'est pas à préseut, car, par exemple, Kinque j'ai intérêt û ce que les caissons arrivent vile, l'enirejiraneur a un inlérôl opposé. D'ailleurs, rien n'est absurde Bcotntiiti ces marchés où l'entrepreneur joue à la loterie et où il »al élre ruiné sans qu'il y ait de sa faute, ou gagner un million
lattanuson 11 serait utile qu'il y eilt im chef de bataillon,
trgé du comuiandeinent du régiment, tt un directeur général 1 Uauspurts des équipages militaires ayant rang de chef de [brigade (colonel). Notre udministration est dans une grande
ubarîe
■ Jo veux, par la nouvelle organisation, faire des transports dcis
Béqaj]>ages militaires comme du train d'ai'Lillerie, qui m'a rendu
très importants services. Sans la manière dont le train
it orgauUé, jo n'aurais pas pu tii'cr mou artillerie des mauvais
« chemins, et jamais une pièce n'est restée en route. Ces résultats « dédommagent bien de la dépense que cette organisation occa- « sionne en temps de paix ! Nous n'avons fait qu'un pas en admi-
« nistration, c'est celui-là On donnem au train des équi-
« pages un uniforme différent de celui du train d'artillerie. Ses « cliarretiers doivent être appelés soldats des équipages ; ils sont « exposés, quoique ce ne soit pas de la même manière que le train ; « mais chacun l'est dans une armée, et ce n'est pas un modique « salaire, mais l'esprit du métier qui porte à faire son devoir « malgré le danger. »
En conséquence, 9 bataillons furent créés par décret du 26 mars 1807. Le coi'ps du train prit dès lors un accroissement rapide. En 1812, il comprenait 22 bataillons.
Quoi qu'en eilt dit Napoléon, l'armée s'habitua difQcilement à voir en eux des soldats. Le général Roguet, qui commandait dans la Grande-Armée une division de la garde impériale , dit , en parlant des officiers du train : « On donne l'épaulette à ces « employés. L'avancement était presque nul dans ce corps de non- « (combattants sans émulation. Aussi vit-on des équipages mili- « taires, malgré les nombreux secours qui leur furent donnés, « perdre chevaux et voitures sur les routes avant d'arriver au « Niémen. »
11 a fallu les longues guerres de l'Algérie, les preuves incessantes do dévouemt^nt données par le train des équipages et les dangers courus par lui dans un pays où l'attaque et la défense des convois faisaient la moitié de la guerre, pour mettre fin à ces préventions et donner au train, dans la grande famille militaire, la place que lui ont value tant de services rendus.
Réduit outre mesure sous la Restauration, le train des équipages ne put suffire aux exigences do cette campagne de 1823, où la tache de l'administration militaire fut si mal remplie. Depuis lors, il fut augmenté à i)lusieurs reprises.
Kn 1848, il existait -1 escadrons du train à 4 compagnies chaque; — 4 compagnies d'ouvriers constnicteurs du
matériel.
En 1870, au moment de la guerre, le train des équipages compronait, outre les ouvriers, 3 régiments de 8 compagnies chaque.
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Cotait alors une troupe d'adiumistratlon entiermatitU HOitiî les
I ordres des foncliounaîres de l'mteDdaacc ot » leur disposition,
) même j>eDdant la paix, pour les transports administra tirs. Le train
I était, en outre, chargé de l'enlèvement dos blessés sur le champ de
I bataille, miesion diivolue aujourd'hui aux brancardiers. Aussilôl
' aprtiit lit guerre et miîuie avaut'le vote de la loi d'organisation de
rinnée,le train des équipages fut soustrait à l'autoritiî de l'inten-
danre pour être rattaché aux commandements d'artillerie. Les
oorriers conslnicteurs furent dès lors supprimés. Enfin, la loi du
13 marg 1875 organisa le train des égiilpages ainsi qu'il suit :
' 30 escadrons à 3 compagnies, devant, en cas de mobilisation, en
|âonaer 6 par dédoublement.
Chacun de ces escadrons correspond à un corps d'année : le 2(y st affecté au gouvernement de Paris.
TJii certain nombre de généraux étaient favorables à l'unilication les Imins, c'esl-à-dire à la fusion des trains de l'artillerie et du génie et des équipages en un seul corps chargé de tous les transports. Idée théorique, dont l'application n'aurait présenté que des iacoDTénieots, chaque service, surtout celui de l'arlillerie, développant dans son train propre des habitudes spéciales qui constituent ans expérience précieuse. Cette question ne présente plus aujourd'hui qu'uQ iutéi'ét rétrospectif, le train d'artillerie ayant été supprimé et remplacé par des sections de canonnière-conducteurs. Le génie lui-même a des sapeurs -conducteurs et n'a recours au train des équipages que pour atteler ses parcs de réserve.
L« service de l'Algérie, si important pour le train des équipages, a été assuré jusqu'à présent par 12 compagnies, ponant le u* 7, rattachées à 12 des 20 escadi'on^. Ces 12 comp.ignies seront, en vertu de la loi sur l'armée coloniale, remplacées par 4 escadrons faisant partie des troupes d'Algéiie.
Le train dos équipages n'est plus aujourd'hui qualilié de troupe d'administration et il a été classé, par la loi de 187Ô, parmi les troupes de l'armée. Il n'est plus, en France, à la disposition des fonctiouu.iires administratifs, et les effectifs des escadi-ons sont lelltiiaeut réduits qu'ils suHisent à peine aux besoins de l'instruction, compliqués la plus grande partie de l'année parla présence des n^serrialcs et des territoriaux; ils ne peuvent donc plus fournir
pour le service de riiitenJance, avec l'autorisation ou sur l'ordre des commandants de corps d'armée, qu'un très petit nouibre d'attelages.
En campagne, les compagnies et détachements qui attellent des convois administratifs sont entièrement sous les ordres des fonctionnaires de l'intendance chargés dé ces convois.
De tous les corps de troupe qui entrent dans la composition de Tarmée, le train des équipages est celui qui, au moment de la mobilisation, doit recevoir les accroissements d'effectifs les -plus considérables ; c(î qui en existe on temps de paix, n'est en réalité qu'un cadre destiné à former le train des équipages pour le moment de la guerre. Le nombre des liommes s'augmente alors dans le rapport de 1 à 8, celui des chevaux ot mulets de 1 à 10. On a été jusqu'à émettre Tavis que ce cadre pourrait être supprimé. C'est encore une de ces idées théoriques dont la réalisation aurait pour conséquence l'impossibilité de mobiliser l'armée avec la rapidité qu'exigent les conditions modernes de la guerre.
CHAPITRE V
Cadres de f étal-major général. — Maréchaux de l'Empiro et de la Restauration.
— Maréchaux de France en I8ô4. — Nominations ultérieures. — Les trois survivants. — Désaccords entre les maréchaux du pn'mier Empire: Ney et Masséna, Bernadette et Davout. — Turenne et les maréchaux de France : les maréchaux de Broglie et de Belle-Isle. Soult et Ney. — Abnégation de Canrobert à Metz. — Grade de général de corps d'armée. — Opinion de Marinent. — Exemples tirés de l'étranger. — Cadre do réserve. — La politique dans l'armée.
Service d'état-major de Varmée. — Origines. — Chamlay, Puységur. — Maréchal-général des logis de l'armée, major général, maréchal général des logis de la cavalerie. — Personnel de l'état-major en 1783. — Organisation du 18 avril 1790. — Adjudants généraux, adjudants commandants. — État-major de la Grande-Armée. — Rôle de Berthier auprès de Napoléon. — Gneisenau près de BlOcher en 1813 et 1815. — État-major général de l'armée autrichienne en 1809 et 1859. — États-majors allemands. — États-majors sous le premier Empire. — Transmission des ordres. — Le G« corps à la bataille d'Eylau.
— Carrière d*un officier d'état-major à cette époque. — Le duc de Fezensac.
— Mauvaise composition des états-majors. — Gouvion Sainl-Cyr. — Ordonnance de 1818. — Création du corps d'état-major. — Guerre de 1870. — Une loi de lassitude. — Organisation du 20 mars 1880. — Nouveau service d'étatmajor. — Officiers brevetés. — Décret du Y^^ juin 1883. — Règlement du IG octobre 1883. — État-major général du ministre de la guerre. — Comparaison des deux systèmes: corps fermé, service ouvert. — Opinions du duc de Fezensac, du générai Morand, du général Thiébault, du général Lewal. — Rapport du général Billot à l'Assemblée nationale. — Opinion de Jomiui. — Chefs d'étatmajor célèbre». — Vrai rôle do l'état-major. — Le service d'état-major n'est pas fait pour donner les grandes qualités de commandement. — Le général en chef doit commander et ne pas laisser commander son chef d'état-major.— Il est impossible de régh.T l'avancement dans les dilfércntes armes avec le service d'état-major. — Exemples de l'étranger. — Nécessité de revenir au corps d'état-major. — Inconvénients de l'ancien corps. — Il faut les éviter. — Principes de l'organisation du corps d'état-major.
Jusqu'en 1875, la composition de l'état-major général a été i'églée par la loi du 4 août 1839, et la hiérarchie des olficiers géné- ^ux comprenait trois grades :
Général de brigade (avant 1848, maréchal de camp);
Général de division (avant 1848, lieutenant-général);
Maréchal de France.
La loi du 13 niai-s 1875 a maintenu cette hiérarchie.
Le nombre maximum des maréchaux de France était fixé à douze en temps de guerre et à six en temps de paix, les réductions s'opérant par voie d'extinction à raison d'une seule nomination pour trois vacances. Aux termes de Tarticle 8 de la loi des cadres, le nombre et le mode de nomination des maréchaux de France doivent être déterminés pour l'avenir par une loi spéciale, mais cette loi est encore à faire, et Ton ne semble pas plus s'en occuper que si l'on avait l'intontion de supprimer la plus haute dignité militaire; dignité aristocratique, il est vrai, mais populaire depuis qu'en ont été revêtus les plus humbles enfants du peuple: Augereau, fils d'un maron et d'une fruitière, Lefebvre, fils d'un meunier, Lannes, fils d'un garçon d'écurie, et tant d'autres ! ce qui a pu faire dire à Louis XVllI le mot si connu: « Cliaque soldat porte dans sa giberne le bâton de maréchal de France. »
Sous ce titre : Le 41" fauteuil, on a écrit un livre dans lequel sont rappelés, à commencer par Molière, tous les grands écrivains qui n'ont pas pu, pour une raison ou pour une autre, parvenir au maréchalat des honunes de lettres, c'est-à-dire à l'Académie française. On pourrait aussi écrire un livre intéressant sur le 13^ Bâton de maréchal, et les biographies des hommes de guerre qui n'ont pas été maréchaux de France formeraient un recueil de grandes et belles actions, à commencer par celle de Chevert qui ne put être nommé maréchal parce qu'il était roturier, à continuer par tous ces grands généraux de la Répul)lique, morts ou tombés en disgrâce avant la proclamation de l'Empire, Hoche, Kléber, Desaix, Moreau, Lecourbe. Le dernier maréchal de France nommé sous la Royauté avait été Rochambeau, le héros de la guen-e d'Amérique. La première promotion de maréchaux d'P]mpire, car tel était le nom que Napoléon avait donné à la plus haute dignité de l'armée en la rétablissant, comprc^nait: Berthier, le chef d'élat-major modèle, dont le suicide en 1815 est resté inexpliqué; Murât, le beaufrère de l'Empereur, le grand chef de sa cavalerie, futur i-oi de Naples avant d'rtre fusillé comme un brigand ; Moncey, l'ancien commanfiant en chef de l'armée des Pyrénées-Occidentales ; Jour-
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rainqueur (le Fleurus et Je WalUgniea, qui ne fut jamais in faveur, dut se contenter du titre de comte au milieu de tous les Inra, et le premier, dans l'armée, prit en 1814 la cocarde blanche ; Uasïéoa, dout qui que ce soit n'aurait oeé conteâler les titres ; fcttgereau, son camarade à l'année d'Italie et bien inférieur à lui a Uleals militaireG, qui eut pourtant daus sa vie deux belles jours : la Montagne-Noire et CaBliglioae ; Bernadotte, futur i-oi de luèdd et cher d'une des armL^escoalis^'es contre la France en 1813; k>iilt, qui s'était ti bien battu à Gânes et prit une part importante l la victoire d'Austerlitz ; Brnne, dont la réputation a été surfaite lour avoir battu les Afif^lû-Russes à Bergen, et qui fut assassiné fk 18X5, victime de la Terreur blancbe ; Laiines, déjà victorieux l Uoutebello, futur vainqueur de Tudela et de Saragosse, glorieujBmeot tué à E^sling avant les jours de deuil; Mortier, aussi âge et modeste que brave, épargné par la mort a Diernelein, vienne à Paris, trente ans plus tard, de la machine infernale de KcBchi; Ney, le brave des braves, fusitlé en 1815 bous les yeux ib Wellington qu'il avait failli vaincre à Waterloo et qui ne fit ziui pour le sauver; Davout, peu connu jusque-là, mais qui depuis ïll duc d'AuerBtaatdt et prince d'Eckmiihl, c'est tout dire; enlio Seuières, le commandant des guides de Bonaparte, un de ses Idëles, qui fut tué en 1813. A ces quatorze maréchaux. Napoléon idjoignit quati-e sénateurs : Kellermann, qu'il nomma plus tard i Valmyj Lefebvre, un brave de l'armée de Sandire-et- Heuse, qui fut duc de Dantzick; Pérignon, l'ancien commandant le l'armée dos Pyrénées-Orientales ; Sérurier, l'homme le plus MisuJ de toute l'armée d'Italie. Grenier, Goiiviou Saiut-Cyr, Leirbe, Vaudanmie, Macdonald et plusieurs autres furent oubliés. Wus lard, Victor reçut le bâton de maréchal après Friedland. Ce ttémo bâton fut donné après Wagram à Oudlnot, Macdonald el Murmont, après la prise de Tarragone, à Suchet, après la bataille |»»Polosk,àGouvioDSaint-Gyr,eL!el6octobrel813â Ponialowski, lOyé (rois jours plus tard, le lendemain de la bataille de Leipsick. in 181â, Grouchy fut nommé marécbal pour avoir battu le duc TAngonlémo dans le Midi. Annulée à la seconde Restauration, elle nomination ne fut ratitiée qu'en 1831 par Louis- Philippe. . |,a ilBsLiuration nomma d'abord, en IKKI, le duc di'. Coigny, un
émigré; Beumonvllle, un ancien général du commencement de la Révolution; Clarke, duc de Feltre, Tancien ministre de Napoléon, qui n'avait pas vu Tennemi depuis 1793; le marquis de Vioménil, un autre émigi'é ; puis, après la campagne d'Espagne, Lauriston et Molitor; en 1827, le prince de Hohenlohe, un éti'anger francisé et plus tard émigré; après la campagne de Morée, Maison, qui devait, en qualité de commissaire de la Chambre des députés, reconduire à Cherbourg Charles X détrôné, et enfin le comte de Bourmont, Tancien déserteur de 1815, plus ou moins réhabilité par la conquête d'Alger. Le gouvernement de Louis-Philippe prit d'abord parmi les généraux de l'Empire désignés par la voix de l'année, Gérard, Clauzel et Lobau ; il reprit de même plus tard Drouet d'Erlon et Reilie, après avoir nommé dans l'inteiTalle Valée, pour la prise de Constantine, Sébastiani, militaire diplomate, autrefois vainqueur des Espagnols à Ciudad-Real, Bugeaud, le véritable conquérant de l'Algérie, le plus populaire peut-être des maréchaux, enfin, le général Dode de la Brunerie qui rerut le bâton de maréchal pour avoir dirigé les travaux des fortilications de Paris. Avant 1854, Napoléon lll avait nommé plusiem-s maréchaux; les uns, Jérôme Bonaparte, Exelmans, Ilarispc, survivants glorieux de nos grandes guerres, recommandés par leur fidélité traditionnelle à la dynastie impériale; les autres, serviteurs dévoués du souverain régnant. Parmi ces derniers. Vaillant avait conquis la dignité de inaréciial au siège de Rome, nomination méritée en fait X>ar ses émineuts services et son talent d'ingénieur, mais singulièrement motivée au point de vue légal par la publication tardive d'une lettre secrète de commandement et par celte déclaration étrange qu'il avait exercé réellement l'autorité dont le général Oudinot était nominativement investi; Saint-Arnaud, Magnan, Castellane avaient du le bâton semé d'abeilles d'or au coup d'État du 2 Décembre et à des services signalés, « rendus contre l'ennemi de l'intérieur ». Bref, l'armée comptait, au l*** janvier 1854, neuf maréchaux, savoir : Gérard, Reilie, Jérôme Bonaparte, Exelmans, Ilarispe, Vaillant, Saint- Arnaud, Magnan et Castellane. Dès la même année, la prise facile de Bomarsund lit ajouter Baragueyd'Hilliers à celte liste, sur laquelle s'inscrivirent successivement Pélissier, Canrobert, Bosquet après la guerre de Crimée; Randon.
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OurgéiU'r.ïl lie l'Algérie, Regnault de Saint-Jean- ;-Malion le lendemain de Magenta, Niel le soir de Solférino, d'Oroano comme étîiiU le doyen des généraux, le di?rlier déljris de !a Grande -Armée, Foi-ey après Pnehia, Baïaine à Mexico, Le Bœuf au ininislJîre do la guerre en souvenir de ses >rillanlB tiervices de CrimC-e et d'Italie, en recompense d'un dé- FOUeuient buus bornes. Cette dernière nomination porta la insle lat« de 1870 ; elle ne devait ^tre suivie d'aucune autre. A l'excepioa de trois, tous les marécliaui que nous venons de nommer ont lùparu : Saint-Arnaud est tombé le lendemain de la victoire de i'Alma, lenninaiit noblement et d'une faron touchante une carrière ranturouso à ses débuts; Castellane dort dans le tombeau qu'il tvait fait élever Uii-méme près de la vîtle de Lyon, où sa sévérité ESt restée légendaire; Bosquet, blessé à l'assaut de Sébastopol, a i depuis lors, et sa mort mystérieuse est restée un problème; utine a livré aux Prussiens Met2 et les drapeaux de soi) armrïe : (Uaud par basar.I on parle de lui, on dit qu'il vit encore à l'és autres sont morts de vieillesse ou de maladie. Des trois nirvivants, deux, Gaurobert et Le Bœuf ont 77 ans, le troisième, tlac-Ma.hon, en a 18, et si des événements prochains ne font pas nrlir'du rang les marécliaiix de l'avenir, la dignité illustrée par les noms de Turenne, de Luxembourg, de Villars, de Laiines, de )avout et de tant d'autres soldats glorieu.\ ne vivra bientôt plus [Oe dans la tradition.
Cliez les autres puissances de l'Europe, il reste aussi bien peu
le maréchaux, et la plupart sont des princes dp sang impérial ou
jajai. En Allemagne, oiJ viennent de mourir Fi-édéric-Charles et
.atentîel, si opposés de caractère, il» sont trois: le vieux Moltke,
lorwanl de Bittenfebl et le prince héritier; en Angleterre, trois
alement : le prince de Galles, le duc de Camliridge el lord Sra-
boirn ; en Autriche, l'arcliiduc Albert, que nul n'égalerait, est le
col ; l'Italie compte Délia HoccaetCialdini ; la Russie, lesgrands-
. Michel et Nicolas. L'Espagne, depuis la mort de Serrano,
t'en a plus cpje six, parmi lesquels Pavia, la Concha, Qucsadu,
fartiiicz de Campos.
Le maréchal Canroherl est le doyen de tous les marécbaux de fl!urop'<.
On ne fera peut-être plus de maréchaux de France. La déoiocratie n'aime pas à voir grandir les hommes, et les soldats moins que tous les autres. Elle a trop peur de rencontrer en eux quelque maître à Toccasion. Bonaparte, revôtu du prestige des guerres d'Italie et d'Egypte, n'a pas eu besoin cependant du titre de maréchal pour étrangler la première République au dix-huit Brumaire, et son neveu n'avait aucun grade dans l'armée avant le deux Décembre 1851. Il faut bien avouer, cependant, que le titre de dignitaire jure avec le mot de République. Mais si la guerre éclatait, qui donc serait à même d'imposer son autorité à des généraux dont les rivalités sont traditionnelles, mieux qu'un maréchal de France, placé par son grade au-dessus des jalousies de métier?...
Hi\tons-nous donc de régler les conditions relatives à ce grade (ne l'appelons plus dignité si cela nous effarouche), pour qu'au début de la guerre, il puisse récompenser le premier vainqueur, l'heureux général qui, dans la première bataille, aura fait triompher nos drapeaux et souillé au cœur de nos soldats cette confiance qui est le gage certain du succès final.
Disons toutefois que le nombre des maréchaux devra être restreint, d'abord pour conserver le prestige du grade, ensuite parce que « le grade de maréchal de France ne comporte que le com- « mandement en chef». « On a », dit Marmont, « acquis la triste « expérience que plusieurs maréchaux réunis dans la même armée « et sous le commandement de Tun d'eux, amènent presque tou- « jours de grands malheurs par le peu d'accord et de subordination « qui régnent entre eux*. » Marmont aurait pu citer à ce sujet l'exemple de la désobéissance de Ney envers Masséna à l'armée de Portugal et ceux do la campagne de 1813, dans laquelle les maréchaux placés sous les ordres d'autres maréchaux, supportaient impatiemment ce commandement, où Ney, à son tour, mal obéi par Oudinot, se plaignait amèrement à l'Empereur, disant: « Com- « mander ainsi n'est que commander à demi, et j'aimerais mieux « n'être que gr(3nadier. »
« Il fallait », dit encore Marmont, « un Empereur grand capitaine,
KsprU des fttstihUions militaires, 3« partie, cliap. l
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Ùfour commaiiilcr une armée dont les grandes portions étaient I0U8 les ordres des maréchaux'. > La Tante de cette insubordifction venait peut-être de l'Empereur lui-m^me qui, comme tous B maîtres aisohis, se plaisait insUnctivement h. être le seul mattre. brès la campagne de Portugal où ses dissonsions avec Masâéna, G refus absolus d'obéissance, avaient failli perdre l'armée et où il [kU fallu lui retirer sou commande ment, Ney ne rerut aucun roche, et Masséna, malgré les souvenirs de Zurich, de Rivoli [ d'Essting, fut mis en disgrâce'.
I La priifience de l'Empereur n'empôcUa pas Mural et Ney d'ôcla-
a violentes altercations soue les murs d'Ulm ; Bernadotte d'ex-
ler Davout à être écrasé à Âuer»tœdt, au lieu de remporter une
8 victoires les plus étonnantes du siècle; Lannos et Bessières,
■m venir presque aux mains sûus les yeux de Napoléon lui-même
^ veille d'Essling ; Davout, à son tour, de se prendre de querelle
; Mural dans la marche sur Moscou. On eût dit que ces ma-
taux se dédommageaient entre eux de leur soumission sans
bnies ans volontés do l'Empereur qui, de son côté, certain
Vêtro toujours obéi, ne leur imposait pas assez l'union néces-
lire à la réussite de ses plans. Un génie tel que le sien devait
) cependant au-dessus de la maxime : Diviser pour régner, mais
put despote qu'il filt, il avait des ménagements qui étonnent.
^ une époque où son caractère aurait pu être aigri par les évé-
[senls, à kl lui de la guerre de 1813, son attitude vis-à-vis de
s lieutenants a inspiré au duc de Fezensac, dont les appréciations
! Bont pas en général celles d'un admirateur quand même du
tt el lies actes de Napoléon, les observations suivantes : « Si
Bdea querelles survenaient entre les généraux, son autorité inter-
Ivenaitpaternellement sans blesser leurs susceptibilités récipro-
Equee. Il calmait l'irritation de l'un, ranimait le courage de l'autre.
■l, Eipril drt liiMilittiom mUllairet, 3» partie, chnp. I"
^. tl fkut Kvouer que pour bipn des motirt trop longsàdévelopper ici, Masséna, 1 avait mérité le nom d'Unlïnl ^ittù de la Victuire, et que Louis XVIII nppe- It plu* tardai) plaisanlunl l'Eufanl pourri de^ In Victoire, s'ùtait singulièreknt JMconsiil^n'i amx yeux du l'armée, miiia le maréchnl Ney qui. au poliil krtui de tift tuloQts lailiUiro» et de se» services rendus, âutit aloi's iuuonlestamont rbtnrieur de Hassénu, avait eu lo tort tncxcusobb do su faire le uhei
« rappelait à celui-ci les principes de la subordination^ à celui-là « les égards que nous devons à nos inférieurs*... »
On ne peut pas dire, cependant, que ce défaut d'accord entre les généraux qui s'est manifesté jusque dans la guerre de 1870 et ce mauvais vouloir des maréchaux à obéir à un des leurs, datent de TEmpire, car Thistoire du règne de Louis XIV nous en présente un exemple bien remarquable. Pour nous, postérité, il semblerait que toutes les rivalités dussent baisser pavillon devant le génie militaire de Turonno, ses éclatants services et son titre de maréchal général ; il semble surtout que le plus absolu de tous les rois n'ait jamais dû rencontrer de résistance à ses volontés nettement déclarées. Nous sommes donc profondément étonnés, quand nous voyons trois maréchaux, dont deux fort inconnus aujourd'hui, MM. de Bellefonds, de Créquy et d'Humières, moins anciens de grade que Turennc, refuser d'obéir au Maréchal général lorsqu'au début de la campagne de Hollande, en 1672, Louis XIV voulut régler ainsi qu'il suit la hiérarchie des commandements : Le roi, M. le prince do Condé, Tnrenne, les autres maréchaux de France. Il va sans dire que le grand Roi eut raison de ces singulières prétentions, mais comme pour compléter la ressemblance avec ce qui se passa sous le premier Empire, Lonvois, ministre de la guerre, qui n'aimait pas Tnrenne, ne blâma que 1res peu les autres maréchaux pour leur désobéissance '\ Le ministre n'était pas fâché de voir battre en brèche un général qui refusait de se faire le courtisan de son omnipotence et qui dominait de toute la hauteur d'un incomparable génie militaire ses prétentions de bureaucrate à la direction des opérations do la guerre.
Tout le monde connaît les dissensions des maréchaux deBroglie et de Belle-Isle, dans la guerre de la succession d'Autriche, et si dans les armées de la République, Gouvion Saint-Cyr, un des meilleurs généraux qui aient jamais paru à la tête de nos aimées, s'était fait la réputation incontestée d'être un mauvais camarade^ il ne perdit pas celte réputation comme maréchal, car, à propos de la campagne de 1813, le duc de Fezeiisac s'exprime ainsi sur
C. Rons.set, liis'oirc dr Lonvois. l. l^'. cliap. v
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■ Les laleills militaires du tiiaréchal Saint-Cyr eoiit ?op connus pour que j'aie besoin d'en faire l'ûloge. Je me per- Bieitrai d'ajouter qu'il avait deiis iucouvénieBls bien graves : le remier, de ne point [lorler seoours aux autres généraux dans l'occasion, ainsi qu'on l'a vu à la bataille de Culm'; le second, de Baire la guerre comme on joue aux échecs, en négligeant entièrement la partie morale el importante, surtout pour commander à [Befi Français ', »
■Les querelles de Soult ut de Ney ont fait plus de mal à l'armée
Uiçatso en Espagne que toutes les manœuvres de Wellington.
ms avons vu, de nos jours, un exemple bien différent, lorsqu'à
Bt2, le maréchal Canrobert se montra le lieutenant dévoué de
aine à qui l'Empereur, mal inspiré et poussé par cette opinion
3 dont tes eri-eurs en ce genre ont perdu bien des nations,
l conQé le commandement de l'armée, et qui, à aucun point
i Tue, ne valait le héros de Saiot-Privat. Espérons que cette
Bblti abnégation ne trouvera plus que des imitateurs et que, dans
■e guerre dont l'existence de notre patrie sera peut-être l'enjeu
nirâme, les traditions déplorables du premier Empire feront place
I sentiment d'une concorde absolue entre tous les chefs de nos
OKttis. En somme, 11 est bon que l'autorité de celui qui commande
I chef soit fortifiée par un grade supérieur à celui de ses lieute-
lots, et si l'on ti-ouvc, par un sentiment bien puéril, avouons-le,
lele titre de maréchal rappelle trop les souvenirs de la monarchie,
ne l'on donue à ce grade nu autre nom : celui de général en chef,
r exemple, mais nous préférons cent fois maréchal de France, à
s trddilions glorieuses qui se rattachent à ce titre,
I Par des motifs semblables à ceux que nous venons de dévelop-
te, il semble qu'un grade spécial doive être créé pom" le comman-
mmit d'un corps d'armée, surtout depuis que la permanence du
^a d'aimée est deveime la base de notre organisation militaire.
Ils question, en tout cas, a été soulevée, discutée, elle peut rêve-
t sur le tapis ci elle mérite uu exameu particulier.
Kl. On a&lt qu'ayiint refii. apr^a la tiutaille du Dresdi', l'orilre de sa joindre inibinm« puiir iionf^uivre rcnnemi, il Ht la mouvement avec uoe eitr6me 1er irc4 no rejoignit pu le l" cnrps qui, se trouvani iaolè, (Ut Écrasa il Culm. L SùHvenirt du duc dit Frzeu.iiic, \\. 5G1.
« La France » , dit Marmont, « est le seul pays où ron ait omis, au « grand préjudice du service, de créer un grade intermédiaire entre « ceux do lieutenant général et de maréchal pour commander les « corps d'armée. Des coq)s , il est vrai, étaient souvent sous Iqs « ordi'es de lieutenants généraux auxquels on conférait le titre « temporaire de général en chef et gui recevaient une lettre de « commandement '. Je dois même ajouter que celui qui en était « pourvu une fois, n'était jamais appelé à commander une simple « division, mais le grade étant toujours le même, il était fâcheux « d'établir volontairement et librement de pareils rapports...
« L'autorité, nécessaire partout, l'est encore plus parmi les « troupes; il faut que le chef qui disparaît soit aussitôt remplacé; « on a dû établir, comme principe fondamental, le droit d'ancien- « neté au commandement. Mais autre est l'exercice accidentel de « ce droit par le résultat fortuit des événements de la guerre, « autre est la délégation de l'autorité avec le même grade par la « volonté du souverain et quand il est maître de son choix. « L'amour-propre souffre d'obéir à son égal, surtout s'il est encore « le moins ancien*. »
. A ces arguments que nous avons cru devoir reproduire presque intégralement, parce qu'ils nous semblent résumer tout ce qui peut être dit par les partisans d'un grade spécial, on peut ajouter l'cîxemple de l'étranger. En Allemagne, en Angleterre, en Autriche, en Russie, en Espagne, la hiérarchie des ofliciers généraux comprend quatre grades correspondant aux conunandements de brigade, de division, de corps d'armée et d'armée. L'Italie seule a pris modèle sur la France et n'a que nos trois grades.
Il est facile de justiiier l'état de choses adopté en France et en Italie. La création d'un grade spécial, appelons-le lieutenant gênérai pour lixer les idées et comme d'ailleurs l'appelait Napoléon l**,
1. Ils onl étô peu nombreux. Eu dehors tic ceux qui sont parvenus à la UigDÎté de maréchal, tels que; Marmont, Victor, Oudinot, Suchet, Gouvion Saiot'Cyr, Macdonald, Laurislou, lloille, CUuizi'l, Maison en 1814, Lobau, Gérard en 1815, on no compte guèro que Junot, Ucynier, Dupont, Dorsenne, Orouet d*Erlon« Vandamme, Morand, à la lin do la campagn»; do 1813, Bertrand, Bapp en 1815; Kollormanu et CalFarelli eu Espagne. 11 n'ost pas ici question des généraux j'ommandant les grands corps de cavah'rio comme Nansouty, MoDtbnin, Latour-Maiibourg, Grouchy, Milhaud, Arrighi. 2. Marmont, Esprit des Inatitutions militaires, livre III, chap. i«'.
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è bonne pour le temps de paix ; mais en cae de guerre, ^le liuiilerail forcémeal les cliois et pourrait empocher de donner s commàndenienta des corps d'arnuic aux généraux les plus caibles. Il pourrait arriver, en elîet, gue les iiautes qualités d'un I pins jeunes fussent mises en relief par quelque circonstance mptévue, alors qu'il viendrait à peine d'obtenir le grade de géoé- 1 de division, alors peut-ùtre que le cadre des lieutenants géné- , s'il exiBte,ser<iitau complot. Comment, en ce cas, lui donner î grade s'il lui est indispensable pour exercer le commandement 1 corps d'année ? et s'il peut s'en passer, s'il sufEt de le munir id'une lettre de commandement, à quoi sert le grade? D'autre part, ■î l'âtat de paix se prolonge, les lieutenants généraux vieilliront it certains d'entre eux, sans être devenus assez inSrmes poux être \M$és dans le cadro de réserve, n'auront plus, au moment de la [uerre, la vigueur et l'activité nécessaires pour suffire aux exigenkes d'un grand commandement eu campagne \ taute de pouvoir les l-TemplaoerdanH leur grade, il faudra suppléer â leui' insuffisance en I délivrant des lettres de commandement à des généraux de division. L'existence d'un grade supérieur à celui de divisionnaire res- Feindrait le nombre des candidats à des postes élevés, tels que be ministère de la guerre. EnEin, les généraux de brigade à 62 I'AHH, ceux de division à 65 ans, doivent passer au cadi-e de réfienre ; il faudrait, ou abaisser ces limites, ou en établir une sunérieure poui' les lieutenants généraux. Dans le premier cas, s'exposerait à se priver des sei'vices d'officiers généraux en- MTO actifs; dans le second cas, c'est l'inconvénient opposé qui tourrail se produire par suite du maintien dans la première section ^u cadre d'officiers généraux trop âgés. En résumé, la création gil'uo grade spécial n'aurait d'autre résultat que d'augmenter les dépenses et de saLisfaire quelques amltitieux au détriment des vrais intérêts de l'armée. Ajoutons que ce que nous avons dit du i:otnuiaudement d'une armée ne s'applique pas à beaucoup près au m^ine degré au conunandement d'un coi-p» d'armée. Un commandant de corps a sous ses ordres un ensemble complet; il est relativemenl loiu du généi'al en chef, et la tendance! à s'isoler ou à n'écouter que ses propres idées doit lui venir plus facilement qu'à un général de division qui est immédiatement sous la main du
commandant de corps et qui, ne pouvant rien par lui-mémey ne cherche pas à se rendre indépendant.
Le nombre des officiers généraux de la première section du cadre (activité) était, en 1854 et conformément à la loi déjà citée de 1839, de 80 pour les généraux de division et 160 pour les généraux de brigade. Il a été porté, par la loi de 1875, à 100 pour les premiers et 200 pour les seconds.
La deuxième section (réserve) comprend, en nombre illimité, tous les généraux qui ont dépassé la limite d*âge fixée pour leur grade (65 ans les généraux de division, 62 ans ceux de brigade), et qui n'ont pas demandé à être retraités. Ils peuvent être investiSi en cas de guerre, de commandements à Tintérieur ; mais depuis la loi de 1878, qui a considérablement augmenté le taux des pensions de retraite, le cadre de réserve est à peu près supprimé en fait ; les officiers généraux retraités constituent d'ailleurs une véritable réseiTe, puisqu'ils restent, pendant cinq ans à dater du jour de leur mise à la retraite, à la disposition du ministre pour être employés en temps de guerre suivant leurs aptitudes et d'après les besoins du service.
Sous l'empire de la nouvelle loi, comme antérieurement à 1875, les généraux de division qui ont pendant la guerre rendu des services éminents dans certaines situations définies parla loi, peuvent être maintenus sans limite d'âge dans le cadre d'activité ; mais ils ne comptent numériquement dans le cadre qu'au cas où ils exercent une fonction de leur grade et jusqu'à la limite extrême de 70 ans. A ce point de vue, rien n'a été changé dans la législation, mais les circonstances particulières dans lesquelles s'est continuée la guerre de 1870-1871 après Sedan et Metz, ont donné lieu à des interprétations parfois arbitraires de la loi, et des considérations étrangères à la question militaire ont trop souvent influé sur les décisions du pouvoir. Sans entrer dans aucune cntique personnelle à l'égard des généraux maintenus, nous ne pouvons nous dissimuler que des motifs empruntés à la politique aient fait passer des généraux conmie Bourbaki et Ducrot dans le cadre de réserve: tout cela est essentiellement regrettable.
On crie sans cesse à la tribune et l'on répète continuellement dans les journaux: la politique hors» de V armée! l'armée hors de
/mais dépiitéB et journ.iliBt<;s de tous les partis oe Htseai de faire do I;i politique à propos de l'arint'-e. Encore si Ktilaît de la politique st^rieuse, mais uon ! les trois quarts du temps I ne B'agil qui; de préfôreoces ou" d'exclusions personnelles , fonôe« BUP les motil's les plus vagues, sur l'appréciation la plus bronée des hommes et des choses. D'im côté, l'opposition a toupare nue tendan™ à donner comme de grands guerriers tous les EBciers <|ui passent poui' plus ou moins hostiles à l'ordre de choses îttant. D'autre part, 11 suffit à un général médiocre de faire baner un peu plus haut que les autres le mol de République pour e traité de grand homme. Cela s'est vu de tout temps, car c'est e des conséquences du système parlementaire. Un exemple méhorable est celui du maréchal Soult qui, pour l'opinion publique, ftit perdu ou gagné ta bataille de Toulouse, selon qu'il était au Eouroir ou dans l'opposition. Un exemple plus triste est celui du rrfchat Clauzel, à la fois gouverneur général de l'Algérie et l'un m ebere de l'opposition k la Chambre des députés. Le ministère lui a les moyens nécessaires pour Faire réussir son expédition de b'CoQstaatiae , et cet homme de guerre éminent termina par un B'âcbec douloureux sa gloriense carrière. Plus tard, on vit la gauche ^4 la Chambre e.ialtor Lamoricière aux dépens de Bngeaud, taiinlB que pour les députés du centre, Lamoricière n'allait pas à la iheville du maréchal Bugeaud.
On ne saurait croire jusqu'à quel point cette intervention des Kflâpaiés dans les questions de personnes serait susceptible de dé- Uiser les hauts rangs de l'armée, s'il n'y restait assez de nobles caractères pour compenser de déplorables faiblesses. Et, véritablement, on ne peut guère en vouloir à certains hommes d'Ëtat de k'urs théories sur la subordination de l'élément militaire à l'élément civil, quand on les a vus obséquieusement sollicités, à la veille d'une promotion, par des compéliteurs peu scrupulenx. Ils jugent de ceux qu'ils ne connaissent pas parles exemples qu'ils ont M>us les yeux. Le Jour où un ministre de la guerre serait assez fort H a««t.'X sûr de lui pour venir déclarer à la tribune que toute racomniandatioD , émauât-ello d'un des leaders de la Chambre, *ora un motif d'exclusion pour l'officier qui en aurait été l'objet et où, cliOBe plue difficile, ce ministre tiendrait ea parole, ce jour-là
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nous commencerions à espérer lo relèvement de l'esprit militaire, dont la décadence fait de si rapides progrès. Il en est même qui prétendent quïi une telle déclaration, la Chambre éclaterait en applaudissements..., sauf à renverser le ministre à la première occasion et sous le premier prétexte qui s'offrirait à elle.
En dehors do Taugmontation du nombre des ofQciers généraux de chaque grade, la loi du 13 mars 1875 ne contient, au sujet de Tétat-major giuiéral, qu'une disposition nouvelle, le x^^ssage anticipé dans la réserve, soit sur sa propre demande, soit d'office, de tout officier général reconnu par lo conseil de santé incapable de faire un service actif, et la rentrée dans le cadre d'activité, jusqu'à la limite d*Age réglementaire, du même général dont le rétablissement sera consU-iti'^ dans la môme forme. C'est là une faculté avantageuse qui permet au ministre do remplacer les non-valeurs par des généraux valides, et laisse aux généraux momentanément fatigués, la faculté de prendre un repos nécessaire sans renoncer pourtoujoure à Taclivité.
Enfin l'examen du cadre de Tétat-major général de l'année soulève une question assez grave et sur laquelle les opinions sont encore partagées, quoiqu'elle ait été très nettement tranchée dans ces dernières années. C'est celle do la spécialité des emplois. Théoriquement *»t légalement, un officier général peut recevoir toute sorte de commandements de son. grade, quelle que soit son origine: un colonel d'infanterie, par exemple, peut, en devenant général, être mis à la tête d'une brigade d'artillerie ou de cavalerie, et de même un général de brigade qui n'a jamais depuis son entrée au service quitté l'artillerie ou la cavalerie, peut être mis à la tête d'une division d'infanterie. Dans la pratique, y a-t-il intérêt ou au contraire inconvénient à répartir les commandements sans se préoccuper de l'origine?
Dans l'ancien régime, les troupes n'étaient embrigadées que pour faire la guerre : les brigades d'infanterie et de cavalerie étaient commandées par des brigadiers de l'arme. Au-dessus de ces brigadiers, la cavalerie n'obéissait qu'à ses propres officiers généraux, dont les charges étaient achetées et qui par conséquent pouvaient sortir de l'infanterie. On voyait même des mestres de camp ou des colonels de cavalerie choisis parmi les officiers d'infanterie.
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Ttaioin le comls At> Oisors, iils du maréchal de B^llc-lsle, miluistro de la gueiTe, ([ui de coiouel irinfaiiterîe, commftudant le ■<r^nienL de Champagne, Tut nommé mestre de camp de cavalerie, nniandanl les carabiniers. L'artillerie restait de la façon la plus (absolue BOUS les ordres de ses officiers spéciaux, qui u'âserçaienl ft d'autre commandement.
Dans les premières années de la République, il y eut tout naturellemeDl une grande confusion dans les commandemenle, et la bcîUtâ de passer d'uue arme à une autrn se continua jusque sous [l'Empire, C'est ainsi ()tie Ney, ancien hussard, après avoir consmment commandé une brigade et une division de cavalerie à ^l'armée de Sambre-et-Meuse, prit à l'arnit^e du Rhin le coramantdfiment d'une division d'infanterie; il en fut de même de Riche- ■panse qui, ancien colonel du 1" régiment de chasseurs à cheval, (ancien commandant de la division de chasseurs dans l'armée de Samhre-et- Meuse, s'illustra à Hohenlinden, à la t^te d'une division d'infanterie. Par contre, Davout, ancien chef de bataillon des roloRtaires de l'Yonne, ayant commandé une brigade d'infanterie t l'armée de Rhin-cl-Moselle, fit partie de l'expédition d'Egypte r comme génâml de cavalerie, sedistingua dans la Haute-Egypte â 1 tâte d'uue brigade de cette arme, fut nommé à sa rentrée en iPrance, général de division, commandant supérieur de la cavalerie de l'armée d'Italie, puis colonel-général des grenadiers à pied 3 la garde impériale, puis général en chef du camp de Bruges, maréchal d'Empire ftcommandantdu 3' corps de la Grande-Armée. Le commandement de l'arLilIerie était alors trop secondaire et ^rillsil de trop peu d'éclat, relativement au mat qu'il donuatt, «ur être recherché par des ofRciers qui ne sortaient pas de l'arme. * La carrière de l'artillerie est nécessairement bornée », a dit le r maréchal Marmont. • Ce service, toujours secondaire, a beaucoup « il'éclat dauB les grades euballemes, mais l'importance relative ■ de l'individu diminue à mesure qu'il s'élève. Le grade brillant > (I*artUlerie est celui do capitaine: aucune comparaison à faire I entre l'importance d'un capitaine d'artillerie et d'un capitaine k de toute autre arme, mais un colonel d'artillerie est peu de chose k à l'armée comparé à un colonel coimnandanl un beau régiment I d'inBinterie ou de cavalerie, et le général d'artillerie do l'armée
« n'est que le très humble serviteur du général commandant une « simple division. » Tout cela n*est plus vrai aujourd'hui au môme degré, mais dans les armées du premier Empire il en était bien ainsi. Napoléon n'eût jamais admis d'ailleurs qu'un service aussi spécial que celui de Tartillerie ou du génie pût être confié à des généraux qui n'en avaient pas connu les détails pour s'y être initiés dans les grades inférieurs. Quelques officiers d'artillerie, en bien petit nombre, ont au contraire été promus à des commandements en dehors de leur arme. Nous ne citerons pas Bonaparte lui-même, exception trop éclatante pour pouvoir entrer en ligne de compte et qui d'ailleurs refusa, en dehors de l'artillerie, tout autre emploi que celui de général en chef; mais au-dessous de lui nous trouverons sous l'Empire trois brillantes personnalités : le maréchal Marmont qui resta dans l'artillerie jusqu'au grade de général de division inclusivement, le maréchal de Lauriston et le général Foy qui la quittèrent en devenant généraux de brigade. On pourrait citer encore Pichegru et Vaubois, qui, de capitaines d'artillerie, passèrent au début des guerres de la Révolution, généraux de brigade et divisionnaires d'infanterie.
Depuis la Restauration jusqu'à la guerre de 1870, il n'a plus été fait de nominations semblables; }es généraux do l'armée d'Afrique, sortis de l'artillerie ou du génie, Duvivier, Lamoricière, Cavaignac, Bosquet, Marey-Monge, Esterhazy, de Fénelon et autres, étaient passés dans l'infanterie ou dans la cavalerie comme chefs de bataillon ou d'escadron, par suite de formations nouvelles.
Après la guerre de 1870, on a franchement adopté le système d'un état-major général dont tous les membres peuvent être nommés, suivant les besoins du service ou la fantaisie des ministres, à des emplois de leur grade. Huit ou dix généraux de brigade sortis de l'infanterie ont été chargés de diriger l'instruction d'autant de brigades d'artillerie, toutens'iustruisant eux-mêmes. Des colonels d'artillerie, en nombre égal, ont été nommés généraux pour apprendre leur métier en commandant des brigades d'infanterie. Le génie s'est bien gardé contre l'invasion, la cavalerie moins bien. En outre, plusieurs divisions d'infanterie sont aujourd'hui commandées par des officiers généraux qui sortent de l'artillerie, du génie ou de la cavalerie...
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I Nous ^irimerons sans crainte notre avis à cet égard, quelque [Srriépé qu'il puisse pariitlre. Nous croyons les généraux faits pour pnstruire les troupes et noa les troupes faites pour l'insli-uctioil UM généraux. Nous troyons que les brigades de chaque arme poivent être cotnmaniléesen principe par des olliciers généraux iebuK de cette arme et que pour commander une armée ou un corps n'armée, il n'est pas besoin d'avoir commandt; une brigade d'artili ftu de cavalerie, mais qu'il est indispensable d'avoir été à la lléle d'une division comprenant de l'infanterie et de l'artillarie. Ia cominandement d'une division d'infanterie est la véritable IVcoIe de la guerre et, le contact avec la troupe n'y étant pas immédiat, l'inslruction du général ne se fait pas aux dépens de celle 6 troupes. Que l'on fasse donc passer par celte école, en petit ibre, des généraux sortant de rarlillerie, rîe la cavalerie et du lie, qui seront assez jeunes pour pouvoir en profiler et dont P'aplitude au cominandenieot supérieur sera présumée, inais que l'on se gai'de bieu de pousser plus loin l'Iiomogénéilé du cadre ne l'état-major général si l'on veut que dans l'armée cltacun sache pc métier qu'il est chargé de faire.
Il peut être tion, â ce sujet, de savoirquelle a été, depuis l'instiuUOn des maréchaux d'Empire, la part des différentes armes dans fi nominations à cette haute dignité. Si des maréchaux de France hommes depuis 1804 jusqu'en 1870, nous retranchons les émigrés, UM. de Coigny et de Vioniénil, ainsi que le pripce de Hohenlohe, ^oniatowsld et le prince Jérôme, nous eu trouverons 57, dont 4 lortant de l'état-major : Berlhier, Clarke, Baraguey-d'Ililliers et Ptflissier; 3 du génie : Dode, Vaillant et Niel ; 4 de l'artillerie : MarmoQt, Laurtston, Valée et Lebœuf ; 10 de la cavalerie: Murât, Ney. Bessiêres, Kellermann, Grouchy, Sébasliani, Ejielmans, Kaniloa, Regnault de Saint-Jean-d'Angély et d'Ornano, et enfin 3Gde l'inranterie.
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Après l'état- major général, l'ordro naturel et logique des questions oous amène à traiter cellg du service de l'état- major, une des plus inWréBWOleaquepuisseËOujeverrétude de l'organisation militaire.
« Si la nature », dit le général Thiébaiilt, un des écrivains militaires les plus compétents en cette matière, « produit quelquefois « (le ces hommes extraordinaires qui semblent se multiplierau point « d^embrasser le conmiandoment et la conduite des armées, il n'en « est pas moins vrai qu'il est au-dessus des forces humaines de < pouvoir suffire en même temps aux méditations que nécessite « un commandement étendu, et aux détails qui tiennent'à l'exécu- « tion des plans qu'il faut à chaque instant modiQer et changer*. »
M. de Moltke a exprimé la même idée dans des termes un peu (litTérents, mais plus expressifs encore :
« Il y a de grands capitaines», dit-il, «qui n'ont besoin d'aucun « conseil, qui considèrent les questions et les titiitent eux-mêmes ; « leur entourage n'a qu'à les exécuter, mais ce sont des hommes « de premier ordre ; chaque siècle en produit à peine deux. Dans « presque tous les cas, le général en chef d'une armée ne demande « pas à se passer de conseil*. »
Précisant davantage, le général allemand Bronsartde Schellendorf s'exprime ainsi :
« L'état-major forme une des parties les plus essentielles de « l'organisation des armées modernes. Le général placé à la tête « d'un corps de troupes quelque peu nombreux ne saurait, surtout « en temps de guerre, se perdre dans les questions de détail dont « l'examen, la comparaison et la solution raisonnée ont souvent « néanmoins une certaine importance... Il lui faut donc des aides « et <'e sont ces aides qui forment l'état-major'. »
Enfui, Joniini, qui a tant et si bien écrit sur la guerre, a dit: « Un bon état-major est surtout indispensable pour bien consti- « uer une année; il faut le considérer comme la pépinière où un « général doit puiser les instruments dont il se sert, comme une « réunion d'officiers dont les lumières doivent seconder les « siennes... Un boîi éUit-niajor a d'ailleurs l'avantage d'être plus « durable que le génie d'un seul homme; il peut remédier à bien « des maux et nous osons affirmer qu'il est la meilleure sauvegarde « d'une armée. »
1. Uapport (lu gi'iiéral Billot à TAssonihlée n.ilionalo en 1875.
Récit de la vompagnv d'Italie en 18.VJ. p
3. Dorrôcagaix, la Guerre moderne, t. I, p. 110 et suivantes.
■ Qne le leotenr ne se plaigne pas de ces longues cilalions. Elles Ikavaicnt pour olijet, et elles auront sans douLe pour résultat, âc ■bien préciser le rôle de l'état- major, dont les auteurs de son orgalation actuelle eembleut avoir un peu oublié la naturo exacte. Un coup (l'œil pétroepectiT sur les origines et les vicisHitudes du leeirice de l'élat-inajor daos les armées nous semble maintenaat I nécefisaire pour mieux C-clairer la discussion.
Lo général Bronsart prétend qu'autrefois les mouvements des
I uméee peu nombreuses, leur manière de camper et de combattre,
I £tftnt déterininês pour ainsi dire par voie de règlements, le besoin
d'avoir des officiers d'élit-major instruits et expérimentés se faisait
moins sentir qu'aujoiu-d'liui. Nous croyons cette assertion un peu
exagétée. Certes, l'énorme extension donnée à la (orce numérique
e armées, la nécessité, en miîme temps que la difficulté de com-
I liloer les mouvements de masses aussi considérables, ont grandi le
I râle aussi bien que la force numérique!- des états-majors. Mats déjà,
I êOiXs l'ancien régime, ce rôle avait son importance, d'autant plus
I grande que, l'armée n'étant pas divisée en unités permanentes, le
1. commandement cliangnail chaque jour. Saus remonter jusqu'aux
I sergents de bataille, chargés dans les armées du moyen ilge d'as-
leraux troupes leurs places pour le combat, Turenne et Condé
ont certainement Au une partie de leurs succès aux dispositions de
Ctumlity qui, sous le titre de mnréchal-ginèral des logis, était
chargé de tout le détail des mouvements «avec un grand sens», dit
Saîut-Simon, « et un talent unique à connaître le pays et n'oublier
■ jamais la position des moindres lieux, ni le cours et la nature des
• plus petits ruisseaux. Il avait longtemps servi de maréchal des
• logis des armées... Un grand éloge pour lui est que M. de Tu-
• renne ne put et ne voulut jamais s'en passer jusqu'à sa mort, et
• qneM. deLouvois le mit dans toute sa confiance. M. de Turenne, l>qni r.ivait fort vanté au Roi, l'en avait fait connaître. Il était
■ déjà entré dans tous les secrets militaires; M. de LouvoU ne lui
■ cacha rien, et y trouva un grand soulagement pour les disposi-
■ lions et les marches de troupes qu'il destinait secrètement aux
■ projets qu'il voulait exécuter'. » N'est-ce pas là le rôle dévolu
^ , itiiKOtitt de Saint-Simon,
1 Hachette, In-lti, t. XII, p. 30.
aujourd'hui au chef d'état-major général du ministre? « Je vous prie », écrivait Condé à Louvois, lorsqu'il fut appelé à l'arinée du Rhin après la mort de Turenne, « d'ordonner à Chamlay de venir « me trouver; il me soulage tout à fait^ » Déjà Luxembourg disait de lui en 1672, au début de la guerre de Hollande : « C'est une carte « vivante ] il en fait une juste de ce qu'il n'a vu qu'une fois*. »
Chamlay n'est pas d'ailleurs le seul chef d'état-major dont parle Saint-Simon. « Le Roi », dit-il à propos de la guerre de la succession d'Espagne, « résolut d'y envoyer un corps d'armée et choisit « le duc de Berwick pour y commander et Puységur* pour y ser- « vir sous lui d'une façon principale et y être le directeur unique « de l'infanterie, de la cavalerie et des dragons... Il avait été l'âme « de tout ce que M. de Luxembourg avait fait de bien en see der- « nières campagnes en Flandre, où il était maréchal des logis de « l'armée dont il était le chef et le maître pour tous les détails de « marches, de campements, de fourrages, de vivres, très ordinaire- « ment de plans. M. de Luxembourg se reposait de tout sur lui avec « une conûauce à laquelle M. de Puységur répondit toujours avec « une capacité supérieure, une activité et une vigilance surprc- « nantes... Il sut très bien résister au maréchal de Villeroy et à « M. de Vendôme, malgré leur faveur, et montrer qu'il avait raî- « son... *. » Saint-Simon, si avare de louanges, ne fait-il pas là le portrait d'un excellent chef d'état-major?
D'après Feuquières , l'état-major d'une armée comprenait, du temps de Louis XIV :
1° Le maréchal général des logis, véritable chef d'état-major général, ayant pour aides un certain nombre d'officiers ;
2° Le viajor général de Vinfanleric, avec deux ou plusieurs aidestnajors généraux et des officiers adjoints ;
3° Le maréchal généi^al des logis de la cavalerie ;
4° Le maréchal général des logis des dragons ;
Ces deux derniers ayant leurs aides et remplissant pour leurs armes respectives le rôle que le major général avait dans l'infanterie.
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yÔFgehél'al parait avoir ÔW, pour l'enseinbte derarméi!,
B qu'était dans chaque régiment le major, cliargé principalement
t disposer les troupes pour le comiat. Il était, en outre, l'inter-
iaire investi de la confiance du général en chef pour tous les
(étaîU. Catinat, qui avait été en Flandre le major général de
Kumée commandée par Louis XIV, a déûni ainsi ces lonctions :
■ Le major générai est on distributeur d'ordres, le porte-voix du L général, sans aucune autorité que celle qu'il emprunte de son leBlime ou de son amitié. 11 ordonne alors souvent ce qu'il juge
■ i propos, et les troupes supposent qu'il en a reru l'ordre. Si le ft Eoajor général est réduit à sa charge, et que t'estime, l'amitié, f l'amour de la patrie et de la gloire ne l'unissent point avec le I général, la maclilne ne se meut que lourdement, et la présence t ci'tme seule personne étant impossible en tous lieux dans le f même instant, on ne peut remédier aux accidents parce qu'on I ignore l'intention du général '. »
I II en est encore à peu près de même aujourd'hui, témolu le laéralJarras et le maréchal Bazaine qui, en restant étrangers n à l'autre à Metz, contribuèrent beaucoup à la fuueste iaaction Be l'armée.
Feuquières dit à propos des aides de camp de son temps : <■ Ce ne
i SODt que des jeunes gène sans aucune expérience, souvent inca-
I pables de rendre un ordre comme il leur a été oi'donné et presque
k toujoui's de rendre un bon compte à leur général de ce qu'il les
I aura chargés de voir. ■
Le lieutenant-général mai'quis de Vallons, qui, dans sa longue
rière militaii-e (1727-1780), Qt presque constamment le service
K'ûfficîâr d'élat-major, nous donne dans ses Souvenirs d'intéres-
BQts renseignements sur ce service. Le titre de major général
l'avait pas, de son temps, l'importance qu'il a prise depuis Napo-
l et Berthier. Dès qu'un corps d'armée était détaché pour
ret séparément, l'ofTicier chargé du détail de ce coi-ps, ordinai-
inl uu des aides-majors généraux de l'armée, en devenait le
9jor général, et ces fonctions n'impliquaient pas un grade bien
. En 1757, à l'armée du maréchal d'Estrées, un capitaine de
1 1. SuiDle-Beuve, Cauierits Utt Ivmti, l. VIII. p. 3%. Kxtrail des Mémoires tlu
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cavalerie était maréchal général des logis de cette arme^ avec une commission de mestre de camp. M. de Valfons, lui-même, fut aide-major général à Tarmée de Bohême, en 1741, quoique simple capitaine au régiment de Piémont. Il fut détaché, au mois de mai 1743, conmae major général d'un corps d'armée de 35 bataillons et 22 escadrons, destiné à faire le siège de Menin, sous les ordres du comte de Clermont, ce qui lui valut le grade de colonel. Aide de camp favori du maréchal de Saxe, il prit, en cette qualité, la part la plus active aux batailles de Fontenoy, de Raucoux et de Lawfeld ; dans cette dernière, il chargea successivement avec le régiment d'infanterie Royal- Vaisseaux, qui eut, à l'attaque du village de Lawfeld, 22 ofïiciers tués et 38 blessés, puis à la tête de deux régiments de cavalerie qui enlevèrent le village. Il eut, ce jour-là, cinq chevaux tués sous lui, dont un appartenait au maréchal de Saxe et un autre venait de lui être donné par le Roi. On peut voir par là que le rôle des ofïiciers d'état-major était alors des plus actifs. Plus tard, M. de Valfons eut le titre de major général dans le corps commandé par Chevert, quoique ce corps fît partie de l'armée du maréchal d'Estrées, dont il décida la victoire à Hastenbeck.
Dans la même armée, le maréchîil général des logis était M. de Maillebois, lieutenant général, célèbre par la triste conduite qu'il tint envers son général eu chef et par le jugement qui fut prononcé contre lui à colle occasion par le tribunal des maréchaux de France; M. de Cornillon était major général de l'infanterie, et le maréchal des logis de la cavalerie était, comme nous l'avons dit plus haut, un simple capitaine. Ces trois états-majors comprenaient quarante aides et vingt surnuméraires *.
Los états-majors avaient pris à cette époque un tel dévelopement que le maréchal de Belle-Isle, récemment appelé au ministère de la guerre, crut devoir prendre des mesures sévères poui* arrêter le mal. Il iil décider, par l'ordonnance du 29 avril 1758, qu'il ne serait plus nommé de colonels que pour remplacer les vacances d'emploi dans les régiments.
D'après le général Billot,' le persomiel d'état-major comprenait
Le Comte de Gisors, par M. Camille Uoussct; p. iô
MO 1763 ; 19 colonels, 24 lieiitenants-coloueU ou majors eL 25 ca-
Bîlaines qui daus leurs Tonctious prenaient le titre d'aides-majors
pioéraux, ol]lcîersudjoiDts,oiIii:iers<Ltlachéei!iri.H»t-major'. liexU-
t,eD outre, depuis 1696, lecoi-ps des ingénieurBgûograpbesquide-
Kvait se fond rc 1.1e nos jours dans iielui de l'élat-major et dont Berlhier,
Ue père du major général de la Grande-Armée, fut le clief en 1760.
La première organisation régulière du service d'état-major, à
Dtre coimaiii5anGe,date du 18 août 1700. Un décret rendu à la date
Jdece jour instituait les adjudanls généraux, du grade de colonel ou de
lieulenant-coioiiel, pour servir de chefs d'état-major dans les divî-
binns, ainsi que des uQiciers adjoints aux adjudants généraux et des
les de camp du grade de capitaine : ces oQîciers étaient tirés de
ft ligne et ne pouvaient acçuérir de grade qu'en y rentrant.
■ L>es adjudants généraux ■>, était-il dit dans le rapport fait pai'
r le comité de la guerre à ce sujet, ■ après avoir passé (pielquei;
I ■ années dans ces fonctions importantes, seront rappelés au com-
«.maiidenien t d'un régiment ; ils parviendront au grade d'officiers
«généraux, remplissant ainsi toutes les conditions nécessaires
• ponr qu'aucime partie du service ne leui' soit étrangère. Quant « aux aides de camp, ils ne poiirroat obtenir de nouveaux grarleg
• qu'en parvenant, dans l'arme où ils avaient précédemment servi, à |'« un emploi de ce grade, soit â l'ancienneté, soit au choix ; ils ne
■ poiu'ront reprendre leur activité dans le régiment que par leur K> avaui:ement â un grade supérieur à celui dans lequel ils auraient I • été choisis pour aides de camp '. >
tiouvion Sainl-Cyr s'exprime ainsi qu'il suit à propos de la compoftitiondeséUils-majors dans les premières années de la Révolution: I L'élat-major, dont les tondions sont si importantes à la guerre, i paieque c'est sur lui que repose l'exécution des ordres du général 1 chef, n'existait pas poLU* ainsi dire; il ne consistait que dans la t orâaUou toute nouvelle de quelques officiers supérieurs que l'on i appelait adjudants généraux, des olficiers, choisisavec beaucoup [a de précipitation, étaient très faibles. Custine, n'en ayant pas
■ assex, demanda aux diCérents corps de lui désigner les ofUciers
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« les plus capables de remplir ces fonctions. 11 choisit dans le « nombre quelques capitaines que, sous le nom d'adjoinl6| il atta- « cha au peu d'adjudants généraux qu'il avait déjà. En peu de « temps sorlireiU de cette classe plusieurs généraux, tels que Klé- « bcr, Desaix, Gouvion Saint-Cyr, etc. *. »
Le titre d\adjudant général fut changé, par mi arrêté consulaire du 27 messidor an VIII, en celui assez bizarre d'adjudant-commandant, assimilé au grade de colonel. L'assimilation ne paraît pas toutefois avoir été absolument complète. Les adjudants-conunandants tenaient à se dire colonels, et dans le langage courant, on leur donnait ce titre, qui leui* était refusé le plus souvent par les colonels de régiment et par Tautorité supérieure. Il existe une lettre du 29 juin 1810, par laquelle le major général prévenait le ministre d'un congé accordé à V adjudant-commandant Jomini et sur laquelle Berthier avait efTacé de sa main le mot colonel, précédemment écrit par l'expéditionnaire ^
L'Annuaire de l'armée pour 1805 porte 118 adjudants-commandants. Selon le même document, l'état-major général de l'armée des côtes, qui allait devenir la Grande-Armée, comprenait, sous Berthier, deux généraux de brigade et quatre adjudants-commandants. Le camp de Bruges, devenu depuis lors le 3* corps d'armée et composé de quatre divisions, avait pour chef d'ctat-majorim général de brigade assisté de trois adjudants généraux ; les quatre divisions en comptaient ensemble quatre et tout le corps d'armée possédait 17 capitaines adjoints. Le maréchal Davout, commandant en chef, avait en outre six aides de camp, dont un colonel; Soult, conmiandant le camp de Saint-Omer, en avait cinq; Murât, gouverneur de Paris, sept, dont un colonel et deux chefs d'escadrons.
Le général Mathieu Dumas donne, dans son Précis des événements mililaires, des détails intéressants sur le fonctionnement de l'étatmajor général de la Grande-Armée à la fin de l'année 1805: « Deux aides-majors généraux », dit-il, « furent principalement « employés sous les ordres du major général (Berthier); l'un, avec « le titre de chef de l'état-major g encrai, était chargé de centra-
Mémoires sur la campugne de
2. On sait que Jomini était détosté du major général, à qui sa compétence eu malièrc de stratégie portait, dit-on, de l'ombrage.
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« liser tous les raxjports, de diri^jer, de surveiller, par rintermé- « diaire des chefs de corps d'armée, tous les détails du sei*vice ; « l'autre , avec le titre de maréchal des logis, fut chargé des « reconnaissances, de Touvcrture des marches et de tout ce qui « était relatif aux mouvements... Un troisième aide-major général « était chargé du service topographique. »
Les fonctions de major général, telles qu'on les comprend actuellement, se trouvent très bien définies dans un rapport lu à la Cour des pairs par le comte Portails, le 22 mai 182G, lors d'un procès célèbre , relatif à l'administration de l'armée pendant la guerre de 1823. « Le major général », lit-on dans ce rapport, « réunit à l'armée les fonctions diverses attribuées autrefois aux « sergents de bataille, aux maréchaux généraux des logis et de « nos jours aux chefs d'état-major. Il n'a d'autorité personnelle et « immédiate que sur l'état-major général de l'armée. Mais il « exerce, en l'acquit du général en chef, toutes les fonctions qui « appartiennent à celui-ci et qu'il lui convient de déléguer. C'est « ainsi qu'il donne et signe les ordres du jour généraux de l'ar- « mée, qu'il donne et signe, au nom du général en chef, tous les « ordres particuliers que le général ne juge pas devoir signer lui- « même, que tout le détail de l'armée repose sur lui, qu'il ras- € semble et met sous les yeux du général en chef les situations € vraies de tous les services et qu'il lui propose toutes les mesures « propres à les assurer... Il est institué pour que le général en « chef, qui est à la fois la volonté et l'intelligence de l'armée, ait « le temps et la liberté de pensée nécessaires pour accomplir digne- « ment cette grande mission*. »
Comme le génie de Napoléon P' était capable d'embrasser tous les détails sans jamais perdre la vue de l'ensemble, Berthier, malgré ses aptitudes spéciales, n'a pas rempli, à proprement parler, ce rôle de chef d'état-major. La plupart du temps les ordres transmis par lui, remarque avec raison un auteur allemand, von der Golz, Quêtaient que la paraphrase des lettres dictées par l'Empereur à un de ses aides de camp et contenant déjà des indications précises -. Et cependant Berthier, dit Napoléon dans ses 'Mémoires dictés à
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Sainte-Hélène, « avait toutes les facultés d'un bon chef d'état-major; « il connaissait bien la carte, entendait bien la partie des rccon- « naissances, soignait lui -môme Texpédition des ordres, était « rompu à présenter avec simplicité les mouvements les plus com- « pliqués d'une armée*. » Tel était aussi, paraît-il, le rôle un peu effacé de Winterfold auprès de Frédéric II, dont il était le chef d'état-major, ce qui n'empêcha pas le roi de le regretter plus d'une fois après sa mort, de même que, dans la campagne de 1815, Berlliier lit grandement défaut à Napoléon. Il est permis, en elîet, de penser qu'avec lui Ney et Groucliy auraient reçu «à temps les ordres qui prescrivaient, au premier, d'attaquer les Quatre-Bi'as dans la matinée du 16 juin, au second, de se rabattre le 18 sur le champ de bataille de Waterloo. Il est même probable que l'attaque du 15 juin sur les cantonnements de l'armée prussienne dans la vallée de la Sambre eût été mieux combinée. Quoi qu'il en soit, Napoléon et Frédéiic furent, dans une certaine mesure, leurs propres chefs d'étal-major. Ce no fut pas le cas de Blûcher en 1813 et en 1815 ; Scharnhorst d'abord, Gneisenau ensuite , fui'ent l'intelligence de l'armée dont le vieil et implacable ennemi de la France éUiit l'âme par son activité et sa haine élevée, a dit Thiers, jusqu'à la hauteur du génie.
Dans cette armée, d'ailleurs, se trouvait à l'état-major général la dualité signalée dans celui de la Grande-Armée de 1805 et admise comme ime règle dans les états-majors prussiens où, près du généralissime, se trouve à côté du major général un adjoint chargé, sous. le litre de quarlier-fiiaUre général^ de tous les détails du service; la même disposition se retrouve à tous les degrés de l'é* chelle, c'est-à-dire aux armées secondaires, aux corps d'armée, aux divisions. Les états-majors autrichiens présenlent quelque chose d'analogue : le Moniteur du 2 avril 1809 donne des détails intéressants sur l'organisation de l'état-major de l'armée de l'archiduc
1. Mémoires sur la campagne iV Italie. A ce portrait, il conviendrait de joindre cf'liii «jua trac»'* do Borthier le duc de Fezonsac qui a été son aide dt» camp à plusieurs reprises {Souvenirs militaires, p. 228), L-t ceux que nous ODt laissée Marmuul, Ft»y, Pelet,' tous d'accord pour concédera Bertliier de hautes qualités d'activité, <lo eounige, do vifruour, de dévouement, ilo clarté dans l'expédition do8 ordres, mais pour lui rel'user en mômu temps toute aptitude à la direction supérieure des opérations militaires.
ÉTATS-MAJOllS. 19;»
Cliarles yoar la cumpa;jiie qui allail s'auviir. Cet t^lal-major cornrenaît quatre divisions :
l' La chai'celierit: inliuie, reld-maréclial - lieutenant Griiue, buttée des rapports à l'Empereur et des relations avec le conseil ijoe qui, on le sait, prétendait diriger la guerre depuis Vienne ; I 2* La chancellerie d'opÉmlions, général-major Prohaska : ordres I marche et de bataille, dlspositionii d'attaque et de défense, ■pporls, aouvelle?, journal des opérations;
\ 3' ChanecUerie de dHaU, adjudant-général baron de Wimpren :
|at6, ordres, proclamations, délivrance de sauvegardeB, étrangers,
inlines, etc. ;
[ 4' Cammamkineni général de l'armée, feld- mare chai- lieutenant
Bopils : caisses, transports, livraisons, hôpitaux, justice, etc.
m On lit, d'autre pari, dans le livre de TtUal-ninjor prussien sur la
pciMilpagno d'Italie, en 1859 : ■ L'armée doutait d'autanl moins du
ç succès que lo colonel Kulm était, comme chef d'éLit-major, à
5 eàté du général en chef et que tout le monde le croyait le plus
apable et le plus digne de cette place importante. Il n'avait que
g^;tôans. , , Du m^rae âge, de la m^me vigueur d'esprit ot de ca-
t nctère, le colonel Peschacher était adjoint au colonel Kuha
tCânuae sous-chef; la place de premier adjudant général était
■ occupée par le reld-niaréchal lieutenant Stankowics, qui s'était «^orieusemeiit signalé en 1849, à la fameuse défense de Temesk war comme chef d'élat-major du vieux Ruchowina.. . De ces trois
■ hommes, l'un, Kulm, devait discuter avec le général en chef les à prendre ; l'autre, Peschacher, devait transformer en
ares les résolutions prises, et le troisième, Stankowics, devait
[Uer à la discipline, au recrutement, aux hdpitauz, eu un mot
reiller but le bien-ôlre de l'armée. » Remarquons, en passant,
B le premier rôle est ici donné à un colonel dans un état-major
^ w trouve im général de division.
I Daus les états-majors allemands il existe, à côté des officiera S'état-major proprement ûits, exclusivement chargés de la pr^-pa- Ion du comltat, une autre catégorie d'officiers qui, sous le nom Waifadantur (^adjoints d'étal-major ou aides de camp) ont à traiter • Questions de personnel, de situations, d'avancement, de décora- ^ons, de raviuillemenl, d'entretien du matériel. Enlin, les ofli-
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ciers d'ordonaancc, toujours choisis parmi les mieux montés et les plus ontrepreuants, sont principalement chargés de la transmission des ordres écrits*. Cette organisation date de 1813. En France, sous le premier Empire, en outre des adjudants-commandants et des capitaines adjoints, il existait deux catégories d'aides de camp, ceux qui étaient commissionnés et ceux qui ne l'étaient pas, autrement dit dans le langage actuel : les officiers d'ordonnance. Le duc de Fezensac donne à ce sujet des renseignements intéressants dans ses Souvenirs militaires. Sous-lieutenant au ÔQ*" régiment d'infanterie de ligne, il fut nommé, le G octobre 1806, «aide de camp non commissionné du maréchal Ney, continuant à compter à son régiment et à en porter ruiiiforme. A en juger par les détails qu'il donne, la transmission des ordres les plus importants laissait fort à désirer dans la Grande-Armée. « Quant aux missions à cheval », dit-il, « on ne s'informait pas si nous avions un cheval seulement en « état de marcher quand il s'agissait d'aller au galop, si nous « connaissions le pays et si nous avions une carte, nous eu maa- « quions presque toujours*. »
Tout le monde connaît le rôle joué par le coi*ps du maréchal Ney, lors de la bataille d'Eylau, et son arrivée tardive sur le champ de bataille. Ou sait qu'il y fut devancé par le corps prussien de Lestocq, à la poursuite duquel il marchait depuis plusieurs jours et que l'intervention de Lestocq faillit changer la victoire d'Eylau en une défaite ou tout au moins rendre la bataille indécise. On croit généralement, d'après Thiers, que dans la soirée du 7 février qui précéda la bataille, l'Empereur dépêcha au maréchal Ney plusieurs olïiciers de l'état-major général pour le rappeler à lui. Le récit du duc de Fezensac montre les faits sous un jour bien dilféreut. Envoyé par Ney à l'Empereur dans la soirée du 7 pour lui rendre compte de la situation du 6^ corps, il ne put atteindre Eylau qu'avec les plus grandes diilicultés et sur un cheval épuisé de fatigue; il i)assa la nuit en plein air, à côté de ce cheval sellé et bridé, et au premier coup de canon, le major général lui prescrivit de retourner auprès de son maréchal, afin de l'inviter à précipiter sa
1. Derrécagaix,/// (invrre modvnic. Von d«.T (îulz, la Mution armée, l. Soiircnh's militaires, p. l'2'J.
marche pour venir former la gauche de Tarmée. Son cheval ne pouvait plus avancer, il en acheta un avec vingt-cinq louis qu'il avait sur lui; ne connaissant pas les chemins, forcé k un long détour pour éviter les Prussiens, il ne put arriver près du maréchal Ney qu'à 2 heures, alors que le 6* corps aurait déjà dû être en ligne. Encore fut-ce un miracle qu'il ne tombât pas aux mains de l'ennemi \
Ce détail de la transmission des ordres est au contraire très soigné dans Tarmée allemande. « On s'attache, dit von der Golz, « à choisir des ofTiciers persévérants, exacts, tenaces à surmonter « les difiBcultés imprévues. En guerre, l'homme et le cheval sont « capables d'efTorts plus grands que le commun ne se l'imagine « d'ordinaire. Un officier d'ordonnance du prince Frédéric- Charles « fit un jour, pendant la campagufî de la Loire, en hiver, le chemin « d'Orléans à Vierzon, aller et retour. Or, la distance est de 22 « milles allemands (80 kilomètres). On cite plusieurs faits sem- « blables dans l'armée allemande. Dans l'état-major de la première € armée, on en arriva à cette vérité d'expérience, qu'il e?t préfé- € rable pour les distances qui ne dépassent pas 10 milles allemands « (36 kilomètres) de faire porter directement les dépêches par les « ofBciers d'ordonnance et de n'employer d'autres moyens que pour « les dislances plus considérables *. »
La carrière du duc de Fezensac est utile à étudier si l'on veut bien comprendre les motifs qui ont inspiré au maréchal Saint-Cyr la création du corps d'état-major. Sous-lieutenant d'infanterie eu 1805, lieutenant a^de de camp du maréchal Ney pendant les campagnes de 1806 et de 1807, fait prisonnier en 1807, il se retrouve en 1808 aide de camp du ministre de la guerre, le duc de Feltre, son beau-père, mais détaché pour faire encore le service auprès du maréchal Ney. Capitaine en 1809 et toujours aide de camp du ministre, il fait la campagne d'Autriche dans l'état-major particulier de Berthier. En 1812, il est chef d'escadrons et, comme en 1809, aide de camp en litre du duc de Feltre, il remplit ces fonctions auprès du major général. Là, il se trouve dans le milieu le plus aimable et le
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phis aristocratique, avec MM. do Girariin, de Flahaut, Alfred de Nouilles, Anatole de Montesquieu, Lecoulteux, Adrien d'Astorg... Mais on ne Ty laisse pas moisir, et après la bataille de la Moskowa, il est nommé colonel du 4* de ligne, pour ôtrc promu six mois plus tard au grade de général de brigade ; il avait alors neuf ans de service, dont sept comme aide de camp. Loin de nous l'idée de critiquer un avancement motivé par de brillantes qualités militaires et particulièr.'ment justilié, en ce qui concerne le dernier grade, par une conduite liéroïqut» dans la canjpagne de 1812 à côté du marchai Ney. Mais M. de Fezen^ac Ini-mrme Ta dit: « Un officier qui « a de la fortune (M de l'édncaLion cherche toujours à entru^rà l'étal- « major, le service y est plus agréable ; les généraux sont disposés « à traiter favorabk'ment leurs aides de camp et à s'occuper de leur « avancement. »
Aussi les états-majors étainnt-ils composés généralement d'officiers riches, bien élevés, placés près des généraux en vertu de recommandations, mais n'ayant pas, faute d'une instruction spéciale, une aptitude marquée i^onr le service. « Les fils des hommes « en place », dit le général Foy, « les nobles anciens, les nobles « nouveaux, tous ceux qui voulaient faire la guerre commodément « et arriver do plein saut aux honneurs et au pouvoir, se jetaient « dans l'emploi d'aide de camp. Napoléon essaya d'enchaîner leur « fureur d'avanc«.'meiit; il décida (jue, pour avoir droit à un grade « supérieur, les ai«les »lo camp devaient servir dans les corps d'in- IV fanterie et de cavalerie, où Ton apprend à conduire les soldats « (Hi vivant avec eux. L'influence des alentours- du souverain con- « Iraria souvent les saines doctrines du généralissime et la règle « soull'rit de fréquentes infractions. Il est de la nature des cours « d'infecter les armées. »
Ce serait cependant une erreur de croire que le métier d'aide de ('anip fui, dans les armées de la République et de l'Empire, une sinécure, et surtout que les aides de camp fussent à Tabri du danger. Pour se convaincre du contrains, il suflirait de lire attentivement riiistoire des campagnes d'Italie et d'Egypte et de voir la consouuualion d'aides de camp faite par Bonaparte. A dire vrai, il s'en servait surtoui comme d'officiers de confiance qu'il avait sous la main et qu'il employait dans les circonstances difficiles poiH'les
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L mattre à k tôtu des troupes. A l'armée d'iLaliu, Mural, lui portait I le Utre <Io premier aide de camp, Tut ou réalité un colonel, puis un I général de cavalerie. Junot, qui venait après lui, fui blessé de cinq I roilps do sabre en rbaigeant les Autrichiens prés de Desenznno, I it la tâte dej guidoG cl d'un régiment de dragons ; il s'iinmorlalisa I eo Syrie, au condjal de Nazan-ih, où le diitachdiuent cpi'il com- [ mandait, résista victorieusement à des forces très supérieures, et, [ tleveun colonel général des hussarde, gouverneur de Paris, général [ en chef, Il tint toujours à honneur de conserver sou titre de pre- I mî«r aide de camp de l'Empereur. Marmont chargea à la tête de [ l'infatiterie â Mondovi et à Saint-Georges, avec la cavalerie â Lodî; [ 11 commanda toute l'artillerie légère de l'armée â Castigliono et I les troupe» de déharipiement A Mnlte. Muiron fut tm*: à Ai-cole en [ «ouvrant Bonaparte de son corps; un autre aide de camp, Ëlioi, I ftil tué â la môme bataille. En Egypte, Sulkowski piîrît pendant la I- révolte du Caire, Croiïier de même en Syrie. Rapp etSavary, après
■ ftVoîr été aides de camp de Deaaix, furent attachés â la personne I de Napoléon; Rapp chargea dans vingt batailleeâ lalétede la cavn- I lerie, Savaiy fut investi du commandement de toutes les troupes
■ «n Eepagne ptodant la maladie de Mural et gagna, eu Pologne
■ dans la campagne! d'hiver de 1807, ia bataille d'Ostrolenka, à la
■ léte du 5* corps de la Grande- Armée. Mural put peur aides île cnmp ■Aogasto Colbert qui a laissé la réputation d'un de nos meilleurs ■généraux de cavalerie, Eselmans, nommé ■■olouid pour sa bravoure
i Wertingen, et qui pendant le blocus de Parie, en 1815, livra
i Velizy ie diirnier combat de la Grande-ArméH. l'anni les aides
Bile aunp du Musséna, se signalènmt le géni'ral Pelet et le colonel
Suinle-Croix, dont la mort en Portugal e.^cit;i les regrets de toute
P'atmée. Pendant la campagne de ISfXi, le capitaine Penin, aide
Krie cunp du maréchal Davout, devançant le 3* corps d'armée eur
Hn Vistule, se montra un intrépide et habile commandant de cava-
Wie légère. Tostot-Ferri', capitaine aide de camp de Marmonl en
ll805, fit avec bonheur le service de partisan.
Si l'on veut se faire une juste idée des dangers auxquels étaient
[eiposés les aides de camp et de l'inlelligence avec laquelle ils tra-
^enalont des pays insurgés pour aller porter les ordres de leurs
taéraiix, risquant à chaque instant dV-tre pris et torlur-'s, il faut
lire l'histoire des guerres d'Espagne. Le colonel de Gonneville raconte dans ses Souvenirs militaires que, pour aller porter au major général les rapports du général d'Avenay, dont il était l'aide de camp, il fit dix fois de suite la route de Zamora à Valladolid, 52 lieues aller et retour, dans les circonstances les plus émouvantes. Le duc do Fezensac courut de plus graves dangers encore en allant d'Alagon à Matlrid, au mois de novembre 1808, remplir une mission du maréchal Ney auprès de T Empereur. Mais si quelques généraux, comme Davout et Masséna, employaient leurs aides de camp d'une façon sérieuse, les autres s'isolaient d'eux, comme Ney, ou cherchaient à s'en faire des amis comme Bernadette, ou ne leur demandaient rien comme Berthier, qui se servait de préférence des ofliciers de l'état-major général. « Au milieu des aides de camp de Berthier », dit encore le duc de Fezensac, « on se serait cru dans un salon de Paris ^ »
En dehors des aides de camp et des officiers d'ordonnance, les états-majors proprement dits, excessivement nombreux, puisqu'en 1812, le grand quartier général comptait 3G2 officiers, étaient fort déconsidérés. « L'affiuence des sujets », dit le général Thiébault, « coïncida avtîc Timpinitie des états-majors que les sujets les plus « distingués abandonnèrent peu à peu; le rôle des officiers d'état- « major était presque réduit, d'ailleurs, à la rédaction des états de « situation constamment demandés par Napoléon ; les reconnais- « sauces étaient généralement confiées aux officiers du génie, vé- « rital)les officiers d'iHat-major. »
« Le général Bonaparte », dit encore Foy, « tint peu de compte « de gens qui ne maniaient ni machines de guerre ni soldats; il « considéra le service de l'état-major comme un passage et non « connue une carrière. Les adjudants généraux étaient presque « assimilés aux oflicicM's généraux par la ressemblance du nom et « de Tuniforine; le premier Consul les dépouilla de ces ornements « et, joignant ensemble deux mots étonnés de se voir accouplés, il
1. A «în jufior par ciTlains docimn'nls <'t par co que nous avons entendu pjicoiiipr nous-iiiÛMii».' à «l'ancions iiiilitiiir-'s ilo l'Kmpiro, les états-majors comptaient j»armi imix «jut'liiics-uns rlf iics vieux «jrro^ruai'fls sachant à peine lire et é(;i"in», à qui ]«'ur luMvouro avait valu l'épaulette ; que venaient-ils faire là?... Sans doul»; occupor -piflque |.uKto dt? conliance auprès d'anciens camarades de cliaml>rt'*e, devijnus j:.'néraux ou inarécliaux.
« les appela adjudants-commandants. Les portes de Tavancement « leur furent presque fermées, lorsqu'elles étaient ouvertes à tout « le monde ; voulait-on punir un chef de corps négligent ou cou- « pable, ou le faisait adjudant-commandant. »
Il faut donc le dire, la composition des états-majors fut le point faible de la Grande-Armée et contribua certainement aux désastres de 1812 à 1815, car, comme Ta fait observer Jomini, un bon élatmajor peut prévenir bien des erreurs à la guerre, et bien des erreurs furent commises à cette époque par suite de reconnaissances incomplètes et d'ordres mal transmis. Les surprises de divisions entières, qui ne se gardaient pas, furent nombreuses ; il nous suffira de citer la division Girard à Arroyo de Molinos, en Estramadure, le 27 octobre 1812, et celle de la division Maison à Haynau, le 26 mai 1813, en Saxe; d'autres s'égarèrent et tombèrent au pouvoir de l'ennemi, comme les divisions Partouneaux à Borisow et Puthod à la Katzbach.
Le général Gouvion Saint-Cyr qui, avec sa manière méthodique de faire la guerre, avait dû plus qu'un autre souffrir de cette composition défectueuse des états-majors, comprit la nécessité de placer auprès des généraux, « au lieu d'aides de camp aussi braves « qu'élégants, mais désignés par la faveur ou l'amitié, des officiers « pourvus de connaissances spéciales, intermédiaires efficaces « entre le commandement et la troupe ^ » D'après ces principes, le corps royal d*état-major fut constitué par Tordonnance du 6 mai 1818. Les opinions, môme à cette époque et parmi ceux qui admettaient la nécessité d'un coi'ps spécial, étaient très partagées sur les conditions dans lesquelles ce corps devait être organisé. Les uns le voultiient absolument fermé, les autres étaient d'avis de laisser les officiers d'état-major faire le service dans les régiments jusqu'au grade d'officier supérieui*. L'idée de mettre un terme aux abus qui avaient marqué les dernières années de l'Empire et qui menaçaient de prendre, avec les exigences de la cour, des proportions plus grandes encore, l'emporta dans l'esprit de Saint-Cyr sur toute autre considération '.
Général Billot, Rapporta l'Assemblée nationalo
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Des ordonnances rendues en 1823, 1826, 1831 et 1833 atteslent la fluctuation qui ne cessa de régner dans les meilleurs esprits nu sujet de la spécialité plus ou moins absolue de l'état-major. Le général Préval se montra avec persistance partisan du corps ouvert. Un corps fenné, disait-il, enlève à Tarmée rémulation, les droits, Tespérance qu'on obtiendiait d'un concours annuel. On lui répondit qu'en isolant les ofliciers dans chaque arme ou dans un corps spécial, on opposait une barrière aux ambitions déréglées. Enfin, l*ordonnance de 1838 consacra déliuitivement le système que nous avons vu fonctionner jusqu'après la guerre de 1870, savoir :
Une école d'application recevant, après concours, des sous-lieutenants élèves, sortant de Técole de Saint-Cyr dans les premiei's rangs de leur promotion, de rares sous-liculenants des régiments admis à ce même concours et un petit nombre (ordinairement trois) d'élèves sortant de l'Kcole polytechnique admis sans concours. Durée des cours do l'école, deux ans. — Examens de sortie à la suite desquels les élèvns de l'École d'apijlication étaient nonunés déliuitivement et pour toujours, ofliciers d'état-major, avec le grade de lieutenant. — Stage de quelques années dans les régiments d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie (ordinairement deux ans dans chaque arme); après quoi, les officiers étaient employés, soit dans les états-majors de division, soit comme aides de camp auprès des généraux, soit au dépôt de la guerre ou cà la carte de Frauf.'o, depuis que le corps dos ingénieurs géographes avait été fondu dans celui de l'état-major.
Tel était le coi'ps d'état-major, corps ess(întiellement fermé, comme on le voit, composé d'officiers instruits ou tout au moins ayant reçu une instruction spéciale, peu familiers avec le service dos troupes et formant onx-nn'mos deux catégori(^Lî assez tranchées: d'une part, les officiers lu'illants et honmies du monde, recherchés comme aides de camp; d'autre part, les ofliciers travailleurs, ferrés sur l(»s règlements, occupés dans les bureaux à un métier peu fait pour développer les aptitudes militaires, forcés en tous cas de persévérer jusqu'au bout dans une carrière qu'ils avaient choisie à un moment où leurs idées n'étaient pas encore bien arrêtées et où, pour ainsi dire, ils ne se connaissaient pas eux-mêmes. On avait donc, en créant le corps d'état-major, coupé court à de graves abus
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f'i^ nméàlé h un mal pvofoDd ; mais bî le principe était bon, l'applî- ' cation ûii laiseiiil forl à tlésirer. Atisiîi, de nombreuses plaintes e'élevèrenl-elles contre les olficiers d'élat-major, jalousés par les ofllciure de troupe pour des avaittages souveal plut> apparents que réels, pour l'avancement rapide donué aux plus Ijrillants d'entre fiux et dont le plus grand nombre était loin de profiter, pour le ton lit! supériorité cl les aira di.» commandement que certaius puisaient dans le commerce journalier des généraux.
Lk guerre de 1870, dont il n'était pourtaut pas coupable, mais [ (laiiB laquelle ses vices d'organisation se firenl sentir au milieu de nos défaites, porta le dernier coup au corps d'élal-major. Les reproclieH qu'on lui adressait auraient ét<; pour la plupart plus justement formulés contre le commandement, mais en ne lui laissant I qiu! ce qui lui revenait Bans contestation, la part était déjà belle. I Le service des renseignements et des reronaaissances ue fut pas teulâment mauvais, il fut nul et donna lieu à des surprises telles [ que celle de Beaumout, où des batteries alleniandes purent venir I en pleiu midi, sans être aperçues ni soupçonnées, s'installer à quelf qties centaines de mètres de nos camps formés au hasard, comme >. si l'ou eût été a cinquante lieues de l'enoi-mi. Les Prussiens eux- I Dtëmes donnent comme une des causes des désastres de l'armée de ! Metz, l'inertie de l'état-major et de son chef, dont nous avons rap- I pel^ plus haut la cause principale.
La Justice commande lonlefois d'observer que la première partie I de la guerre, celle où a figuré la presque totalité de l'armée régu- [ iière, a duré trop pou de temps pour permettre aux états-majors [ d'acquérir une expérience profitable. Quant aux armées de pro- [ Tiacv, les officiers du corps d'élat-iiTajor y figuraient en très petit 1 nombre et l'on ue saurait les juger sur cette éprouve; ils étaient [ débordés. Mais dire, comme l'a fait M. de Freycinet, dans son I liTre ta Guerre en province, qu'il n'était resté dans ces armées que » oIRciers de deuxième qualité, c'est une erreur profonde et une I ÎDJustJi-e envers des olliciers tels que les généraux Forgemol, Loy- I kCl, Billot, Vuillomot, de Bouille, des Plus, etc. On pourrait plu- [ 1A( remarquer que sur huit aides de camp ou officiers d'ordonnance I attaché» à lu personne du général Chanzy, six étaient étrangers au r corpfi d'élal-major, et bien mieux, que sur Ireize oITiciers compo-
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sant rélat-major général de la deuxième armée de la Loire, quatre seulement appartenaient au corps spécial. En supposant donc que cet état-major cAt mal fait, ce qui n'est pas, il serait injuste de s'en prendre au corps d'élat-major.
Ce qui est malheureusement vrai, c'est l'ignorance en géographie dont firent preuve, au début de la guerre, un grand nombre d'officiers supérieurs d'état-major. Nous connaissons à cet égard dos anecdotes authentiques, si incroyables que nous nous garderons bien de les raconter, mais nous pouvons citer du moins les observations formulées par le général Billot, un ancien et très bon officier d'état-major, dnns son rapport à l'Assemblée nationale :
« Quand l'armée française s'est ti'ouvéc en Lorraine aux prises « avec l'ennemi, on a acheminé des armées entières sur une seule « route, ignorant qu'à côté de cette unique artère, des voies carros* « sables, excellentes, permettaient à quatre ou cinq colonnes de « s'avancer dans des directions parallèles à quatre et six kilo- « mètres à peine les unes des autres. Kt pendant ce temps-là, Ten- « nemi^ muni de notre carte complétée par lui et tenue à jour*, « marchait. avec un ordre parfait et toml)ait sur nos camps à l'im- « proviste par des cliemins inconnus à nos troupes... »
Quoi qu'il en soit, le corps d'état-major fut condamné, mais heureusement pour les officiers qui en faisaient partie, cette condamnation no leur porta pas préjudice à tous. Sur 16 ministres de la guerre qui se sont succédé depuis 1871, 11 sortaient de l'étatmajor, 2 de l'infautcrie, 1 de la cavalerie, 1 de Tartillerie, 1 du génie'' : cela explique bien des choses.
Tout le monde à peu près fut d'accord sur la nécessité de changeur Torganisation du service -d'état- major, mais quant aux nouvelles dispositions à adopter, la divergence des opinions fut extrême. Les députés et les sénateurs n'auraient pas mieux demandé, ciu
1. Ainsi, !«' corps fri'lat-ninjor, coniposi'i cl'ofTiciors distin^'ués, était si mal employé qu'on ne lui Ijiisait mômo pas coinpliHer et tenir à jour la carte de la Franco. La faute, évidemment, doit en éire imputée aux ministres eux-mômes ot surtout à l'absence d'un état-major j^^énéral du ministre, créé seulement depuis la guerre.
2. Nous comptons pour 2 et 3 les ministres qui l'ont été à 2 et 3 reprises, comme les généraux de Cissey et (^ampenon. En conscience, nous ne devrions pas inscrire un ministre au compte de l'artillerie, le général de Rochebouet n'ayant été ministre qu'un mois et dans des circonstances où la politique dominait tout.
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s ranger à l'avit> de ci^ux de lei
nit, que de se ranger à l'avit> de ci^ux de leurs collègues qui apirtenaicnL ou avaient apparlenii^ l'armOe, mais ceux-ci no puteiil s'eulendro, l>i tous alors eurent la préleuUou d'être aussi pompélenls qu'eux. C'était bien naturel, puisque chaque général a oSieitir d'état-inajor s'évertuait à diimonlrer que les autres gOtérattX ou otlîciers d'état-inajor n'entendaient rien à la question. Minôe en 1875 à l'Assemblée nationale, ballottée ensuite d'une bbambre à l'autre, élaborée euBn par une commission mixte de Unateurs et do députés, la loi sur ie service d'étut-major fut déQ- Bilircmunt votée le 20 mars 1880,,. pour eu liuir.
Loi de lassitiuU! s'écria l'un des votants, et on fait elle ne coaCeuta kcreumie. Nous n'hésitons pas, pour notre compte, à la regarder B des plus mauvaises de celles dont l'ensemblo Tormo notie nouveau code militaire. Tout le monde en connaît les disposinons essentielles. Plus de corps spécial, malades officiers de toutes i, affectés il tour de rôle au service d'état-major etplacés alors kn dehors des cadres de leurs armes respectives. Ces officiers doikenl être pourvus d'un brevet spécial, dont l'obtention est facilitée larles études faitesdans une école dite : hcole supérieure de la guerre. 1Ï8 ne doivent rester de suite dans le service d'état-major ijue lant une durée de quatre ans, et ne peuvent y rentrer plus tard [Que dans le grade supérieur, après avoir fait dans les corps de hroU))o un stage dont la durée dépend du grade. Transi toiremenl, Hes officiers de l'ancien corps d'état-major, répartis entre les difféf mates armes au prorata de l'effectif de celles-ci en officiers de I chaque grade, sont assimilés en tout aux officiers brevetés.
L'ancien corps compi-euait, d'après l'ordonnance de 1818: 30 co- [ lomels, 30 lieutenants-colonels, 100 chefs de bataillon, 289 capir laiaCs, 235 lieutenants et sous-lieulonants. Augmentés à plusieurs iRprises, les effectifs pour ces mêmes grades étaient, en 1870, de la6,35, 110, 330 et 110.
Aux termes de la nouvelle loi, le service d'état-major doit comprendre :
85 coloueU, dont 3 pour le dépôt de la guerre ; 40 Uenlenants-colonels, dont 3 pour lo dépôt de la guerre ; 1ÎL5 4:UefB d'escadrons, dont 7 pour le dépôt de la guerre ; 246 capitaines.
Il a été, en outre, créé un corps d'archivistes, sans assimilation de grades, chargés plus spécialement du service des bureaux et de la tenue des écritures. Les officiers d'ordonnance, choisis par les généraux dans les coi'ps de troupe sous leurs ordres, ne comptent pas dans les nombres ci-dessus. Les généraux faisant le service dans les armes spéciales («nrtillerie et génie) gardent, comme par le passé, des aides de camp prélevés sur Tétat-major particulier de ces armes.
Jusque-là, aucun règlement ne fixait pour Tarmée française les attributions de Tétat-major, dont le service se faisait conformément à la tradition ou plutôt à la routine. Chaque chef d'état-major l'organisait pour ainsi dire comme il l'entendait et sous sa responsabilité personnelle. Des traités ou manuels avaient été publiés par le général Grimoard, par Berthier, par le général Thiébault. Devenus, et principalement ce dernier, classiques à l'étranger, ces traités ont été complètement oubliés en France*, comme le livre du général de Brack sur lîi cavalerie, comme tant d'autres travaux d'officiers français dont nos ennemis ont su se servir contre nous.
Aujourd'hui, les détails du service d'état-major, la composition des états-majors de brigade, de division, de corps d'armée, d'armée, du ministère, g'ont minutieusement réglés j)Our le pied de paix comme pour le pied de guorre,par le décret du 1" juin 1883*, complément de la loi du 16 mars 1880.
L'élat-major général du ministre, dont le chef est en même temps le directeur de tout le personnel et de tout le service d'élatmajor, est largement pourvu ; l'effectif des officiers qui le composent est déterminé arbitrairement par le ministre ; il était en 1883 de 02 officiers. Celui d'une armée compte 15 officiers ; celui d'un corps d'armée en temps de guerre, 9, d'une division, 5; un certain nombre de ces officiers appartiennent au cadre de réseiTe. L'étatmajor général de plusieurs armées réunies n'est pas déterminé à l'avance. Le nombre des officiers d'ordonnance est strictement fixé : ils sont pris par moitié parmi les officiers de réserve. Chaque commandant de corps d'armée en a quatre. Nous avons vu^ en
Abrogeant celui du 24 juillet I88U
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|0ô, i^ouU et DavoLit, commaudïiiiis de corps d'annOe, avoir l'uii |t, l'autre cin^i tiidcs de cnmp. Mural en avait Eejil : mais les Uft-majors propromiint dite n'étaient pas si riLhement pourvus b'aajourd'liui.
I La création de l'état-major général du ministre, imitation du
idci étal-maJor pmesien qui existait depuis 1813 et qui avait 6ié
Wtigé pendant plusieurs années par des hommes tels que le géné-
1 de Mftffinjî, décrétée en France seulement en juin 1871 h la
pte de la gut-rre, et grandemenl développée depuis lors, était une
lovation nécessaire, conséquence inévitable d'une cruelle expé-
ice. C'est là que, pendant la paix, s'élabore sans mltlctie la
Mparation de la guerre, que sont décidées les mesures concernant
■rganiBaiion, la mobilisation, la conceulratiou, l'entrée en cam-
fue, les plane primitifs d'opérations. Malheureusement, la place
I chef d'ôtat-inajor général est soumise û toutes U's vfiriations
Utiques comme celle du ministre lui-même, et uous avons vu se
xéder, à la (été de t'état-major général, depuis le mois de juin
, douze chefs d'état-major. C'est dire qu'aucune lixité dans
K plana, aucune idée perbistanle, aucune gr.indc vue d'ensemble
1 pu présider à une préparation dont l'influence sur le début de
ignerre doit être cependant décisive.
I C'est encore de l'état-major général qu'une fois les armées en
me, partiront les ordres relatifs aux mouvements à faii-a en
e de la base d'opérations. Mais si cet éUil-major devait s'im-
r dans la direction de la guerre elle-même, il deviendrait
Le. C'est une question sur laquelle nous reviendrons plus
, nous bornant poui- le moment à exprimer l'espoir que l'on ne
ibera pas à cet égard dans les errements du passé. Le conseil
idîque de Vienne, présidé par un liomme comme le général Cler-
., pouvait dicter aux généraux autrichiens leurs pliins d'opéra-
me. Cette manière de faire, tout en ayant ses inconvénients, ne
réBeutait rien d'humiliant pour les commandants d'armée, tandis
a'il a fallu aux généraux de 1870 une forte dose d'abnégation
par recevoir tes leçons do stratégie qui leur venaient de Tours.
I L'instruction ou plutôt le décret du l"juin 1883, compléta;, eu
Iqui concerne le service en campagne, par le règlement du l(i
e euivaiit, donne, comme nous l'avons dit, les indicalione les
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plus minutieuses ; ces indications se rapportent, ponr ainsi dire, au fonctionneniont mécanique des états-majors, mais n'enlèvent rien à leur initiative et laissent à Tintelligonce et au savoir des officiers qui les composent, toute latitude pour se développer. Une fois de plus, nous avons prouvé que nous étions aptes à faire de bons règlements, ijl as qu'à élaborer de bonnes lois: cela tient à ce que les règlements sont rédigés par des hommes compétents, et les lois fabriquées dans des Assemblées qui, sauf le respect qui leur est dû, n'y entendent x^as grand'cliose. Aussi, {^)prouve-t-on généralement les règles de détail posées par le décret du l^juin 1883, pour le fonctionnement du service d'état-major, tandis que la loi du 20 mars 1880 est loin de ne soulever que des-apjirobations dans le sein de l'armée. Ce que l'on attaque surtout, c'est son princii>e lui-même. Nous avons donc, pour la- juger, à examiner tout d'abord cette question fondamentale :
Doit-on affecter au service d'état-major des officiers pris temporairemeut dans les différentes armes, ou est-il préférable d'entretenir un corps spécial d'officiers d'état -major, exclusivement chargés de ce service ?
Conformément au système que nous nous sommes proposé de suivre dans cette étude, nous mettrons sous les yeux du lecteur les différentes opinions émises à ce sujet par les auteurs ou plutôt par les officievs compétents.
Voici d'abord ce que dit le général de Fezensac, dont nous avons plus haut esquissé la carrière militaire : « Rien ne se ressemble « moins que le service d'un officier d'état-major et le service d'un « officier de troupe. Chacun des deux sait ce que l'autre ignore; « chacun ignore ce que l'autre sait. L'officier d'infanterie (je parle « de mou arme) sait diriger les soldais dans les marches, dans les « camps, dans les combats, mais, dans les grades inférieurs sur- « tout, l'oiïicier de troupe comprend peu les opérations militaires. « Son régiment marche sans qu'il sache poiu'quoi ; le moindi'e « mot d'un général l'inquiète ; il ne sait i)as qu'il y a tel ordre qui « ne doit élre exécuté qu'à moitié ; il a i)eine à saisir le moment « où l'officier livré à lui-même doit prendre sur lui d'agir. L'offi- « cier d'état-major, au contraire, vivant avec les généraux, lescou- <v iuut connm* un commandant de compagnie connaît ses soldais ;
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» il voil l'uttseinhle des uiutivcments; il comprend la porlOo des b t»rdres qa'il est chargé de transmetlre ; il apprend â altéuuei' la » «évârité d'im reproche, à modifier un ordre, quetrxneFols miîme
■ U est coQDulté, inaÏH il iguore à tioii tour les détails intérieurs k d'un corpg, et la partie rnoraif si imi>0Tlanlc, surtout dans l'armée k ffattçaise. A ses yeux, un régiment est une machine que l'on fait
■ mouvoii'àson gré, en tout temps comme en tout lieu. Une opé- « istîun militaire ne représente rju'une partie d'écheca. Aussi, » jwar devenir un bon génuTal, même un bon chef de corps, il
• but avoir servi dans uu régiment et dans un état-major ; j'aurais » peimi à dire lequel m'a été le plus utile dans la suite de ma k Carrièru. >
■ Après uu certain temps passé dans l'élal-major », dit de son côté 'te général Moraud', « il est raro qu'un jcuuo ofTicier ne prenne pan c sur 868 camarades demeurés dans les rangs, un ton de sufllsauco
• Ht de présomption qui les liiesse \ il a l'avantage d'avoir dB beaux « chevaux, et eus se ti-ainent dans la boue ; il a la faveur du général,
■ il est initié ilaas ses proji^te, et eux sont perdus dans la foule ; il
• M trouve dans tons les petits combats dont il se donnera peut- |. • être le nftrile, parce qu'il en a porté l'ordre, et qu'il en fit le
■ tspport; qu'on ajoute les succès de salon à ces causes si propres ' • i exalter la vanité et l'avide impatience d'un jeung liomme !.,.
■ HaÎB si sa place est dans les rangs, il s'en rappelle; il voit sans k« C08so,dans ses camarades, des rivaux qui peuvent le remplacer. Il
■ te gardera d'en humilier aucun dans sa prospérité, car il prévoit b l'infttant où il rentrera parmi eux. D'ailleurs, sans entretenir uu f corps spécial, on peut avoir une école où les officiers qrj désire- I nient suivre celte carrière, viendraient perfectionner et appli- ^({uer leurs connaissances... Au résumé, tout se décide sur le
■ cbamp de bataille, et là il faut surtout du coup d'œii et du sangf boid, une activité indomptable, qui ne connaît ni fatigue ui re-
■ tordement, il faut cette valeur, cette adresse, qui retirent de I loiu les embarras. Voilà ce que les maîtres n'enseignent pas, et l ce qui pourtant assure le succès à la guen-e... Ce n'est que lorsb gii'un général pourra choisir dans le grand nombre qu'il trou-
t Charte, p. Vil.
« vera dos officiers (l*état-major qui joignent rinstmction à ces « éininentes qualités personnelles. » Ici encore le général Morand a eu la prescience de Tavenir, en émettant l'idée de l'École supérieure de la guerre.
Alix opinions que nous venons de reproduire in extenso, il convient d'ajouter celle du général Thiébault, s'appuyant lui-même sur Moreau et sur Lannes, celle du général Haxo, enfin Tavis du Conseil d'État (comité de la guerre consulté par Gouvion Saint- Cyr en 1817).
Parmi les offi('iers de Tancien corps d'état-major qui ont le plus combattu la spécialité de ce corps, on peut citer les généraux Fay et licwal. « La vraie réforme à opérer », d'après eux, « consisterait « môme à avoir, au lieu d'un corps spécial, un service d'état-major « dans lequel les officiers les plus instruits de l'armée, sans distinc- < tion d'arme ni de corps, viendraient s'initier aux questions géné- « raies. »
« Le service d'état-major », dit de son côté le général Lewal, « donne à celui qui le remplit des connaissances indispensables à qui « veut commander un jour : c'est l'éminence, le clocher, d'où l'on « juge bien de l'ensemble d'une ville ou d'une contrée ^•mais il faut « en descendre fréquemment pour bien se rendre compte des détails; « sinon ou n^ prend qu'une connaissance imparfaite des choses. Il « faut donc qu'à cliaque grade l'ofllcier d'état-major soit appelé à « servir dans les corps de troupe, atin de les mieux connaître. »
Le général Billot, qui a pris la part la plus active à la discussion de la loi dans le sein du Sénat, s'était exprimé ainsi qu'il suit, dans son rapport adressé à l'Assemblée nationale eu 1875 :
« Les officiers d'étatmajor doivent être, sous tous les rapports, « l'élite do l'armée. C'est un principe incontestable, et le seul « moyen de le faire accepter et de le rendre populaire dans toute « l'armée, c'est d'y intéresser l'armée entière, en rendant accès- « sibles aux officiers de tout grade et de toutes armes qui s'en mon- « trent dignes, les fonctions d'éUat-major.
« 11 faut, en outre, que les officiers initiés par le service d'état- « major aux études élevées, complexes, que comporte la direction « des armées, ne restent point isolés dans une corporation fermée « pour toujours. Il est nécessaire qu'ils en puissent sortir, non
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b seulement pour se retremper, au contact àee troupes, dans la î pratique du commanflemeiit, maie encore pour que ceux d'enlrft
■ eux qui, après avoir vu de près les chefs de l'année pratiquer le I commandement, se sentent les facultés, les goilts, le caractère t voulus pour diriger les liommee, plutôt que do rester les aides
■ permanents dos généraux, puissent librement suivre leur car- ( rière dans la troupe, et devenir Buccessivement conmiandanls
■ dus régimente, des brigades, des diviaions, des corps d'armée, * des armées. ■
Au résumé, loue les arguments développés contre la spécialité I du corps d'état-major, à l'exception de ceux du général Morand, neonent à dire que si l'on veut devenir un bon général, il faut ■oit servi dans les corps de troupe pour connaître les détails et tuas les états-majors pour saisir l'ensemble, autrement dit qu'on e saurait faire un bon général si l'on n'a pas été alternativement lofilcier de troupe, marchant sans savoir pourquoi, et officier d'état- I major ne marcUant pas, mais sachant pourquoi les autres mai'ciient. Ainsi l'on veut faire de l'armée une grande école de commandement, et de l'état-major ime pépinière de généraux en chef.
Le rapport du général Billot à l'Assemblée nationale est aussi net que possible à ce sujet :
■ Nous voyons donc », dit-il, • un premier point se dégager: pré- « paration de l'armée pour la guerre par l'organisation de l'ensem-
■ ble des servicçs militaires, prépai'ation d'un personnel capable de ^«commander et d'un personnel capable d'assister le commau-
■ dament. Kt comme le meilleur moyen d'apprendre à comman- |« der consitte à observer les pensées, les décisions et les avis de
• CBUX qui commandent pour appliquer ensuite le résultat de ces (« observations en commandant soi-même, il en résulte que la
t pniparation du commandement ot la préparation des aides de §« commandement constituent, dans leur essence , une seule el
• n^mn opération. ■
Jomini était plus ambitieux. Selon lui, l'état-major doit être le Beonimati dénient m^me et tenir les généraux sous sa tutelle. ■ Un
• ôlat-major bien constitué », dit-il, • sera à une armée ce qu'un I • ministre habile est à une monarchie; il secondera te chef lors
« inùme qu'il tuerait en état de tout diriger par lui-même, il pré- « viendra ses fautes en lui fournissant de bons renseignements; il « les empêchera quand le général sera inhabile au commandement. « Et combien de hauts laits anciens et modernes, qui ont illustré « des hommes médiocres, ne furent-ils pas préparés par leurs alen- « tours ! Reynier fnt le premier instrument des victoires de Piche- « gru, en 1794, cl Dessoles, comme lui, ne resta pas étranger à la « gloire de Moreaii. Le général ToU ne s'est-il pas associé aux « succès de Kutusoff, Diebitch à ceux de Barclay de ToUy et de « Wittgensteiu, Gneisenau et Mi'iftling à ceux de Blùcher? Com- « bien d'autres noms ne pourrais-je pas citer à l'appui decesasser- « tiens? »
Ainsi Jomini pense qu'il faut avoir des chefs d'état-major capables de suppléer à l'insufïisance d'un général en chef en exerçant effectivement le commandement dont ce général n'aurait que le titre. Il y a, en eifet, d'autres exemphîsque ceux qu'il cite d'hommes supérieurs par rintelligence, ayant su inspirer la confiance à des chefs qui ne les valaient pas et prendre sur eux un ascendant
salutaire. Tantôt c'a été le chef d'état-major, tantôt le commandant du génie, tantôt hî commandant de l'artillerie, tantôt tous à la fois, comme en 1800 à l'armée d'Italie, sous le général Brune; parfois un chef en sous-ordre , plus souvent même un aide de camp. Mais ces hommes qui ont sul)i l'ascendant de qualités supérieures avaient au moins un mérite, celui de les reconnaître et de h^s a('cei)ter. « Les esprits médiocres », dit encore Jomini, « sont « toujours jaloux et enclins à se mal entourer, craignant de passer « dans U} monde pour être mal menés et ne sachant pas comprendre « que l'homme placé à la tête des armées a toujours la gloire pres- « que certaine du succès, lors même qu'il y aurait la moindre part. » On a vu aussi des généraux, comme Valée à Constantine, Vaillant à Rome, munis de pouvoirs spéciaux, égaux ou supérieui's à ceux du chef de Tarmée, faire prévaloir leurs idées et leurs plans en vertu de ces pouvoirs ; on a même vu des officiers d'état-major char.ués par le général en chef de la direction d'un mouvement dont rexécution était <:outiée à un général qu'on ne voulait pas iuiiier au plan d'ensemble ou dont la capacité n'inspirait pas conliance. Témoin Gouvion Saint-Cyr à l'armée du Rhin eu 1793«
Mais, en principe, il est mauvais que le véritable chef ne soit pas celui qui en a le titre, et les meilleures armt'*es ont toujours été celles qui étaient les mieux commandées, non celles qui avaient les meilleurs chefs d'état-major. Marmont a d'ailleurs répondu à ce que nous citions tout à l'heure de Jomini : « Un général peut « bien prendre des conseils quand il en sent le besoin, mais le « rôle habituel de conseiller, sans y être provoqué par le chef su- « prême, ne peut pas être pris avec succès'. » Le même auteur a dit plus loin : « Un général peut bien provoquer des discussions, « consulter des hommes de lumières, prendre même des conseils « quand il le croit utile, mais il ne doit pas être tenu d'en deman- ^ der et d'y déférer. En général, à Tarméo, il n'y a que deux rôles : « obéir et commander. »
Le vrai rôle de l'état-major est d'épargner au commandtmient des détails dans lesquels il se perdrait et, s'il est vrai que le chef d'état-major général participe, ne fut-ce qu'à titre de confident, aux vues d'ensemble et à l'élaboration des plans, le reste de Tétatmajor est absorbé par des détails qui ne sont pas les mêmes que ceux de la troupe, mais qui ne sont pas mieux faits pour élargir le champ des idées. L'officier qui alternera périodiquement entre le service de l'état-major et celui de la troupe, connaîtra plus de détails 'que celui qui restera confiné dans sa spécialité; c'est évident, mais les connaîtra-t-il mieux? Voilà la question. Et ce roulement entre l'élat-major et la troupe sera-t-il à l'avantage de l'armée? Voilà une seconde tjuestion encore plus importante.
La qualité du commandement, c'est-à-dire le don d'inspirer l'obéissance, de soufller sa propre volonté à une troupe et de la mouvoir d'un geste comme un seul homme, don inné dans certains caractères, s'acquiert pour les autres par le contact habituel avec le soldat; les habitudes contractées dans les états-majors, surtout dans les grades inférieurs, ne sont pas faites pour entretenir cette qualité et la développer; et c'est une vérité absolument éléuuuitaire qu'un capitaine qui viendra de passer quatre ans dans le service d'état-major, ne commandera pas une compagnie, un escadron ou une batterie aussi bien, à mérite égal, qu'un autre «-apitainc»
Esprit des Instftutiom mff/faircs
214 LES TRANSFORMATIONS DE l'aRMÉB FRANÇAISE.
qui n'aurait jamais quitté rinfantcrie, la cavalerie ou rartillerie. Si (les colonels venus de Tétat-major ont su mener un régiment d'infanterie, de cavalerie ou d'artillerie aussi bien que d'anciens officiers de Tarme, c'étaient de brillantes exceptions qu'il faut bien se garder de donner pour la règle. D'ailleurs, eu livrant ses meilleurs colonels à la troupe, l'état-major se décapite et il a besoin de garder pour lui, tout au moins dans les grades élevés, ses officiers les plus capables \ D'autre part, l'officier d'état-major qui passera plusieurs années de suite dans la troupe, perdra sans nul doute une partie des qualités qui rendaient son concours utile.
Le général Morand le dit bien, les maîtres n'enseignent pas le « coup d'œil », ce coup d'œil si précieux chez les officiers d'étatmajor, grâce auquel Berthier appréciait exactement l'effectif d'une armée déployée dans la plaine et Chamlay, le chef d'état-major de Turenne et de Condé, gravait en un instant dans sa mémoire la topographie d'une contrée. A défaut d'un don naturel, l'exercice seul peut faire acquérir ce coup d'œil et le manque d'exercice peut le faire perdre. Le meilleur moyen d'apprendre un métier n'est pas d'en pratiquer un autre, et il y a longtemps que la sagesse des
1. C'est encore au duc de Fez»^nsac que nous empruntons à ce sujet une comparaison instructive. « M. Dalton », dit-il (luolque part, « vint prendre le com- « mandement du 59« : le nouveau colonol n'avait servi que dans les états-majorà; « mais il annonçait d»» l'aptitude, du troùl pour l'état militaire, de ractivitô, du « zrhj. Il diîvini bientôt un oxoellcnt culonol et plus tard se fit remarquer, comme (• ^'ônéral, par s»^s connaissances en manœuvres et son habileté à commandera la « f:u»'rre. » [Snuvcnir.t milHnire.s, p. 82.) « L«î colunol Préchamps », dit-il ailleurs, « chef d'état-major, avait fait les ^'ucrr»\s do la République; il avait de l'instruci« tion, de la capacité, un caractère indépiïndant et frondeur. Lorsque je m'en- 1 gageai, neuf ans auparavant, dans un des régiments du corps de Ney, à Mon- X trouil, le colonel Prér.hamps était son premier aide de camp. Je me retrouvais « avec lui à Dessau, en 1813, dans des situations bien di Hé rente s. Le premier « aide de camp du commandant en dn'f étant toujours colon»*!, le jeune soldat <( était général. Préchanips en riait le premier fp. 4*20). » Ceci prouve d'abord qu'on était pliilosoi)he eu 1813 plus «lu'oii ne l'est en 1883 et ensuite que les eoloiiels ijui éLai«*nt en faveur passaient fiU'ilrment de l'étal-major au oommanilement d'un régini«'nt et (jue les autres, les indépendants et les frondeurs, étiiieiit oubliée dans fétat-major. Du reste, nous avons consulté l'Annuaire de 1805: il porte les noms de IhJ adjudants-commandants; parmi ces noms* il en ♦•st une douzaine à p^ine que l'on retrouve plus tard comme généraux. Dallon ((ui fut nommé, comme nous venons de le voir, colonel du 59* cette même année 180."), avait W n" O.S. deliorn, «pi'* nous trouvons sur la même liste uu â9* rang, était encore aiijmlanl-commandant en 1809; car il estcilô comme tel pour sa brillante conduite au combat s<inglant d'Kbei*sberg. L'avancement fut capricieux sous le promit-r Kmjure, plus encore peut-être que sous les autres régimes. •
ÈTATS-MUJOHS.
n dil: « Qui trop emhrasse mal i^lrtrinl!
lions l'a tlil: « (Jui trop emtirasse mal i^lrL-inl»; ce qui se poui'-
Bit Iradoire ainsi pour les LeRoing de notre cause : ■ Qui tru])
:herch« à savoir, saii mal. »
NouB croyons donc fermement qu'il faut Bpéuialifier les fonclicins
iet que ces allées et venues coutiiiuelles entre rtHat-major et la
liroape ne eont avantageuees ni â l'un ni à l'autre, ui m^me à
Jinstruction des officiers qu'elles rendent peut-éti-e plu6 étendue
E moins profonde, en un mot superficielle , Nous aurons, d'une
r^rt, de* olIicitirB de troupe toujours préoccupés de faire mauŒu-
iTriT 500,000 hommes, et parfois malhabiles à manier une com-
^ie ou un esca'dron; d'autre part, des officiers d'état- major qui,
tOTBÎncus de leur compétence pour le service de la troupe, voii-
(droot s'immiscer dans des détails qui ne les regardent pas; enfin,
Ifioas aurons partout des officiers capables de traiter toutes les gues-
Ftioas, n'ignorant rien, mais ne sachant rien â fond.
Et puis, quoi ([u'on en dise, l'étal-major n'est pas l'école du nniinandement, mais son aide. C'est l'engrenage savamment cominé qui règle les mouvementfi deTarm^e; mais ce n'est pas le Uoleur. Joniini, tacticien on plutôt stratêgiste émiuent, mpis strallrigifite de cabinet, n'vait un général en chef brave et ignorant au [befloin, guidé par un état-major instruit et imbu des vrais prin- Bip» de la guerre, Bliicher et Gueisenau, voilà son idéal, mais â aient servi tous les plans de Gueisenau et toutes ses mes de détail sans l'énergique volonté de Bliicher, sans l'ardeur kt la confiance qu'il inspirait à son ai'mée?
On a vu bien des généraux issus do l'ancien corps d'élat-major, :i a fonrai proportionnellement plus que toutes les autres mes; ayant passé leur temps à donner des ordres pour le compte A'atitnri, ils n'éprouvaient aucun embarras â en donner pour leur wpr« compte; mais supérieurs par le côté intellectuel, ils péchaient presque sans exception par le côté moral, c'est-à-dire par pe don d'enlratnenu'nt que possédaient si bien des généraux, me Lasalle, Murât, N'ey, Lamies, Masséna et, par-dessus tous, llapoléon; ce don qui fait qu'un empereur peut dire à un régiment Bb pavalirrie, en face d'obstacles insurmontables : • Allons, enle- B-moi cela an galop • et que le régiment l'enlève, qui fait qu'un ScIial de France, prenant le fusil eu main, guide â travei-s des
plaines glacées, au milieu d'une nuée de cavaliers enivrés par la victoire, une poignée de fantassins transis de froid et presque expirants de misère.
Le général Pelct, qui a longtemps sorvi comme aide de camp auprès de Masséna, et qui avait pu apprécier sur place les fautes commises par BcrLliier au commoncement de la campagne de 1809, a dit de ce major général modèle : « Jamais on n'a tant écrit, jamais « si p(Mi fait: cha«unu de ses lettres à cette époque atteste la « grande diirérence onlro sa correspondance propre et celle qu'on « lui dictait... Le major général croyait, comme tous ceux qui ont ^ passé leur vie dans les ciats-majors, diriger la 'guerre à force de « lettres. En vain le maréchal Davout, à qui, en attendant Tarri- « véo de TEmpereur, Berthier prescrivait des mouvements insen- « ses, ouvrait-il des avis conformes aux sages principes. Le major « général répondait par de Thumeur et des injonctions réitérées à « la sagesse de ces conseils. L'Empereur, qui accourut en tonte « hâte pour réparer les fautes commises, disait quelques jours « après à Tun de ses ministres : « Vous ne pouvez vous figurer '^ dans quel état se trouvait l'armée et à combien de malheurs nous « étions exposés si l'on avait eu aflaire <à un ennemi entrepre- « nant. »
11 semble réellement que Berthior ait voulu montrer par son exemple quel ahîme sépare le meilleur des chefs d'état-major d'un véritalde général en chef. Jojnini lui-même, ce type de rofficier d'élal-major, Ta dit: « On ne saurait nier qu'un homme sorti des « étx'Us-majors puisse devenir un graml capitaine, aussi bien que « tout autre, mais ce ne sera pas pour avoir vieilli dans les fonc- « tiens «le quartier-maître qu'il aura la capacité du commandement < suiuTJTie, ce sera parce (ju'il possède on lui-même le génie natu- « rel (le la guerre et le caractère acquis. » Eu fait, aucun des généraux de la Graude-Armée qui, .lûen au-dessous de Napoléon, sont réputés avoir été capal)les de connnander en chef, ni Masséna, ni Lannes, ni Davout, ni Soult n'ont été chefs d'état-major et, sauf Davout, n'aurai(>nt pu l'être. Soult l'a bien prouvé eu 1815. Gouvion Saint-Cyr, qui avait s(;rvi dans Tétat-major de l'armée du Rhin, ferait peut-être exception, mais a^. joueur aux échecs, comme rapi)elaient h.^s soldats, manquait malgré tout des grandes qualités
a cTief el d'ailleurs il n'avait servi (ju'un an à peine IdanE les étais-majors. Reytiier, qui avait été le chef d'état-inajor et, In l'on en croit Joinini, lïaspirateur île Piuhegru, pisse à juste hitre pour lin des généraux (le l'Empire les plus dislingués par lem-s Italents militaires. Mais < olllcior d'un rare mt^rite >, dit le duc ■ de Feieiieac, < il se croyait bien l'égal do tous les maréchaux et |« n'aimait pas à leur obéir ». Déjà, d.îns la retraite du Portugal en E'ISll, il avait formellcmeiU désobéi aux ordres de Masséiia en forr Çâni ainsi le général en chef à précipiter le mouvement de l'ar- BDéo; plus lard, de lui-inAme, i) avait rjultté Hambourg parce qu'on venait iln le mettre sous les ordres de Davout, et, dans la seconde campagne de 1813, il Qt le désespoir de Ney qui commandait l'année du Nord à laquelle appartenait sou corps d'ar- I net. « Je ne me lasse point », écrivait le maréchal Ney, le 13 septembre, au major gOnéral, « de répéter qu'il est absoliunent
• impossible de faire obéir le général Rcynier ; il n'exécute jamait;
• Ie« ordres qu'il regoit. Je demande que ce généi-al ou moi ra-
• çolve une autre destination. • — «Reynier», a dit encore M. de Ségur, • si habile appréciateur du terrain, savait préparer les ba-
• tailles, mais quand les champs s'auimaient, cjuand ils se cou-
• vraient d'homme et de chevaux, il s'etounait et la rapidité des « mouvemenis semblait l'éblouir. » On parle de Kléber, Combien de temps a-t-il servi dans rél;it- major, lui qui commandait déjà eu Vendée, au mois de mai 1793, les troupes venues de Miiyence?
r-D'ailleurs, il était au moins aussi désobéissant que Heynier, et il Ljut i l'armée de Sambre-et-Meuse le tourment du général en chef. Et Jourdan, qui rejoignit l'aimée du Nord m 1792 comme comman- Dtdu bataillon desvolont.iii-esde la Haute-Vienne, qui commanlit une brigade â la bataille de Hondachoote le 8 septembre 1793, . ■tfnt nommé de suite après cetti' bataille général en chef de l'armée « Ardennes, qui commandait en chef à Wattignies au mois d'oclobrelTdS, qui fut, il est vrai, plue tard major général désarmées l'Bspagne, sans qu'il paraisse avoir exercé une grande influence ■urlee opérations militaires... peut-on [e citer comme un oCBcier jTéUt'inajor ? Desaix, ancien aide de camp du prince Victor de Jie, poun-ait faire exception; mais après la perle du camp a Nothwfiipi-, il fui nommé au commandement de l'aile gauche
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de Tarmée du Rhin, et s'il exerça sur Tesprit de Moreau, devenn plus lard commandant en chef de cette armée, une influence dont Gouvion Saint-Cyr se plaint comme ayant été contraire à la bonne conduite des opérations, ce fut une influence toute personnelle, et non pas celle d'un chef d'état-major.
M. le général Billot, devant Tautorité duquel nous nous inclinerions volontiers si le rapport qu'il fit à l'Assemblée nationale, et auquel nous avons eu largement recours comme à l'œuvre d'un homme compétent entre tous, n'était pas un plaidoyer à l'appui de cette thèse: V état-major •pépinière et école du commandement, M. le général Billot dit que l'état-major de l'armée du Rhin fit école et que de là sont sortis : Saint-Cyr, Préval, Soult, Foy, tandis que l'armée d'Italie a laissé de la gloire, quelques individualités et pas d'école. A cela nous répondrons que précisément Saint-Cyr, Préval, Soult, Foy, sont des individualités. Quelle individualité plus tranchée que celle de Gouvion Sainl-Cyr : parfait, admirable qu;ind il opérait seul sur un théâtre bien délimité où il nr risquait pas, par son égoïsme incurable, de faire écraser son voisin, mais qui n'aurait certes pas fait honneur à l'école dont il serait «orti, lorsqu'il figurait dans l'ensemble d'une armée comme à Engen, à Ma^skirch, à Culm. Lo général Préval a fait preuve do tnlents d'organisateur de premier ordre, mais malgré des services sérieux à Novi et à Auv<terlitz, il ne brille pas d'un éclat bien vif dans l'iiistoire militaire de TEmpire. Soult! également bon or;?ani^aLeur, excellent ministre de la guerre sous Louis-Philippe, manoeuvrier de premier ordre à Àustcrlilz, soldat héroïque à Gônes, a en la bonne fortune de survivre à presque tous les maréchaux de l'Fîmpire et de voir accumuler s»ir sa pei*sonnalité les hommages rendus à la Grande-Armée ; mais certes, s'il brilla en Espagne, ce ne fut pas pour avoir appris à l'armée du Rhin les principes réguliers de la guerre et du stu-vice d'état-major. Quand un général s'est laissé surprendre dans la ville môme où est son quartier général, comme Soult à Oporto, quand il s'est montré inférieur aux autres et à lui-même, comme le major général de la campagne de 1815, il paraît difficile de le donner comme ayant fait école. Quant au général Foy, si jamais personnalité fut tranchée, ce fut ceriamement celle-là; mais à l'armée du Rhin, et
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i à celle du Danube, il fut exchieivement officier d'arlil- ■lerie el surtout J'arlillerie à tiheval ; en Espagne, il devint général l'd'infanlene, se Qt une répiilatiou méritée dans plusieure combats ; envoyé par Mas6iîim à l'Empereur, il élonaa Napoléon par la |;gruideur de ses vues ; mais ce n'est certes pas à l'armée du Rhin Iqn'il avait puisé cette ampleur d'idées.., Elle était inhérente à sa l'Sabire excepiionnelle.
Si l'école de l'armée du Rhin a produit les individualités que iinous venons de citer d'après M. le général Billot, et d'autres enlOre, telles que Nos, Richepanse, Grenier, Dessoles, Decaen, ' c'est de l'armée d'Italie que sont sortis Lannes, que l'on regarderait tien à tort comme n'ayant que les qualités du soldat ; Sucliet, incontestablement et incomparablement supérieur à Soult, comme le prouvoiit les résultats obtenus dans !' Aragon, la Basse-Calalogne, le royaume de Valence; Marniont, ipi'il ne faut pas juger d'après la défection d'Essonne, mais d'après lu camp d'Utrecht, la Dalmatie, la réoi^anisation de l'armée de Portugal, Champaubert, Vauchamps, Gué-à-Trem et Paris; Belliard qui se montra, de 1806 à 1813, auprès de Murât un cbef d'état-majOr purfait ; Clausel, Andréossy, et bien d'autres. En résumé, l'armée du Rliin fut Fond école de patriotisme et de probité militaire ; mais l'école d'Ilat fut une école d'obéissance au chef de l'armée, et jamais ou h'y »il de général opérant pour son propre compte comme à l'ar- Inée da Rhin où, d'après Gouvion Saiiit-Cyr, le chef d'état-major Reynier, plus maître que le général eu chef Morean, ne s'attachait u'à favoriser DesaJx aux dépens de SaintCyr lui-m<jme, Nous sommes bien loin, d'ailleurs, de vouloir dire qu'uu générai H chef élevé dans les états-majors sera forcément inférieur à un , nous en connaissons qui donneraient grandement tort à me appréciation aussi absolue, nous afËrmons seulement que s'ils iDt t)il?u, ce ne sera pas pour avoir appris leur métier de cette lanière, mai« parce qu'ils avaient en eux les qualités requises. Ba un mol, un ancien officier d'état-major ne sera un bon géné- I en chef, ni parce que, ni quoique. ..On objecte toujours l'exemple de Jomini à Bautzen, conseillant à Ney, dont il était le chef d*état-m ijor, un mouvement que le maréchal n'exécute qu'à moitié parce qu'il ne le comprend pas, et l'on dit : Voyez ! si l'officier
d'état-major savant eût commandé au lieu du sabreur ignorant, quelle victoire aurait été celle de Bautzen ! D'abord tous les officiers d'état-raajor n'ont pas la prétention d'être comparés à Jomini; ensuite il s'agit de savoir ce qu'aurait fait Jominilui-mâmc, si, au lieu du rôle de conseiller, il avait eu celui d'exécutant avec la responsabilité de la vie et de l'honneur de 40,000 hommes. On sait, d'ailleurs, qu'à Bautzen la cause principale du changement de direction de Ney , contraire au plan primitif que lui avait fait accepter son chef d'état-iiiajor, fut l'apparitiou sur le flanc de ses colonnes de quelques batteries d'artillerie légère dont le feu, les prenant d'écharpe, l(Mir faisait beaucoup de mal.
La conclusion de ce long raisonnement est qu'il faut donner à nos officiers d'état-major l'aptitude et le savoir que réclame leur semce spécial et se préoccuper un peu moins de leur enseigner quelles doivent ôtro les qualités d'un général en chef. Ces qualités, d'ailleurs, s'il est difficile et rare de les posséder, il sufBt de lir« le chapitre de neuf pages que Marmont leur a consacré pour les connaître au8si bien et pout-rtre mieux qu'après avoir étudié les longues dissertations do tous les professeurs allemands et français.
Le général Morand, dont nous avons reproduit plus haut les réflexions, combat la spécialité du corps d'état-major pour d'autres motifs : il voudrait voir mettre un frein à la suffisance et à l'air de supériorité que sont tentés de prendre, vis-à-vis de camarades plus humbles, marchant à pied dans la boue, de brillants officiers d'élatmajor, bien montés, jouissant, par leur vie commune avec les généraux, d'un bien-être relatif, trop enclins quelquefois à se persuader, comme certain personnage des fables de La Fontaine, porteur de reliques, qu'une partie au moins dos égards témoignés à l'envoyé d'un général, s'adresse à lui-même. L'illustre général pense que l'idée de voir bientôt les rôles intervertis rendra les officiers d'élat-major moins arrogants. Il faut être plus juste envers les officiers de l'ancien corps ; leur situation était, sous bien des rapports, infiniment plus agréable que celle des offiriers de troupe ; mais la vie matérielle leur était souvent plus difficile ; « les officiers d'état- « major », dit Marmont, « ou les officiers détachés de leur corps « sont dans des conditions si malheureuses pour vivre, qu'ils Êe-
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I laioQt réduits, si les gciiiéraux n'en avaient 5oin, à un véritablQ f àlaL de souffrance '. >
Quant À la fierté de quelqiieB-uiit^, elle élail plus apparente iiiie
râelle, faiËani prinr ainsi dii-e partie de leur uniforme et, comme
[Ib vivaient entre eux, rincouvéuient n'eu était pas bien grave...
Uus, détiormaiB, iee corps de troupe comprendront à l'état perma-
il dcuï catégories d'officiers, les brevetés et les non-brevetds :
I las premiers ayant subi vie torieu sèment l'épreuve d'un concoure,
I ayant participé aui levons d'une Ëcole, supérieure au moins par son
I tilre, persuadés de leur uiérite, destinés dans leur propre pensée
MgM commandement enclief, puisqu'on leur a dit que l'enseignement
B l'Ëcule devait les y conduire, appelés demain à rédiger, sinon à
t>TOquer, les lettres de reproches adressées à leurs chefs d'aujour-
B'hiii, brillants oiseaux do passage venus au régiment afin de rera-
I .pUr les conditions légales d'un avancement qu'il est urgent do
r donner pour l'accomplissement de lem's hautett destinées ; les
lUtres, n'ayant pu se résoudre à aborder les concours, soit par timi-
pilé, soit par amour-propre, n'ayant le don ni de l'élocution ni
B la rédaction, c'est possible; inférieurs aux premiers, admet-,
^a&-le im instant, mais nullement convaincus de cette infériorité,
^nuadés même du contraire, parce ifu'ils connaissent mieux la
troupe, manœuvrent avec plus d'aplomb et savent souvent — on
pourrait dire toujours — mieux les détails techniques de leurs armes
respectives. Et vous voulez que l'union règne dans des corps d'of-
Bciers ainsi constitués ! Et vous ne voyez pas que votre loi de 1880
OBt un ferment de discordts introduit dans l'armée par un vote de
lasjtitude !
De plus, on s'en est remis âlaloi d'avancement qui est toujours à l'état de projet, pour régler une question dont l'importance est capitale. Comment concilier Les droits acquis et les mérites re> connus dans deux services distincts, par des officiers ne formant qu'un sBul corps?
Avec ce besoin fiévreux de parvenir qui domine maintenant dans toutes les carrières, civiles aussi bien que militaires, comment accorder les prétentions des uns et les exigences des autres?
I. Ktprit iet iMUtulltmâ milUuirei
Ce sera difficile, même en se plarant au point de vue de la plus stricte équité. Si les officiers de Tétat-major formaient un cadre à part, ils ne concourraient qu'entre eux et, sous la réserve des erreurs inévitables, les plus méritants et les plus Capables pourraient être Tobjct de Tavancement le plus rapide. Mais avec le système actuel, comment être juste à la fois pour rétat-major et pour Tartillerie, par exemple? Imaginez deux capitaines du service d'étatmajor, Tun appartenant à Tartillerie et ayant huit ans de grade, Tautre à la cavalerie avec six ans de grade, supposez que par-dessus le marché, le premier soit recomiu supérieur au second à tous les points de vue. Il pourra très bien se faire que TofTicier d'artillerie ait dans son arme 30 ou 40 capitaines plus anciens et plus méritants que lui, et qu'on ne puisse pas le porter au tableau d'avancement, tandis que rolTicier de cavalerie, mieux placé dans son arme, y serait admis. En ce cas, il y aurait injustice flagrante au point de vue du service d'état-major. Si, au contraire, rofficier d'artillerie est mis au tableau, c'est dans son arme que la justice distributive aura été méconnue. De toute façon, ce sera toujours dans l'infanterie, dans la cavalerie et dans l'artillerie que seront forcément récompensés les services rendus dans l'état-major, et de deux choses l'une: ou vous découragerez les ofiiciers de troupe en faisant avancer dans leur arme plus rapidement qu'eux les officiers du service d'état-major, ou vous^ dégoûterez ceux-ci en ne leur donnant pas les avantages qu'ils espéraient tenir de leur brevet.
L'hypothèse sur laquelle nous venons de raisonner est d'autant plus plausible, qu'elle s'est réalisée en Autriche où l'on avait supprimé le corps spécial d'état-major en 1871, et où on l'a rétabli en 1875, sur la proposition du général John, chef de l'état-major général. Cette proposition était motivée par l'impossibilité d'assurer les conditions de l'avancement et en particulier par l'avancement extraordinaire des officiers d'artillerie qui avaient ainsi devancé, dans le service d'état-major, leurs camarades d'infanterie, souvent plus distingués et plus anciens qu'eux \
Pom* achever de discuter la question du recrutement de ^éta^ major, il convient de tenir compte d'une objection faite, même avant
l. Bévue militaire de l'étranger, 1873.
[nerre de 1870, à la spécialité du corps et qui est fondée sur bsuflisance du cadre du temps de paix en face des eSigencea de [uerre. Pour parera cette iasufBsance, le niar<kiial Niel avait it rendre, en 1868, un décret en vertu duquel le nombre des élèves B cliaque année à l'École d'application, devait dépasser celui B lieulenanla à classer dans le corps de l'éLat-major, de telle sorte I les élèves non classés à la sortie étaient renvoyés dans les lUpes de leurs armes respectives, pour être, en cas de guerre, Eaployés comme adjoints àrétat-major. La guerre arrêta l'exécufao de ce déci-et, qni n'était d'ailleurs qu'un expédient. ■Si noQs voulons maintenant tenir compte des exemples pris dans B années éli-angères, nous verrons: 1" en Allumagneun service l-major ouvert aux officiers de toutes armes et fonctionnant ne la perfection que l'on sait, mais .dans des conditions imposâtes à reproduii-e en France, où l'organisation liiérarchique du mmandement supérieur ne pourrait dire imitée de celle de l'Ai- ■, attendu que nous n'avons ni monarque absolu, chef réel i l'armée, ui personnalité comparable à celle de M. do Moltke ; ^ eo Angleten'e, un état-major particulier (aides de camp et ee- Ititaires) composé d'officiers de troupe temporairement détachés, b un état-major général, dont les olficiers sont brevetés mais r»enl alternativement dans !a troupe et dans l'état-major; 3° en lUthcbd, un corps d'état-major fermé, reconstitué dans les cirutances qun nous avons rappelées ci-dessus et dans lequel les Bcîera de troupe peuvent être admis, à ta suite de concours, justa'aa grade de major ; 4" en Espagne, un corps absolument fermé ; F en Italie, un cadre fermé, mais dont les officiers sont répartis totre les différentes armes pour l'avancement et pour le stage à tUre dans chaque grade ; 6° en Russie, un corps fermé, recruté î élèves d'une académie d'état-major, où les officiers de mtes armes ayant au moins trois ans de service dans la troupe , 1 après concours, mais dont les officiers peuvent être blTOyés dans les corps de troupe, soit temporairement, soit d'une
lère définitive'.
I 11 y a donc pour le service d'état-major autant de systèmes que
I I. Rau, Sial militaéie i/m principale* puiuttneei étrangtres.
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d'ai'oieg diO'i^i-eiUeB. Quant, à nous, oolre opiaion e»i Mea nnHÀ la question principale. Ce que nous venons de dire siifftl L-irgeiq à notre UL'ns, pour déinonti-er la uécessitd d'un corps epâciald'J major; mais, d'un autre côté, l'expérleuce aci|uistt depuis Ifl démontre surabondamiuent les vices de l'organisation due aaJ réchal Gouvion Saint-Cyr.
Dans ce système, le recrutement de l'ôlal-major b« faisait pannï * des olIicierB trop jeunes, n'ayant pu encore nimontroriii conualtre eux-mfuieB leurs goilts el leurs aptitudes, choisiEsant le plus souvent l'état-major pour son côté brillant et mondain. L'instruclion qu'ils recevaient à l'Ëcule d'application, proportionnée à la somme de connaissances acquises par un bon élève de Saint-Cyr et donnée à des jtimes gène n'ayant aucune idée du service militaire, était absolument insuffisante. Le stage qu'ils faisaient misuite dans les régiments n'était pas de nature à les familiarisut avec la troupe : étrangers au régiment, n'en portant pas l'unifomie, regardés forcément par les sous-oiBciers et par les soldats cotame des écoliers travaillant à leur instruction personnelle, ils ne pouvaient acquérir que dilUcilement la qualité essentielle : le commandement.
Une fois sortis des corps de troupe, les uns s'en allaient comme aides de camp remplir auprès de généraux, dont un très petit nombre exerçait des commandements actifs, dus fonctions pliilât intimes que militaires ; les autres s'enfermaient dans des bureaux poui' paraphraser, souvent miîme pour copier et enregistrer de» lettres miuistérïeUes. Quelques-uns se confinaient dans uns spécialité demi-scientiiique. Galopant dans les revues sur le flaiic des colonnes ou sur le front des lignes, les plumes de coq au vent, ilt y faisaient l'effetde brillantes mouches du coche. Aimables dans le monde plus que dans les relations de service, ils péchaient surtout par le câté pratique, et dans les guerres du deuxième Empiru, l'action de l'état-major ne s'est pas fait beaucoup sentir, sauf, bieu entendu, des exceptions d'autant plus remarquables et plus rema> qnâes qu'elles étaient plus rares. Pour u'en citer qu'une, le général de CÎBsey nous parut être à l'armée d'Orient, d'abord à la 2* divisiou, puis au 2* corps, un véritable chef d'état-major, ce qui ne veut pas dire qu'il n'y en ei^t pas d'autres, mais en l'absencu à
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j tel joiiitii évideuinient
(cée, la personnalité de tel o ï itop grand rôle.
l'BnQn, ces oUîciers qui avaient quitté tes bancs de l'école pour rer dans l'état-major, s'y trouvaient rivés pour toute leur carfcre : le di^goftt de la paperasse avait beau leuv mouler à la gorge, Ueur Tallait n-ster dans un biuvau quand ils rivaient le comnianment d'un bataillon ou d'un escadron sur le terrain, et celte me porte, qui s'était pour toujours fermée sur eux, ne s'ouvrait maiti pour un officier du dehors, quel que fflt sou désir, quelle a fflt son aptitude. C'était donc xm coi^s fermé daus toute l'achlion du mot.
■Voilà noire critique; allons-nnus maintenant donner une fois de 1 nifion à M. Boileau Despréaux, quand il a dit: La critique It eisit et fttrl est dilJlcile f Peut-(?tre, sans doute même s'il s'agit R trotiTerta perfection, mais pour avoir mieux que ce que nous H18, 11 suffît de prendre le contrepied de toutes les dispositions e nous venons de blSnier, c'est-à-dire : I Paire accomplir aus futurs officiers d'état-major le stage ou lUtdl le service dans la troupe, avant de les admettre à suivre les itltB d'ime école, et leur donner dans cette école le degré d'ins- [tUoQ ijui convient i des esprits déjà mftrs, instruction nécese pour les fonctions importantes auxquelles sont destinés ces IBcien; cette double condition implique la nécessité de n'admettre h'école que des officiers ayant le grade de capitaine. Une fois usés dans le corps d'état-major à la sortie de l'école, les laisser w, jusqu'au grade de lieutenant-colonel , de retourner dans la «pa, mais pour ne plus revenir dans l'élat-major, si ce n'est en jnps de guerre et on (jualité d'adjoints. Admettre ensuite les lar* do bataillon et d'escadrons des corps de troupe 5 concourir f le grade de chef d'escadrons d'état-major, dans une certaine Êbportion réglementairement déterminée. Telles sont les lignes iueipales du projet dont nous voudrions voir étudier tes détails, s bornant à demander que l'on admette à l'école, comme le lit le maréchal Niel en 18C8, un nombre d'élèves plus grand 0 celui des places â donner; que les coure de l'école durent bisansi lo semestre d'été de chaque année étant consacré uni- Dent à des exercices pratiques et spéciaux ; qu'après concours,
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les officiers aon classés dans le corps d'état-major soient réservés pour être employés en cas de besoin et en temps de guerre comme adjoints, de môme que les officiers qui auront quitté le corps spécial pour passer dans les troupes ; enfin , que la proportion des grades soit établie de manière à donneraux officiers d'état-inajor des chances plus grandes d'avancement...
Après coup, nous nous apercevons que ce que nous proposons là est le système autrichien avec quelque chose de rol*ganisation russe, mais avec cette différence essentielle qu'en Autriche le commandement des régiments est ouvert aux colonels d'état-major, et que nous voulons au contraire les en exclure, ne fût-ce que pour ne pas décapiter le corps d'état-major de ses sujets les plus* distingués.
Telles sont les idées qui nous sont inspirées par les plaintes que nous n'avons cessé d'entendre dans les régiments, et dont notre exposé n'a été que l'écho bien affaibli. Qu'on y prenne garde, en effet : cette question d'avancement qui a déterminé Tétatmajor autrichien à reconstituer le corps spécial et que l'on n'a pas encore osé trancher en France, est grosse d'orages. Désaffectionner des officiers à qui l'on demande sans cesse des preuves de dévouement et qui ne les marchandent jamais, nous semble un mauvais moyen de conserver aux cadres de l'armée la cohésion qui leur devient de plus en plus nécessaire à mesure qu'on augmente les difficultés à vaincre par eux, en réduisant la durée du service militaire.
N'y eut-il donc que ce motif, et nous espérons avoir démontré qu'il y en a bien d'autres, il faudrait adopter le système du corps spécial, ouvert jusqu'au grade de chef de bataillon, fermé à partir des grades supérieurs, comme l'a demandé, il y a longtemps, le général Marbot.
ARMÉE COLONIALE
États-majors particuliers, — Attributions du service de l'artillerie.— Personnel en dehors des corps de troupe. — Exemples des armées étrangères. — Origines de l'artillerie. — Grands-maîtres. Officiers civils de l'artillerie. — Assimilation aux grades de l'armée. — Du droit au commandement. — Anomalies dans la hiérarchie des grades. — Création du corps royal de l'artillerie et de son étatmajor particulier. — État-major particulier du génie. — Les ingénieurs. Fabert et Vauban. — Employés de l'artillerie et du génie. Adjoints, gardes et contrôleurs d'armes. — Établissements de l'artillerie. — Fabrication du matériel. — Corps des ingénieurs des poudres et salpêtres. — Historique de la question des poudres. — Partage de la responsabilité. ~ Inconvénients du monopole des poudres. — Fabrication des armes portatives. — Attributions du génie. — Ser\ice du casernement. — Fusion de lartillerie et du génie. Historique. École de Mézières. — Opinion de Gouvion Saint-Cyr. — Sièges de Saifct- Jean-d'Acre, de Gaete, de Dantzick, de Badajoz, de Sébastopol. — Yauban artilleur. Gribeauval ingénieur. — La fusion, quelque désirable qu'elle soit, parait impossible.
Services particuliers. — Secrétaires d'état-major et de recrutement. — Vétérinaires militaires. Insuftisance du cadre. — Recrutement. — Télégraphie militaire. — Service des chemins de fer. Commission supérieure. Direction générale des chemins de fer de campagne. Compagnies d'ouvriers de chemins de fer. Sections techniques. — Service des étapes. — Service des remontes. — Affaires indigènes en Algérie. Les bureaux arabes. Territoires civils et territoires de commandement. Le capitaine Doineau. — - Interprètes. Service en Algérie et en Tunisie. Guides-interprètes en 1803. Interprètes de réserve. — Gendarmerie et maréchaussée. Les gendarmes à l'armée. Combat de Villadiego. Défense de Monzon. — Difficultés actuelles du recrutement. — Sapeurs-pompiers de la ville de Paris. — Justice militaire : rapporteurs, commissaires, greffiers. — Établissements pénitentiers et prisons militaires.
Armée coloniale; armée d'Afrique. — Incompatibilité du service de trois ans avec le service en Algérie ou dans les colonies. — Formation de corps expéditionnaires destinés à agir en dehors de l'Europe. — Nouvelle composition de l'armée d'Afrique. Son mode de recrutement. Primes d'engagement et de rengagement. — Troupes de la marine. — Origine de l'infanterie et de l'artilleric de marine. — Roulement du service. — Rattachement des troupes de la marine au département de la guerre : Infanterie et artillerie. — Projet de loi voté par la Chambre des députés. — L'unité de commandement. — Il faut ou retirer les colonies au ministre de la marine ou lui laisser des troupes spéciales pour le service des colonies.
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ÉTATS-MAJORS PARTICULIERS
En (lohors du service général de Tétat-major, Tarlillerie el le i^énie ont leurs états-majors particuliers, comprenant un certain nombre d'officiers et d'employés. L'infanterie et la cavalerie n'en ont pas.
Il peut rtre bon de montrer à quoi servent les états-majors particuliers de rartill(»rie et du génie, et de quelle utilité seraient (eux que l'on pourrait donner à la cavalerie et à rinfanterie.
Pour commencer par Tartillerie, on lit dans le décret du 26 octobre 1883, sur le service en campagne, article 10 :
« L'artillerie aux anm'^es est chargée de Tapprovisionnemeut de « Tarmée en armes et en munitions de guerre. »
On lit, d'autre part, dans la loi du 13 mars 1875 sur les cadres el efTectifs de l'armée, article 11 :
« Vètat-major particulier de VartiUerie a pour mission d'assurer « à l'intérieur le fonctionnement des établissements et des servi- « ces de l'arme. »
Ces attributions sont indépendantes du service des bouches à feu et des passages de rivière, dévolus aux troupes de l'artillerie; elles sont capitiiles pour le succès des opérations de l'armée, car s'il est indispensable qu'une armée soit pourvue des moyens de subsistance, ce qui est l'affaire des services administratifs, il faut aussi qu'elle ne manque jamais du nécessaire pour combattre: armes et munitions \ ceci regarde l'artillerie à qui incombent le soin et la responsabilité de fabriquer, entretenir et distribuer le matériel et les munitions de guerre ; soins compliqués, responsabilité grave par-dessus toutes, qui entraînent : 1° pour la fabrication, la conservation et la distribution, la nécessité d'un personnel nombreux et possédant le savoir technique; 2** pour la direction de ces services à l'intérieur comme aux armées, la nécessité d'unétatuiajor spécial.
Ce personnel, c'est-à-dire ce cadre d'officiers et d'employés, indépendant des corps de troupe de l'artiilerii.^, existe dans toutes , les îirmées étrangères.
l*" En Allemagne, les établissements de construction du matériel sont dirigés i)ar des officiers placés à la suite des régiments d'ar-
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llerie à pied, el qui ont ceça une instruction s|n5ciale. En outre,
» brigades et les inspections, celles de campagne eomine celles
^rtillei-i^ à pied, ont leurs ét;its-niajoi's particuliers. Enfin, le
iBtériel conserva lians chaque ilépôt ou dans cliaque place est conUé
a ou phiBienrsoJRciors, détachés de t'artilterieàpiedetâunper-
1B0I lecUnique , chargé de l'administration de ces places ou dépâts.
ftS* Bd Angletei're, le service des établissements eft coulié n des
{nciered'artillorie, comptant en dehors des brigades actives oud(>
ICâ; ces brigades ont eUes-mL-mes leurs états-niajors purticu-
; enfin les ouvrages des places fortes son), pour le service do
llirtïllerle, divisées en die^tricts, à la tùte desquels sont de.s ofitciera
fériews.
I 3* En Autriche- Hongrie, il existe : en premier lieu un état-major
î rârtillerie, employé â l'inlérieur dans les commandemenls ter-
4iriaui, en temps de guerre, soit à former des états-majors dans
V armées en campagne, soit au service des pinces fortes; en second
|ea, t'arlillerie Ui^inirtuf affectée au service des établissements el qui
nprend ello-mârao des officiers concourant pour l'avancement
c ceux de louttt l'arme, des comptables et un personnel d'em-
loyés (echniques (chefs d'ateliers).
f4' En ItJilie, l'artillerie comprend, comme en France, un état-
Wyor particulier, ayant les mêmes attribntions que le nôire, mais
M les employas ne sont pas militaires.
k5' En Russie, chaque brigade d'artillerie a son état-major, les
IQipftSes de sitge ont la leur, l'arlillerie de forteresse a le sien,
uli par direction ; ealiu il existe une artillerie dite locale, pour
Lfiervice desétablissement^.
LComme on peut en juger, c'est en Italie et en France que l'orga-
ntion est le plus simple.
Iljn coup d'ipil rétrospectif el succinct sur les origines de l'arlil- |ie en France nous parait d'ailleurs de nature à bien montrer ment s'est formé son état-major, donl l'existence esl anl<S Hire à celle de ses troupes.
Noua ne remonterons pas pour celajusfju 'àrinveniion de la pou-
b, donl nous nerions bien embarrassé d'ailleurs de donner l;i
I, mais pou s'en faut, car l'organisation territoriale de l'artil-
I, (elle que nous la voyons aujourd'hui, i*8l contemiioniine des
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débuts de cette arme '. On sait que les premiers artilleurs étaient des industriels, ouvriers plus ou moins habiles qui, fabriquant eux-mêmes leur matériel et leurs projectiles, vendaient leurs services au plus offrant. Loi*sque le nombre des bouches à feu, mot par lequel il faut entendre tous les engins fondés sur l'emploi de de la poudre, depuis le petit fauconneau jusqu'à la grosse couleuvrine, augmenta dans les armées, le gouvernement du roi sentit le besoin de s'assurer les services des meilleurs artilleurs et d'avoir à lui un matériel toujours pnH, conservé en magasins. Les habiles gens qui reçurent l'ofTice de veiller sur ces magasins et d'enrôler le personnel nécessaire au service des canons, n'étaient nullement militaires. C'étaient les officiers de l'artillerie, entretenus par le roi comme tous les officiers civils de sa maison.
Bientôt le royaume fut partagé en circonscriptions d'artillerie, à la tête desqucîUes furent placés des commissaires, et le principal de ces commissaires, celui des magasins de l'arsenal de^ Paris, ayant autorité sur tous les autres, prit le litre de granfi-maitre, qui devint après quelque temps une des charges de la couronne. Le plus célèbre de ceux qui ont occupé cette charge fut sans contre lit Sully. Avant lui, les fonctions de grand-maître, sans que lo titre existât, avaient été exercées par des hommes dont les immenses services auraient mérité d'être mentionnés dans l'histoire, tels • que Gaspard Bureau sous Charl<»s VII, Gelyot sous Louis XI, de Lauzières sous Charles VIII, et Galiot de Genouillac, qui commandait l'artillerie à la bataille de Marignan. Le premier grand-maître en titre fut, sous Charles IX, Jean d'Estrées, aïeul paternel de la belle Gabrielle (rp]strées, lequel, avec l'aide de l'aïeul maternel de la môme beauté, Babou d(î la BourJaisière , créa tout un système régulier d'artillerie. Il eut pour successeurs le maréchal de Biron, tué au siège d'l!]x)ernay, puis d'Espinay de Saint-Luc, un ancien mignon de Henri III, mais un des plus vaillants hommes de guerre de son temps, tué devant Amiens. Après la mort de Saint-Luc, Henri IV, qui avait promis un soir la charge de grandmaître à Sully, la donna le lendemain matin à Antoine d'Estrées, le père de la belle Gabrielle. La nuit lui avait porté conseil. Sully fut
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burUnl nommé graml-i naître lorsqu'il fallut l'iiirt; la guerre. Il ne Nta rien du nouveau, maïs c'est à lui qu'est dû cet ordre admirable ni depuis lofft a toujours rôgn^ dans les arsenaux. Son (lis lui accéda, puis 11- mai-éclial de la Meilloraye, puis le tlls de ce omier, le bizarre duc de Mazarin, mari d'Uorleuse de Maucini, qui LoUTois lit donn-.T ea diiinission valontaire, pour ne pas trouver 'ot)slacle à see projets. Le duc de Lauzun raiilit alors être nommé : ■Ouvois l'en t^mpôcha, voulant avoir à la tête de l'artillerie un ■mine à sa dévotion. Ce fut le duc de Lude qui obtiut la charge ■pli, après avoir ék', ou elTet, l'instrument docile des intentions iLoutuIh, céda sa place au tiûlard favori de Louis XIV, le duc du aine.
ATant Louis XIV et Louvois, le grand-niattre do l'artillerie était «8 le royaume un personnage hors pair, « exerçant >,ditM. Calillo Roussct dans sou Histoire de Louvois, « une autorité sang boraâs, disposant d'un grand nombre de charges, qui toutes étaient vénales. Au-desBOus du grand-maîlre, venaient les lieutenants-géitlémus qui s'intitulaient lieutenants d'artillerie, les commissaires provinciaux, les commissaires ordinaires ei extraordinaires, puis les «uhallemes, tels que les officiers jiainleurs, les maîtrts eanonniers frrcvetét, les capitaines de charroi. Les officiers d'arlillerie oatreprenaieut à forfait la construction et le service des batteries. Une pièce mise i-n batterie el prête à tirer était payée suivant le calibre et la position de la batterie. Le roi fournissait les outils et tes munitions el payait ensuite une somme hxe par pièce et par nngl-qualro heures, les officiers entrepreneurs eoldaient, sui- Tant un tarif convenu, le personnel qu'Us employaient, le reste iuàl leur bénéfice. Le gi'and-mattre jouissait, eu outre, de singuliers privilèges dont l'un, entre autres, s'est conservé jusqu'à la Révolution. Les cloches des églises ainsi que tous les objets Ae cuivre el de fer existant dans une place piise après avoir été hattue par le canou, lui appartenaient de droit ; les villes et les particuliers racbetaient ce droit à prix d'argent'. •
SMo4re de louvois
iMC«, tombé un liésuHuila liepiils la su|tpre&aion de la charge de gnind-
|IU«, a été rétulilj eu IsriT. ait siËf^n Je Dantil'-.k, pnr ». U. l'Hm|>ereur: ler,
I ont été douoAee ù l'urtiilerii! par suii unire, ta vitlrt tes a raulii>t£e3. he
Louvois s'attacha à faire rentrerrartillerie dans Tannée. Jusquelà, les canons étaient gardés dans les marches et les combats par des détachements d'infanterie désignés à tour de rôle. Le roi et son ministre créèrent le régiment des fusiliers , chargé de garder Tartillerie en toute circonstance et de servir les pièces; Louvois donna des soins tout particuliers à sa formation. « Le régiment des « fusiliers » , écrivait Vauhan , « est le plus boau régiment du « monde, à compter depuis le dernier soldat jusqu'au premier of- « licier*. Le grand-maître en fut nommé le colonel, ce qui établissait un premier lien entre les troupes et les oiïiciers de l'artillerie. Louvois poussa plus loin l'assimilation en nommant deux ou trois lieutenants du grand-maître officiers généraux dans l'armée. Le premier nommé fut Duuietz, qui avait été blessé grièveAent à Seneffe en luttant avec six canons contre une nombreuse artillerie et qui, aussitôt maréchal de camp, voulut exercer un commandement de son grade. Mais Louvois ne l'entendait pas ainsi. Il lui laissa faire le service de maréchal de camp un jour pour lui donner satisfaction, et il ordonna qu'ensuite il se renfermerait dans son rôle d'officier d'artillerie.
« J'ai appris, par votre capitaine des gardes », écrivait-il le l''" septembre 1676 au maréchal de Schomberg, « que M. Dumetz faisait « les fonctions de maréchal de camp dans l'armée que vous com- « mandez. Sur quoi, je crois devoir vous dire que, n'ayant point « eu de lettres pour servir sous vous, Sa Majesté serait surprise si « elle apprenait que vous le lui eussiez permis, et que la raison « pour laquelle elle ne lui en a pas fait expédier, c'est qu'elle n'a « point prétendu, en lui donnant cette dignité, le détourner de ses « fonctions de lieutenant d'artillerie qm sont entièrement incom- « patiblcs avec celles de maréchal de camp. Sa Majesté a eu seu- « lement l'intention que, étant revêtu de cette dignité, il pût « conunander dans les escortes d'artillerie aux brigadiers, tant « d'infanterie que de cavalerie \ »
l»jirlM{^'0 îi «''II' fait, cijinnie il suit (les sapeurs ont (Hô compris, par ordre de Sa MajV'St«\ dans los troiipi's d'artill-ïrio) : 8,000 au général de division, 4^000 au gén»''ral dr hrigade, 2,000 au rulonol, 1, "200 au rln-f do bataillon, 6lK) au capitaine, 300 au liouleuant, 100 au scrgt ul-major, 20 au sergent, 18 au caporal, t2 au <-.auonniei". La nioiLié de cliaqiio .souime aux auxiliaires et aux trains. (Gassendi, Aide-Mémoire de 1800.)
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Louvoie écrivit d'ailleurs, le 2L aoflt 1677, au maréchal de
Luxembourg: « Lu Roi U-oiive lion que M. DumeU preane jour de
I itmréolial de camp pour le satisfnii'e. Mai« Sa Majesté désire
■ que, paseé ce juur, il n'un Taese plus aucune mention tout le
i teBte de la uampagau. >
Saint-Simon raconte, d'autre part, que Lafrezelière Sis, dont le
e avait été lieutenaot général des armées du Roi el lieutenaut-
inéral de l'artillerie, nommé hii-méme à cette dernière charge et
«fenu martichalde camp, ayant fait par tolérance le service de son
rade dans l'arintSe coramandéo par Villare, prétendit établir cola
ximine un droit; il se vit donner tort par le roi, et de dépit envoya
1 démission de lieuteuaal génôral de l'artillerie, malgré les
rières du grand-maîtri-, duc du Maine. Louis XIV le lit enfermer
|t U Baatilie et le laissa en sortir plus tard, à la prière du due de
loulUers, pour aller commander rarlillerie dans la place de Lille,
C'est là sans doute l'origine de cette fameuse question du droit
<Â eommandement qui a donné lieu à tant do discussions. On sait
ua ]e« règlements militaires ont prescrit très sagement qu'en cas
Be décès on d'absence du commandant d'une troupe, quelle qu'elle
ioit, le commandement soit estTcé par l'offlcier le plus ancien
[ans le grade le plus élevé. Or, on a émis à plusieurs reprises la
rétention d'exclure du droit au commandement, en pareil cas, les
pânéraiu commandant l'artillerie ou le génie, et le général Preval,
Ui & pris unit si grande part à la rédaction des règlements mill-
!B, soutint mi^me très vivement cette opinion dans une bro-
bure qui fit un certain bruit; ce qui n'empôcha pas le général
Klâe de prendre le commandement devant Conslautine après la
bort du général Damrémont. Aujourd'hui, la question est absolu-
boDl tranchée, et le droit ne fait plus doute, mais elle datait de
, comme on le voit, et d'un temps oii la fusion de l'artillerie
bftHB l'armée ôtaità peine ébauchée.
I One autre anomalie plus siagulièro encore se pi-olongea jusque
bus U première République, comme nous allons le voir.
I LoUTOis n'avait fait que le premier pas vers la militarisation de
rtillRrJe...TI continua son œuvre en créant, en 1684, le régiment
i botnbariHfrs, dont le graad-maitre fut aussi le colonel, et en
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faisant édicter,le 13 octobre 1686, une ordonnance qui prescrivait aux troupes de Tartillerie d'obéir aux lieutenants du grand-maltre commandant rartillerie aux armées ; les lieutenants-colonels et les commissaires provinciaux prenaient rang entre eux suivant la date de leurs brevets ; de même, les capitaines et les commissaires ordinaires, les lieutenants et les commissaires extraordinaires.
Enfiu, Tordonnance du 15 avril 1693 décida d'une question dejmis longtemps eu litige : le régiment de fusiliers devint le i^ègiment royal de Vartillerie, et il n'y eut plus qu'une seule classe d'officiers, recevant tous leur cliarge du grand-maître. Le lieutenant-colonel du régiment prit le rang de lieutenant de C artillerie^.
Malgré la futiion, cette anomalie de deux grades différents conférés au même olïicier se prolongea longtemps. « J'ai passé les « premières années de ma vie », dit Marmont, « à entendre dis- « tinguer dans l'artillerie le grade dans le corps et hors du corps, « et Ton avait respecté le ridicule amour-propre du corps de Tar- « tillerie en continuant celte distinction. »
« On ne devinerait jamais à quel degré d'absurdité ce principe, « faux en lui-même, était arrivé dans son application. L'état mili- « taire de l'époque dont il s'agit (1797) porte cette mention :
« Bonaparte, chef de balaillon d'artillme, détaché dans l'armée « comme général en chef de l'armée d'Italie; * et ailleurs : « Mar- < mont, colonel du 2^ régiment d'artillerie ta cheval, détaché comme « aide de camp du général en chef Bonaparte '. »
11 n'y a plus rien de semblable aujourd'hui dans l'armée française, mais l'armée espagnole présente encore une singularité remarquable: les ofliciers d'artillerie, qui n'avancent dans leur arme qu'à l'ancienneté, peuvent être promus au choix dans d'autres armefc. à des grades honoraires jusqu'à deux degi'és au-dessus de leur grade effectif; ils touchent alors les appointements de leurs grades honoraires, et lorsqu'ils se trouvent avec dés olïiciers d'auti'es armes, ils exercent le commandement d'après l'ancienneté dans le grade honoriiire.
Quoi qu'il en soit, eu 1715rétat-major particulier de rartillerie
l. Suzane, Histoire de V Artillerie française l. Mémoires de Marmont, t. I, p. 229.
ICHnpreoaJt : 1« gi-and-matlre , k prenuer lieutenant-général, deui IredeurB gt-nérnux, 9 lieulenaatB-séiiOiaoi, 25 colonels, 30 coloele, 200 capiiaiiiei*, un capitaine des cUarroig de l'artillerie cl 2 i'^piiainos de conducteurs. A la mort du comte d'Eu, Uls du'duc n Maine, en 1755, la chiirgi; de grand-maître fut supprimée, et 'arliUiîrie n'eut iilus â ea tôte qu'un premier inspccUur général.
ut en cette qunlité que Vallière, puis Gribeatival, pi-éaidèreul
K destioées de l'arme. Rétablie en 1800 et 6uccussivemt;nl oc- Upëc à partir de cette époque par d'AlioviUe, Marmont, Songis,
1 Rîboisiêre, Éhlé et Sorbier, ta place de premier inspecteur ihlÉi'al, après avoir disparu au début df la Restauration, fut enire une fois rétablie pour le géuéral Valée. Définitivement supe eu 1830, elle a cessé d'être, et l'arme est aujourd'Uui à la ÏBcrdtion d'un directeur du ministère, colonel ou général de liriide, dont la position précaii-e déiiend d'un ministre soumis luiléme A toutes k-s vicissitudus politiques. Tout semble calculé lyourd'liui pour détruire toute Qxité, toute suite dans les idées. Dur préparer le bouleversement et s'opposer aux amélioralioiis lûrement étudiées.
Ed1795, l'état-major de l'artillerie comprenait 226 ofliciers, dont
généraux de division et 9 généraux de brigade. Apiùs des augtontations et des réductions successives, il comptait, en 1854,
4 otBciers, dont 8 généraux de division et.l6 généraux de brigade. iQOQrd'hiii et aux lei-mes de la loi des cadres, il ne compte plus, idépendainmenl des généraus, que 284 officiers do tous grades. le temps à autre, on parle de détruire ou tout au moins de réduire aosidéntblement cet état-major, sans trop savoir comment et par iioi on le remplacera.
h'iiai-vtajor particulier du génie a suivi des péripéties analogues. otitefois, Il-s premiers ingénieurs n'élaieut pas, comme les pres artilleurs, des officiers spéciaux et civils. C'étaient des n\itaioes d'infanterie qui, eoit vocation, soit désir do so fair^ une ibïtion faute de pouvoir acheter un régiment, se faisaient brefSer ingénieurs. L'infanterie était d'ailleurs seule employée aux nvatix de tiTrasseraents des sièges et des routes ; plusihjurs offl. 1ère eenibleut même avoir fait le service d'ingénieurs sans être révélée. Témoin Fabert, soldat aux gardes, enseigne au régiment
230 LES TRANSFORMATIONS DE l'aRMÉK FRANÇAISE.
de Piémont, major au régiment de Rambures, capitaine aux gardes, maréchal de France en 1658. L'histoire a conservé la réponse qu'il fit aux officiers de son régiment, qui lui reprochaient d'avilir sa dignité de capitaine des gardes et d'officier général en s'occupani des mines, des sapes et de l'artillerie : « C*est la conduite que Ton « me reproche qui m'a élevé au grade dont je suis honoré. Je « servirai toujours de même, quand ce ne serait que par reconnais- « sauce. »
Le phis illustre de ces officiers d'infanterie brevetés ingénieurs, tout le monde l'a nommé, c'est Vauban, capitaine au régiment de La Ferté en 1G5S, puis capitaine dans Picardie avec le rang de lieutenant-colonel, et maréchal de France en 1703, que Louvois et Louis XIV honorèrent de leur amitié, et dont le terrible Saint- Simon a dit qu'il était le plus honnête homme et le plus vertueux de son siècle, « qui avait fait 53 sièges en chef, dont une vingtaine « en présence du roi, qui crut se faire maréchal de France lui-même « en lui donnant le bâton* ». Mais Vauban, tout favorisé de Louvois qu'il fAt, ne put obtenir que les ingénieurs si dévoués, exposés dans les sièges à tant de dangers, lissent un corps constitué et eussent, comme les officiers d'artillerie, des troupes spéciales à leur disposition, au lieu de rester, comme il le disait lui-même, « les martyrs de l'infanterie ». Nommé maréchal de camp en 1676 par assimilation, ainsi que nous l'avons vu de M. Dumetz, il obtint que les ingénieurs fussent classés entre eux, sans toutefois cesser d'appartenir à l'infanterie ; mais en vain proposa-t-il la rréation d'un régiment de tranchée ou tout au moins de compagnies franchis de 100 à 120 hommes, tous canonniers, disaitil, tous grenadiers, « sachant couper, tailler et poser le gazon, le « placage, le clayoïmage et le fascinage, faire des gabions, plau- « ter des palissades et remuer la terre à propos, etc. » Louvois, nous l'avons déjà dit, lui répondait évasivement*. C'est seulement au xvur siècle que les ingénieurs cessèrent d'appartenir à Tinfanterie. Il y avait, en 1744, 300 officiers de toutes armes, brevetés ingénieurs du roi et chargés des travaux civils aussi bien que des
1. Saint-Simon, Mémoires, t. III, p. 379 (édition HacheUe, in-12». l. Gamillp Rouss"t, Histoire de Louvois, l. I, p. '248.
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ravaux militaires, à la foie otticiere du géuie et ingénieiin: des
^oniii flt chaussées, Une ordonnance du 7 février 1744 les réunit
en un corps spécial qui hientôl fut [wrtagé, en 1748. Les ingé-
lieuTB L'iviU allèrent de leur câté, et lus ingénieurs militaires
frurent, par l'ordonnance du 8 décembre 1755, réunis ti l'artillerie,
^ul devenait d^s lors le corps royal de l'artillerie et du génie. 11
lia eemblc pas que crlte fusion ail donné de bons s^sultats. • Le
' hochepot que l'on a fait du corps de l'artiSleric avec celui du
lisatoiitgùté ■, écrivait lu maréchal de Belle-lsleau comte de
Clarmont, eu 17Û9, ■ et si le mélange, tel qu' U est, auhsi6ia.il encore
E longtemps, le roi n'aurait bientôt plus d'ingénieurs, et son artil-
' Ierîe,«i distinguée dans les dernières guerres, s'affaitilirait aussi
t coosidérâblemcnt'. •
L'ordonnance du 31 décembre 1776 créa le corps royal du tjinic,
tcomposé de 329 officiers, qui depuib 1744 étaient réunis à l'artLl-
tlerie et qui r-ureiit dans leurs attributions l'architectui-e militaire,
Ils fartiÛcation permanente et passagère et la castramétation : Ëtat-
llDJ^jOr sans troupes, ijui resta tel jusqu'à ce que, grâccà l'influence
f de Carnot , comme nous l'avons dit, les compagnies de mineurs et
r leB bataillons de sapeurs lui fussent rattachés. Alors seulement le
[ coips du génie eut une existence réelle. Il présenta longtemps,
' MUB le l'apport des grades, l'anomalie que nous avons signalée
pour le corps de l'artillerie. Le général Roguet, ancien colonel en
[ 'MCOnd des grenadiers à pied de la vieille garde, qui a laissé des
\M^Mires mitHaires fort intéressants, dit, en parlant du chef de bri-
ide Maubert qui, en 1795, commandait le géni<> de l'aile droite
|et du centre de l'armée d'Italie : « Cet officier supérieur, doué de
• beaucoup de connaissances, d'un grand zèle, d'une bravoure et
I « d'une aclivi lé rares, rendit des services de la plus grande impor-
' tance. Il avait dans la ligue le rang de colonel; jamais il n'a pu
B« se faire reconnaître par le corps du génie dans lequel il n'était
Wm qu« capitaine. Il mourut plus tard â l'expédition de Saînt-Do-
I mingue. •
Aux lerniL>E du décret duSti octobre 1883, le service du génie e&l
V-cbargti aiut années de travaux exécutés par les troupes de l'arme,
Cundlo ftouuot, le cfmte tit Giiùrê, p. ttV
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travaux dont la direction nécessite dans les armées^ corps d'armée et divisions, un état-major nombreux. En outre, d'après l'article 12 de la loi des cadres, cet état-major est chargé, à Tintérieur, d'assurer le fonctionnement des établissements et services de Tanne. Son cadre comprenait, en 1870, 462 officiers de tous grades, sans compter les officiers généraux. Aux termes de la loi du 13 mars 1875, il en comprend aujourd'hui 486.
Nous n'avons parlé, jusqu'ici, que des officiers ; les deux étatsmajors particuliers de Tartillerie et du génie comprennent un assez grand nombre d'employés, savoir:
Pour l'artillerie : 540 gardes, chargés de la gestion des établissements de l'arme, ou remplissant des emplois de chefs artificiers et chefs ouvriers;
160 contrôleurs d'armes, (employés à la fabrication, à la réception, à la visite et à l'entretien des armes ;
210 ouvriers d'état, chefs et sous-chefs d'ateliers;
210 gardiens de batterie, chargés de la garde des ouvrages de fortitication détachés et du matériel qu'ils renferment.
Pour le génie : 570 adjoints, chargés d'assister les officiers dans le service de bâtiments et des fortifications ainsi que de la gestion de ce service ;
6 ouvriers d'état ;
290 portiers-consignes, chargés de la garde et de la police des port(.>s dans les places fortes.
Les gardes d'artillerie et les adjoints du génie, après avoir été admis par la loi du 13 mars 1875 au rang d'officier, se sont vus, par la loi du 1(5 mars 1882, assimilés aux officiers d'administration.
Les contrôleurs d'armes sont admis au bénéfice de la loi du 17 mai 18o4 sur la position d'officier, mais ou les a laissés dans un rang intermédiaire entre les ofliciers et les sous-officiers. Cette inégalité de traitement est fondée sur ce que les contrôleurs d'armes n'ont aucune gestion ni responsabilité administrative; mais, d'autre part, ils ont une instruction technique souvent remarquable ; plusieurs d'entre eux rendent flans les manufactures d'armes, pour la direction de la fabrication mécanique, des services de premier ordre, tels que le feraient dans l'industrie privée des ingénieurs
fcTA.TS-MAJORB, GBBVlCKCi PARTICULIEIIS, ARUÊE COLONIALE. ^3V
bifitinguée, et du moment où l'on adiueltail les gai'de» d'artillerie l les adjointe du géme à la poBition d'oOlcier, qous ne voyons pas •op poimiuui ou ou a exclu les contrôleurs d'arraos. Il est vrai jgu'il fftll.tit bien s'arvtltercpiBlquepart dans cette manie de nivelleneot,qLiiâ'eËl emparée de noslégiiâlaleurs depuiià la guerre de 1870. Les gaj'diens de batterie, qui comptent daui> les cadres de l'artilieria, dépendent |}ourtant à U fois du service de l'artillerio et de alui du génie ; les gardiens de batterie, les ouvriers d'état et les lortîers^on signes n'ont que le i-ang de sous-officier. Restu à îniliquer l'emploi de ces deui états-majors particuliers, lis nous répondrons d'abord aux personnes qui voudraient voir ier des états-majors analogues pour l'infanterie et la cavalerie, iBd dt! pourvoir au personnel de l'École supérieure de la guerre, !s de Sainl-Cyr, de Saumur, de SaiuL-Maixent, do La Flèche, de gymnastique, etc.,,, ainsi qu'aux services du recrutement et des remonles.
Nous ferons remarqupr, tout d'abord, que les officiers d'infanterie
fet de cavalerie ne tireraient aucun avantage de la création de ces
s-majors particuliers, les officiers détacliés.dans les services
a nous venons d'énumérer, étant placés hors cadre et remplacée
lans leUTà i-égiments. Le nombre en est variable, beaucoup de
Mitions pouvant être occupées, tantôt par un officier d'infanterie,
iDtût par un officier de cavalerie. Le cadre d'un état-major parti-
jbulier serait forcément limité; il pourrait, dans cliaque ai-me, à
a moment donné, être inférieur, dans un autre momeut ^tre supë-
leur aux besoins. La faculté de mise hors cadre est bien plus
utique et laisse une plus giande latitude pour les choix.
Dans l'artillerie et dans le génie, les états-majors particuliers
Wat calculés, au contraire, sur des nécessités lixe^, et non seulc-
lent il faut qu'ils suffisent à ces nécessités, mais encore on pi-élëve
PiDT eujc, sans les mettre hors cadre, les ofHciers employés au mâme
e que ceux de l'infanterie et de la cavalerie dans les écoles mi-
II faut reconnaître, toutefois, que la faculté de mettre certains EScierB hors cadre, telle qu'elle résulte de la loi du 13 mars iST.'i, s'est piis assez large et qu'elle pourrait âtre étendue à un plus i nombre de positions.
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Il y aurait donc lieu de poser en principe le remplacement, dans les corps de troupe, de tous les officiers qui en sont détachés pendant un temps assez long pour que leur absence mette en souffrance le service de ce corps, tels que le personnel militaire des directions de Tinfanterie et de la cavalerie au ministèi*e de la guerre, celui des bureaux techniques de ces deux armes, des bureaux de Tétat-major général, du cabinet du ministre et de son état-major particulier, de l'École normale de gymnastique, de rÉcole normale de tir, des Écoles régionales de tir, de TÉcole militaire de Saint-Maixent, des Écoles préparatoires, personnel qui, pour rinfanterie seule comprenait, en 1883 : 2 colonels, 2 lieutenants-colonels, 5 chefs do bataillon, 37 capitaiues, 31 lieutenaats ou sous-lieutenants.
Quant à Tétat-major particulier de l'artillerie, il est àpeinesuflisant en temps de paix et en temps de guerre pour les services qui lui incombent. En temps de guerre, les états-majors de l'artillerie dans les armées et les corps d'armée absorberaient environ 100 officiers de tout grade. En temps de paix, les officiers et employés qui composent Tétat-major particulier de Tarme, doivent fournir le personnel nécessaire pour les établissements ci-après : Les bureaux de la direction d'artillerie au ministère ; Le service technique (on disait autrefois le dépôt central de Tartillerie) ;
Cinq écoles : Polytechnique, d'application de Fontainebleau, des élèves-officiers de Versailles, supérieure de guerre, Saint-Cyr; 19 commandements d'artillerie ; 19 écoles —
25 directions — comprenant toutes les places fortes,
les arsenaux de construction, les cartoucheries, etc. ; 5 ateliers de construction (Vernon, Tarbes, Puteaux, Avignon,
Angers) ; 1 fonderie de canons (Bom'ges) ] 1 école de pyrotechnie (Bourges) ; 3 manufactures d'armes (Saint-É tienne. Tulle et Châtellerault),
avec une inspection des manufactures d'armes ; 1 poudrerie militaire, le Bouchot; 1 inspection et 5 sous-inspections des forges ;
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I Boit 92 L'iabUesemenLi), dont plusieurs leis que les direcIiOD6 binprenant de gi-auUes placeti Fortes, la J'ooderie, l'école de pyro- Jinie, exigeut unpLTsonuol considt^mbie. Après la mobilisation, il no resterait pas un oQiriei' par établissement, et le eeiTice ne pourrait pas y marcher sans les officiers en retraite rappelés molealaDément à i'activiLé.
I On a prétendu, à ce âujet, que la fabrication des ai-mes et du bitériel pourrait ôlre confiée à un corps d'ingônieurs civils ou bien S'industrie privée, ce qui permettrait de supprimer, ou tout au toias de réduire, dans uue proportion notable, l'élat-major partilier de l'ailillerie ; mais nous venons de voir que le eervice des |at6~in3Jors aux ariuâes et celui du commandement de l'artillerie LtiH lee places fortes absorbaient en temps de guerre un personnel ibreux ; nous pouvons aiErmer qu'on peut évaluer ce perlel à plus do la moitié de l'élat-major particulier. Quant à , confection du matériel, nous sommes pour l'intervention la {floB large poE&ible de l'industrie privée. Partout où il eet permis S'avoir recours à elle, on y trouve évidemment des avantages no- , ne fût-ce que celui de ne pas entretenir en permanence 1 établisbements coûteux pour des besoins Inlermitteots, de mver dans des usines qui ont im large débouché, comme Eesen 1 Prosee etleCreusot en France, des moyens de fabrication d'une «QCe telle que l'Élat ne saurait avoir rien de pareil et, par IB, de donner à cette industrie des encouragements qui lui per- «Itenl de lutter avec les fabriques étrangères. Mais il est des détails np minutieux et trop importants pour que l'artillerie puisse en uodonner le soin à qui que ce soit; le matériel comporte des 8 de précision dont l'usinage Qna! devni toujours être pratie dans ses ateliers. D'ailleurs, la surveillance des établissements ïé» et la réception de leurs produits absorberaient toujours un ■aod nombre d'officiers et d'employés. Le recours à l'industrie pvée, déjà admis et pratiqué largement pour les projectiles et I tubes d'acier des canons, les fers, les essieux, etc., n'a pas Bné d'ime manière sensible sur les besoins du personnel. FOu a parlé aussi de suiistituor, pour la fabrication et la confeca do matériel et des munitions, un corps d'ingénieurs civils ou litaires aux officiers d'artillerie quin'auraieQtplusqu'àmaaœu-
vrcr et à tirer le canon. Un tel partage d'attributions nous ferait reculer jusqu'au milieu du xvii* siècle et Ton verrait se reproduire . les faits que nous avons signalés, c'est-à-dire que les ingénieurs civils, militarisés demain, formeraient bientôt une nouvelle catégorie d'otficiers qui, par la force des choses, ne tarderaient pas à se fondre dans le cadre de l'arlillerie. On aurait ainsi travaillé en cercle, comme on le fait, hélas ! trop souvent, au lieu de suivre la ligne droite du progrès.
Ce que Ton propose là n'est d'ailleurs admis dans aucxme année européenne. Aux Étals-Unis, seulement, il existe un corps spécial nommé VOrdnance, qui est chargé de la construction et de l'entretien de tout le matériel de guerre, y compris celui de l'artillerie ; mais nous savons très bien que Tarmée de l'Union américaine ne se félicite jias de cette organisation.
L'idée Je la création d'un corps d'ingénieurs du matériel a cependant reru un commencement d'exécution. D'après l'article 11 de la loi du 13 mars 1875, « la direction de la fabrication des pou- « dres et autres substances explosibles monopolisées est, confor- « mément au décret du 13 novembre 1873, confiée à un corps « spécial d'ingénieurs, se recrutant directement à l'École polytech- < nique et placé sous l'autorité directe du ministre de la guerre. »
Le principe de l'unité de responsabilité est fortement atteint par celte disposition de la loi, car, entre les ingénieurs fabriquant la poudre et l'artillerie employant à confectionner des munitions, cette poutlre dont elle n'a pas le droit de contrôler la fabrication, on ne sauniit placer équitablemeuL la responsabilité.
La création des iuy:i'*nieurs des poudres et salpêtres, motivée par la fourniture des poudres de vente et des poudres destinées à la marine, est une espèce de coiny pénétrant dans notre organisation militaire et qui, si Ton n'y prenait garde, pourrait être poussé plus avant pour opérer la séparation contre laquelle nous nous élevions tout à l'heure '.
Un court résumé historique nous semble encore ici nécessaire pour bien [iréciser la question. Nous ne remonterons que jusqu'au moment où, après diverses péripéties, les établissements des poudres et salpêtres sont passés délinitivement sous l'autorité du mi-
I. Éjril au mois de mai
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ifitrode la guerre (16 ftWrier 1800). Lii directiun de la fabricalion
^tail alors GOuHée à une régie tonte tlère d'avoir compté dans ses
ingsriUnHtre Lavoisifii'; les établisBumentB qui eu dépendaient
Iftlaient dirigés par dos coaimisBaires et inspeclês imr les officiers
l'artillerie sous la haute surveillance du premier in6pecteiirgéné-
I do l'arme, A la miite d'un rappcwt du général Lariboisière,
int de lâll et signalant plusieurs graves abus, la régie des
lOudree et des salpêtres fut vivement attaquée; elle Qnit par être
kapprimée en 1817, pour être remplacée par un directeur géué-
, choisi parmi les officiers généraux de l'artillerie.
Déjù, en 1816, un officier d'artillerie avait dû être attaché d'une
Bnanîère permanente à chacune des poudi'eries et raffineries de
ilpilre, avec le tilre d'iuspecleur. Cette mesure avait été prise
^confonnément à l'avis émis par un comité d'artillerie dont les
lires avaient ac(iuifi, pendant les guerres de l'Empire, une
fexpârience incontestable.
a II est reconnu et évidemment démontré > , disait le comité, ■ qu'il ne suffit pas d'examiner la poudi-e au moment de la récep- « tien pour compter sur ses hons effets dans te service. >
Vérilé élémenlaire qui semble bien oubliée aujourd'hiy, quoi- Bqa'elle ait pris avec les nouvelles armes une importance capitale, •et qui Tut alors proclamée sans que l'on osât ou que l'on voulût en Itirer la conséquence évidente, qui ei\t été de livrer aux officiers l-d'arlillerie la direction de la fabrication de la poudre de guerre. lOn préféra créer un système mixte qui, faisant une situation égallement fausse aux inspecteurs et aux commissaires, ne pouvait ■aboutir qu'à leur antagonisme. Après de longs tiraillements et une I latte assez vive d'influences contraires, ce système défectueux'ful t«bolt par le décret du 17 juin 1865 , qui partageait les établisse- I mente des poudres et salpêtres en deux catégories: les pojuireriet W-mUitairM, laissées au ministère de la guerre, et les poudreries et I T^lfineTifi civiles, pa&séos au ministère des finances. Ces dernières r deTai«nt être exclusivement affectées à la fabrication des poudres I de vente. Les poudreries militaires placées sous la direction d'offit CÏe» d'artiil.;rte, furent celles do Metz, ;hi Bouch^'t, du Ripault et [ de Saiui-Clianias , auxquelles on ajouta bicutôt la poudrerie de Constantine. créée pour le service de l'Algérie. Toute cause de
conilit était ainsi écartée, mais le minietre responsable de l'anneluent et de la défense du pays, perdait son influence légitime sur la plus grande partie des moyens de production de la poudre. Aussi lorsque, aprùs la guerre do 1870-1871, par suite de la perte de Metz et de la suppression de Constantine dont l'établissement n'avait pas répondu à ce que Ton en attendait, Tartillerie se trouva réduite à trois poudreries en face de l'obligation do constituer à bref délai un approvisionnement, évalué au minimum à 50 millions de kilogrammes, on reconnut la nécessité de recourir à des mesures énergiques et de concentrer dans une seule main tous les moyens de fabrication.
Le décret du 13 novembre 1873 replaça toutes les poudreries dans les attributions du ministère de la guerre, maison ne crut pas devoir confier à des officiers la fabrication de la poudre de vente. D'autre part, la marine, ou plutôt l'artillerie de marine, avaitforcément devancé l'artillerie de terre dans l'emploi des bouches à feu de gros calibre, se chargeant par la culasse, qui présentaient pour l'armement des navires de guerre des avantages incontestables ; il lui fallait des poudres nouvelles, entièrement différentes de celles en usage ; elle prétendit avoir intérêt à confier la fabrication de ces poudres à des ingénieurs près desquels elle ferait plus facilement prévaloir ses idées que près des officiers d'artillerie. Ce> divers motifs reuij)ortèrent pour faire décider là création du corps des ingénieurs, mais sans rien préjuger quant au mode de rccruteuient. De plus, d'après les termes explicites du rapport qui motiva le décret dont il s'agit, le service des poudi'es devait être ratlaclié à celui de l'artillerie.
Les mêmes influences qui avaient abouti à la création du corps d'ingénieurs, firent introduire dans la loi, tout en visant le décret du 13 novembre, une disposition qui fermait l'entrée du corps aux officiers de l'armée et firent interpréter le décret dans un sens opposé à l'intenLion qui l'avait dicté, en donnant au corps des ingénieurs une indépendance absolue vis-à-vis de l'artillerie. Celle-ci n'eut plus à intervenir que pour recevoir les poudres de guerre, au mépris de cette considération si sagement exprimée dans l'avis du comité eu date du 9 août 1816, et bien plus profondément vraie aujoui'd'liui qu'à cette époque, en raison des pro-
bridli^s multiples (les poudri?s à gros grains et do l'action exercée nir ce* pri>pni5tt*>i par les moindres yarintions lians les procédés lî fabrication :
« Il ne nu/fil pas d'esaminer la poudre au moment de la réception ■ pour '■ompier avec certilitde xur ses bons effets dans te service. »
Quelcpie soin que l'on prenne, en effet, pour ùtalilir les conditions
pigoureiiBes de réception, rien ne peut remplacer la surveillance
Birecte de la fabrication, et le service de l'artillerie se trouve au-
ionrd'liuî aux prises avec des ditBcullés dont il ne pourra sortir
e le jour oit il sei'a chargé de la fabrication des poudres aussi
t>ien que de leur emploi.
Tl e«t insensé pour un pays comme la France de sacrifier les in-
l' lârdU de la défense du pays auï bénéfices, pou considérables d'ail-
tetirs, d'un commerce dont l'État ne devrait mi'rae pas se charger.
r Lorsque, il y a quelques années, la Grèce, menacée d'une guerre
[ *vec la Turquie, s'adressa à la France pour l'acquisition d'une
F-lcertaine quantité de poudre, le eeul fait de voir le ministre de la
l'9Uerre intervenir dans celte fourniture, douna lieu d'accuser le
I' 'Gouvernement français d'une ingérence contraire aux lois de la
l'Iientralité. Au point de vue de la liberté de l'inilnatrie, le mono-
L^le de la fabiication des poudres est un anachronisme. Ce mono-
I- pôle o'a plus sa raison d'être dès lors que l'Ëtat a abandonné celui
s autres explosifs, tels que La dynamite; il est facile d'ailleurs
l'en remplacer le produit par un impôt sur la vente de la poudre.
I tombera donc comme Celui de la fabrication des armes de guerre,
t la production des poudres de vente sera abandonnée à l'induB-
rie privée, toujours plus apte que l'Ëtat à satisfaire les goAts et
• exigences du public. Le corps des ingénieurs des poudres de-
riendra dans ce cas le corps des inspecteurs de la fabrication, de
b conservation et de la vente des substances explosives, tel qu'il
il exiete un en Angleterre. Après plusieurs accidents très graves,
t à des ni:'gligences incroyables et à l'absence de toute légis-
lUon répressive, une enquête longue et minutieuse a flni par
K>utîr dans ce pays à des lois très sévères , et le soin important
BTCiller à l'exécution de ces lois est confié à des inspecteurs
fime liaute compétence, dépendant du ministère de l'intérieur.
B'eet U le vrai rôle de l'État, qiii n'a pas à ee faire marchand de
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poudre, et du moment oii il ne sera plus fabriqué que des poudres de guerre, c'est Tartillerie qui naturellement devra être chargée de cette fabrication. Avec sa liberté d'action elle retrouvera la responsabilité sans partage, comme cela doit être.
Au rebours de ceux qui tendent à faire remplacer les officiers d'artillerie par des ingénieurs civils pour tout ce qui concerne la fabrication du matériel, des armes et des munitions de guerre, il en est qui demandent l'application absolue du principe opposé et qui voudraient voir l'infanterie chargée de fabriquer ses armes et ses cartouches, comme cela a lieu en Allemagne. Nous trouverions à la réalisation de ce désir infiniment moins d'inconvénients qu'au système opposé. Nous croyons même que le service de l'artillerie n'aurait qu'à y gagner. Les armes modernes ont un tir rapide et précis ; la moindre imperfection dans l'arme elle-même ou dans sa cartouche entraîne dans ce tir des perturbations sensibles, quelquefois même des accidents, rares proportionnellement au nombre de coups tirés, mais frappant les imaginations et donnant lieu à des plaintes exagérées. Toutes les fois que les résultats sont moins satisfaisants qu'on ne serait en droit de s'y attendre, la faute on est imputée à l'arme ou à la cartouche ; si l'infanterie était chargée de la fabrication, elle serait mieux convaincue des difficultés que cette fabrication présente et elle se plaindrait moins souvent. Mais, d'un autre côté , il est préférable qu'un seul et même sei'vice intervienne dans la fabrication et l'entretien de tous les engins de guerre ; seulement il faut bien s'entendre à cet égard : c'est à l'infanterie et à la cavalerie de préciser ce qu'elles veulent et à Tartillerie de l'exécuter lorsque le ministre aura passé outre aux objections qu'elle a pu faire au point de vue des difficultés de la fabrication, du prix de revient et de la solidité.
En ce qui concerne le génie, nous venons de voir que parmi les attributions de ce corps ligurent le service du casernement et l'administration du domaine militaire. A notre sens, cette disposition e&t fâcheuse. Elle oblige les officiers du génie à entrer dans des détails qui sont pour eux une source continuelle de conflit avec les corps de troupe de toutes armes. Forcés de se renfermer dans les limites étroites du budget, ils laissent en soufErance, malgré toute la bonne volonté qu'ils peuvent avoir, des intérêts
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I eee«Qtiols et opposenl ù des réclamatioas réitérées dos Uns de non- IreceToîr, dont la responsabilité leur incombe lo plus souvent bien I injutitemeiit. En un mot, le génie est le propriétaii-e ou tout au I moins le gérant, parfois eourd aux réclamations de locataires raé- Iconleate; les relations qui en résultent ont été plus d'une Tois InniBibles au bon acuoid qui devrait exister entre les olSciei's de I lOUtes armes'. Nous sommes convaincu que la plupart des of&- Kcierfi du génie pensent aujourd'hui comme nous au sujet du ser- ■yice du casernement et du domaine militaire. Pourquoi ne pas ■donner la partie administrative de ce service à l'intendance, dont Iles attributions, déjà diminuées par la cré.ilion du contrâle et l'au- Itoiiooiîe du service de sauté, devraient l'être encore davantage par ll'îndépeadauce rendue aux corps de troupe 'i* Les travaux de cons- ^ttuction ou tout au moins ceux d'entretien et de réparation seraient KconGéB, sous le contrôle de l'administration militaire, à des arcbîtoies l'ivils.
Le génie, délivré di^ig soucis du casernement, poun'ait se réunir
ilotsÂ l'artilleiie, dont il s'est séparé bien à tort en 1776. Il est
^i»i qu'à celle époque les deux corps, mal fondus ensemble par
^'ordonnance de 1744, vivaient l'un à côté de l'autre sans un
■AQlre lien qit'une dénoininalion commune et qu'à s'en rapporter
■au témoiguage d'hommes compétents, tels que le maréoUal de
tfiellc-Igle, ministre de la guerre, la réunion des deux corps n'avait
■donné que de mauvais résullats' ; mais le mal aurait trouvé son
remède dans des mesures destinées à resserrer une liaison mal
Vformée, bien mieux que dans la rupture complète de cette liaison.
« La séparation absolue », a dit très justement à ce sujet M. le
tnéral Susane, « mène chacun à se cantonner dans sa spécialité
. Le ^nârsJ Bardin. toujours malveillant pour les armosspëcinles, s'p-vprimii ^ ai Haas son Dielionnairo : ■ Le génio usU'archesiimle.au <liro<ie iea graods- I |>rUrM. Crarilons-nous biea d'y loucher, nous qui n'apparienous iian il son
j.,t. Voir, liiigi' 237, cr ijuc le mwéfihal de Bolle-lsle écrivait le G avril 1753 au '■la di ClermoDt. lit le marne Belle-Uln écrivait, le 3 Juinsuivani.ài>ari3 Du- /, a|irti avoir Ikil prononcer de nouveau la séparslioa pntre t'aruUâne et )s céOiQ par uni ordonnance du 5 mal .- • Ce mélange monsinieux eût, s'il ota
• dura, aiit''uQti les ingânipuri en France dans pr'u d'ann£es; c'est un qui Tait
• qiu >e n'ai pas perdu un tnotn«ut pour faire ces:>cr ce mal. ■ (C. RouiAct, h Ik.PiMtfa de Cfjor«.i
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« et à ne s'occuper que d'elle, à négliger, à dédaigner le reste et à « produire des rivalités dangereuses pour le service *... »
C'est ce qui est arrivé pour Tartillerie et le génie. C'est ce qui a conduit des ingénieurs distingués, tels que Cormontaigne, s'abritant derrière l'autorité de Vaubaii mal intei'prétée, à diminuer dans l'attaque et la défense des places l'importance du rôle de l'artillerie ; c'est ce qui a pu faire dire au général Prévost du Vernois que le siècle de Louis XV avait été pour l'art de la fortification un siècle do décadence et d'erreurs ; (*/est ce qui a inspiré jusqu'en 1870 l'enseignement de TÉcole de Metz, héritière des traditions exclusives et étroites de celle de Mézières. C'est pour cela que le génie est devenu, pendant quelque temps, une Église tellement intolérante que le marquis de Montalembert, regardé à l'étranger comme un grand homme, a été mis au ban, traité d'absurde et d'ignorant pour avoir voulu fonder son système de fortification sur la supériorité de l'artillerie dans les sièges', une Église dont Cormontaigne était le dieu et Noizet son prophète.
Les dissentiments de l'artillerie et du génie sont restés proverbiaux dans l'armée.
« Il m'est démontré », lit-on dans les Mémoires de Marmont, « que le siège de Saint-Jean-d'At;re aurait encore réussi malgi*é la « perte de Tartillerie de siège, si les opérations eussent été mieux « conduites... Une division coupable, une lutte scandaleuse s'éta- « blit entre l'artillerie et le génie, et il en résulta un mauvais em- « ploi des faibles moyens auxquels on était réduit*^. »
Au siège de Gaëte, en 180G, il est permis de croire que l'on n'aurait pas perdu un temps précieux à pratiquer des cheminements dans le roc, sous le feu d'une énorme quantité de canons et de mortiers, si les généraux du génie qui dirigeaient l'attaque eussent voulu employer l'artillerie dès le début. A Badajoz, en 181 1, les discussions de l'artillerie et dn génie sur l'emplacement de la batterie de brèche ont retardé de huit jours un dénouement que l'armée d'Andalousie attendait avec impatience pour marcher au secours de l'armée de Portugal. M. Thiers qui, pour plus de
Histoire de l'Artillerie française
1. BriaJmont, Notice sur le général de Blois. 3. Mémoires de Marmont, t, II, p. II.
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nrjlilé, a calqué sur l'ourrage d'un officier du génie employé à ce hiègp lo rf'cil iju'il nous en a laissé, tranclie avec sa partialité abituelle le différend en faveur du gC-nie. Peu importe 1 l'osseunel ponv nous est de constater rjn'il a existé.
D« même en 1833, au siège d'Anvers, la prise de la lunette Baint-Laurent entraîna bien des pertes d'hommes et de temps, par lit© de l'obstination du génie à vouloir y faire brèche par la mine 1 lieu d'employer le canon.
« Quand j'assiégeais les places de Catalogne » , dît Gouvion t-Cyr, « je me trouvais entre les commandants de l'artillerie k et du génie comme un malade entre deux médecins bien décidée » à ne pas le guérir'. » Pendant le siège de Dantzick, le vieux Sohal Lefebvre se trouva plus d'une fois perplexe entre lee avis ipposéa des généraux Lariboisière et Chasselonp-Laubat. ■ Le l Sdnia >, dit à ce sujet M. Thiers, ■ comme il est d'usage dans les r 9ÏÊgeB, ne s'entendait pas avec l'artillei-ie; il expliquait par l'in- ■ BuiBfiSDCO de la protection qu'il recevait de l'artillerie, la lenteur k de fies cheminements. L'artillerie répondait qu'elle faisait de sou I mieux. Ces deux armes diffèrent volontiers d'avis, car l'une est [ chargée de déterminer les attaques, l'autre de les exécuter à I coops de cauon ; elles se trouvent trop rapprochées dans cette f ODUrre difficile pour ne pas se contredire. C'est au général qui i commande en chef à les mettre d'accord'. »
Ce conseil est plus facile à donuer qu'à suivre, tous les généraux
D chef n'ayant pas, comme le maréchalLefebvre, la ressource de
BlAOOarirà un Napoléon P'pour trancher le nœud gordien. Aussi
[ue toujours le commandant eu chef a-t-il subi l'ascendant d'un
l-de» deux partis, le plus souvent c^lui du génie doni l'artillerie
lit regardée comme l'accessoire, parce qu'elle semblait n'être là
! pour protéger les cheminements du génie. Voyei Valazéà
h,lger, Ilaxo à Anvers, Vaillant à Rome, Bizot et Niel à Sébas-
l'^ate d'attribuer à l'artillerie le râle principal, on a trop souvent S au prétexte de la difficulté des transports pour ne lui accorder B des moyens insufSsants. La durée du siège de Dantzick, en
1807, est attribuée par les hommes compétents à la supériorité numérique de Tartillerie de la place sur celle de l'attaque. Sous le premier Empire , le siège de Saragosse , de nos jours ceux de Rome, de Constanline, de Puebla et de Sébastopol, ont été entrepris avec un nombre insuffisant de canons. « A Sébastopol », dit encore Brialmont, « la confiance trop absolue des ingénieurs fran- « çais dans Tattaque régulière a inspiré la résolution fâcheuse « que prirent les alliés de cheminer pied à pied contre une place « qui, au début, pouvait T'tro prise de vive force *. » — « Ni l'exal- < tation des troupes », a dit à ce sujet le général Totleben, dont l'avis doit faire loi, « ni leur résohition de se battre jusqu'à la « dernière extrémité, n'auraient pu sauver Sébastopol, si rennemi « Teût attaqué après le passage de la Tchemaïa. »
Aujourd'hui, après la guerre do 1870, après les immenses progrès de Tartillerie, avec la puissance et la facilité des moyens de transport, il est enlin admis qu'on assiège et défend les places par Tartillorie. Une place n'est plus qu'une grande batterie ; les ingénieurs chargés de la construire, de la défendre ou de l'attaquer, doivent donc être initiés complètement à la science de l'artilleur, ou plutôt ils doivent être des artilleurs. Ceci est tellement vrai que le seul fait de réunir dans une même école, celle de Metz, les sous-lieutenants d'artillerie et les sous-lieutenants du génie, a doublé la valeur du corps du génie qui, pendant les guerres du premier Empire, a été au-dessus de tout éloge.
Lisez ce qu'on dit le général Foy, ancien officier d'artillerie : « Les ingénieurs élèvent les fortitications permanentes et passa- « gères. Ils attaquent et défendent les places. Ils vont à la guerre. « On peut assurer que sous ces trois rax)ports il n'existe dans au- « cuno corporation militaire au monde plus d'habileté et de patrie- « tisme que dans notre corps du génie. L'Europe a été jono.hée de « nos redoutes et de nos retranchements. Aux sièges, les officiers « du génie étaient l'àmo de l'attaque et le nerf de la défense... » Mais ces paroles, auxquelles nous applaudissons de grand cœur, ont été écrites il y a plus de soixante ans. Depuis lors, le rôle de l'artillerie est devenu prépondérant.
l. Notice sur le général de Blois, p. 41.
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■ L'artillerie », dit en tennes heureusement trouvés M. l'inteniDl LahausBois, « défend et attaque les places avec le canon. Le i génie les attaque avec la pelle et la pioche; l'artillerie construit k les jiotits de bateaux, le gânie les ponts fixes. Au fond, i'art est I 1b mtoo et il y a inconvénient h séparer des officiers et des f troupes devant concourir au même but '. »
n suffit , d'ailleurs , d'avoir été tant soit pou mêlé aus alTaires our être édiTié sur les ronséqueuces de la séparation complète des deux services du génie et de l'arlillerie et sur les lenteurs qui en résultunt.
« Enfln, il ne saurait y avoir dans une année que trois corps • combattants : l'infanterie, la cavalerie et l'artillerie », dirons-nous Jftvec M. Ii^ général Snsane : ■ en dehors de cela, tout est accessoire u service administratif. » Or, le génie doit l'tre autre chose qu'un »;e8S0it-e, el la capacité incontestable et le dévouement de ses li'iers doit trouver un libre développement. Ce résultat ne peut s obtenu que par leur fusion avec les officiers de l'artillerie, rès tout, Vaiiban n'était-il pas un véritable artiUeur, et Frédécll, parlant de Gribeauval qui défendait contre son armée la e de Schweidnitz, ne l'a-t-il pas appelé un des premiers ingè- •Mrs du temps ' ?
Tels sont les arguments incontestablement sérieux que font va- I iûîp les partisans de la fusion entre les deux armes. Mais ces I .argiuncuts ne semblent pas près de prévaloir sur les motifs opji posas.
Nous savons bien, comme nous l'avons dit au chapitre précé-
l^dsDl, qu'il a été et qu'il est encore question de fusionner l'artillc-
e de forteresse dans le génie, pour ne plus conserver qu'une ar-
fiUerie de campagne exclusivement vouée au service du canon de
ûUe. Mais ce n'est pas une fusion de ce genre que nous de-
iderions, car elle serait la mort de cette artillerie de bataille
t nous sommes à bon droit si llers et qui perdrait à se séparer
rarliUerie de forteresse la plus grande partie des qualités qui
B distinguent. L'étude du canon de campagne ne peut être sépa-
4 (uampagaede 176!),
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rée de celle des canons de siège, de place et de côte, et au fur et à mesure que le personnel de Tartillerie de campagne se recruterait dans ces couclies nouvelles dont le savoir ne porterait plus ombrage au commandement supérieur, on verrait ce que Ton aurait gagné à n'avoir plus pour le service de campagne comme pour celui des siègps que des demi-officiers d*arlillerie. L'armée allemande est la seule, avons-nous vu plus haut, dans laquelle cette séparation existe. Partout ailleurs les officiers passent, suivant les besoins du service et les vacances d'emplois, d'une artillerie dans une autre, et nous croyons savoir qu'en Allemagne on n'a pas déjà tant à se féliciter de faire exception à la règle commune.
Il y a, d ailleurs, pour le moment présent, une question qui domine tout : celle de l'opportunité. Ce n'est pas d'aujourd'hui que la réunion de l'artillerie et du génie est réclamée, ni d'aujourd'hui qu'elle est nîpoussée par les officiers des deux armes. Gassendi qui, en 1809, était à la tête de la sixième division du ministère de la guerre, comprenant l'artillerie et le génie, écrivait : « Cette « réunion n>st plus possible. Le sentiment des deux corps est bien « prononcé pour qu'elle n'ait pas lieu. » Le général Foy, de son (^ôté, dit qu'on a proposé souvent à Napoléon de réunir l'artillerie et le génie, et que l'Empereur n'eut pas Vimprudcnce de tenter cet essai. Poui-quoi aurions-nous cette iuiprudence aiijourd'hui que nous vivons au jour le jour et que nous ne sommes pas sûrs de demain? Lorsque Ton risque d'un moment à l'autre d'être assailli par un violent orage, on ne démolit pas la maison sous laquelle on s'abrite pour en construire une neuve, au risque d'être surpris par la tempête avant d'avoir terminé son nouvel abri*.
Ecrit au mois d'avril
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rOQt pour nous l'objet d'un chapitre spécial, celui de l'admiiiiu- Halioa, ilous en consacrerong ua autre aux âcoles militaires à pro- S dea cadres d'ofllciers et de sous-ofUciers. [ Quant au reste, nous allons examiner, ea suivant l'ordre des ^ticles de la loi, ce qui présente ua intéri^t réel eu égai-d aux
:attOiis survenues dans ceu deinièrea années. ^Psr uu dticret on date du 2 août 1874, il avait été créé 21) secs de secrétaires d'èltil- major et de recrulement dont le titre inditiiii.- (Bsanuneut la destination et l'emploi : celte création a été oenmée pai- l'article 14 de la loi des cadres. C'est une Ueureuse iniDyatiou qui permet à la fois de conAer les écritures à un persou- 1 choisi et d'exonérer les corps de troupe d'une charge pleine n*xitctiDvéDieDts pour le service et l'instruction ; mais c'est eu même mps un moyen, pour certains Jeunes gens qui pourraient iaii'e ('excellents sous-officiei-s, de s'embusquer, grûce à quelque proiGlioQ, dans uu bui'eau où ils échappent aux vraies obligations du rvice militaire. Les choix doivent donc être l'objet d'une attenba sévère.
Pour les auiiiôniers, la loi des cadres n'a fait que coalîrmei' la L spéciale du 20 mai 1874 qui, depuis lors, a reçu quelques ilit66. Nous ne défendrons pas l'institution des aumôniers de garnison qui, sans avoir les inconvénients qu'avaient présentés soucia Restauration les aumôniers de régiment, peuvent être re- (;ardés comme iuutiles, puisqu'il y a dans toutes les garnisons des ministres du culte ; mais ceux des hôpitaux auraient dû être respectés; l'Ëtat doit au soldat la satisfaction de ses besoins moraux tout autant pour le moins que celle de ses besoins matériels ; les Recours de la religion dans les pratiques ou dans les sentiments de laquelle il a été élevé doivbnt être mis à sa portée. Or, les aumôoiers laissés dans les hôpitaux militaires y sont comme par tolérance et iQSuiQsammeut rémunérés.
* Le corps des vétérinaires milUaires a élé, depuis notre entrée au service, l'objet de mesures successives qui out enfin donné à ces hommes instruits et méritants une position digne d'eux. En 1844, les véléiinaii'es eu premier jouissaient seuls des bénétices de la loi de 1934 et prenaient rang dans les corps de troupe après tous les offlcieiï.
Plus tard, la position d'officier a été étendue aux vétérinaiies en 2* et aux aides-vétérinaires.
Demièremcnt enfin, les vétérinaires ont obtenu, comme les médecins, Tassimilation complète des grades; la hiérarchie du corps est la suivante :
Vétérinaire principal de 1'* classe : lieutenant-colonel; — de 2* classe : chef d'escadrons ;
Vétérinaire en 1" : capitaine ;
Vétérinaire en 2* : lieutenant ;
Aide-vétérinaire : sous-lieutenant.
Il resterait encore une mesure à prendre pour améliorer, dans les conditions de la stricte justice, la situation des vétérinaires militaires. Napoléon a dit un jour, en termes un peu crus, ime vérité incontestable, c'est que l'homme a besoin poui* marcher d'avoir son picotin d'avoine, autrement dit: son stimulant. Or ce stimulant, d'après la proportion des différents grades, le corps des vétérinaires ne l'a pas. Sur 419 membres dont il est composé, on compte 143 vétérinaires en premier et seulement 10 principaux (5 de 1" et 5 de 2"" classe).
Il en résulte que les vétérinaires en premier, nommés à ce grade à l'Age moyen de 34 ans, y restent généralement jusqu'à 58 ans, limite d'âge fixée pour la retraite, avec une chance imperceptihle d'avancement. D'autre part, le nombre des vétérinaires principaux est insuffisant pour en mettre un dans chaque corps d'armée en cas de mobilisation. Il serait donc nécessaire et juste de porter le nombre des vétérinaires principaux à 20, celui des vétérinaires en premier à 144 et de partager chaque grade en deux classes d'effectifs égaux, soit donc 10 vétérinaires principaux de 1'^^ classe, 10 vétérinaires principaux de 2"" classe, 72 vétérinaires en V de l** classe, 72 vétérinaires en 1^' de 2^ classe.
Le service du recrutement, sur lequel repose le fonctionnement compliqué de la rt'^partition des contingents , de la mobilisation et du passage des hommes dans les positions successives où les appelle l'exécution des lois, est assuré par un personnel d'officiers de tous grades et de toutes arines , mis hors cadres et remplacés dans leurs régiments. Ce personnel comprend aussi des officiers retraités, maintenus jusqu'à l'âge de 03 ans. Chaque bureau de recrute-
ment est commandé par un officier supérieur, ayant sous ses ordres deux officiers et un certain nombre de sous-officiers, caporaux et soldats faisant partie des sections de secrétaires. Les ^fonctions relatives au recrutement sont, comme nous le verrons plus tard, très chargées et très importantes.
Le service militaire de la télégraphie a été créé depuis la dernière guerre. Il était confié autrefois à un personnel civil, mis à la disposition de Tarmée et portant un uniforme spécial.
En Crimée, les camps, les quartiers généraux et les parcs étaient réunis entre eux par des fils télégraphiques ; lorsqu'on s'éloignait un peu du gros de l'armée, comme la cavalerie du général d'Allonville et plus tard la division d'infanterie d'Autemarre, dans la vallée de Baïdar, on installait des postes de télégraphie aérienne. Ces postes ont rendu dans plusieurs circonstances d'importants sei-vices. Ainsi, le 15 août 1855, dans la soirée, le général d'Allonville, informé par des espions du mouvement de l'armée russe, prévint le général Herbillon qu'il allait infailliblement être attaqué le lendemain matin. Nous avons vu la dépêche qui, interrompue par la nuit, fut envoyée ensuite par une ordonnance à cheval; nous ne nous sommes donc jamais bien expliqué la surprise par laquelle débuta, le 15 août, la bataille de Tractir.
Aujourd'hui, le service télégraphique est organisé tout militairement. Aux termes deTarticle 20 de la loi des cadres, il comprend en temps de guerre : un service de marche ou de première ligne; un service d'étapes ou d'arrière ou bien encore de seconde ligne, et un service territorial ou de troisième ligne. Les fonctionnaires et agents de l'administration des télégraphes, servant volontairement ou assujettis en raison de leur âge aux obligations du service militaire, sont organisés en sections, correspondant aux circonscriptions de corps d'armée. Mobilisables en cas de guerre, ces sections le sont également sur l'ordre du ministre de la guerre pour prendre part aux grandes manœuvres ; elles sont placées sous les ordres directs des chefs d'état-major. C'est un des services les mieux organibés et sur lesquels on serait le plus en droit de compter en cas de guerre. Le service de troisième ligne (forteresses, dépôts, etc.) est assuré par les moyens ordinaires de l'administraion des télégraphes.
Le service militaire des chemins de fer est également de création postérieure à la guerre. 11 a fallu la cruelle expérience de 1870- 1871 pour en imposer l'organisation. En cela cependant| comme en bien d'autres questions, le marqchal Niel avait commencé à prendre une série de mesures ou tout au moins d'ordonner des études qui n'ont pas été contmuées après lui. Le règlement sur les transports de troupe, en date du G novembre 1855, ne contenait que des dispositions administratives ou techniques. Une conunission centrale, instituée au mois de mars 18G9, sous la présidence de M. le général Guiod, dans laquelle, à côté de cinq membres militaires et d'un délégué du ministre des travaux publics, figurait pour chaque compagnie, soit le directeur, soit le chef de l'exploitation, fut chargée d'étudier les diverses questions auxquelles pouvait donner lieu le transport des troupes sur les voies ferrées. Une sous-commission, pour chacun des grands réseaux, devait venir en aide à la commission centrale ; celle-ci se réunit vingt-neuf fois et arrêta les bases d'une organisation complète et facile à établir. Mais le maréchal Niel avait disparu, et il ne fut donné aucune suite aux travaux de cette couunission. La guerre fut commencée avec le désordre que Ton sait; au milieu des événementsqui se précipitaient, il était diiïicile de songer à des créations nouvelles. Ce fut seulement à la lin de la guenv- que le gouvernement de Bordeaux, par un décret en date du 28 janvier 1871, constitua le syndicat des compagnies de chemins de fer, l'orme des délégués de toutes les compagnies auprès du ministre de la guerre, en même temps qu'un agent supérieur devait rtre accrédité par elles auprès du commandant eu chef de chaque armée. Un des premiers actes de ce syndicat fut de signaler au Gouvernement la nécessité de créer dans les gares des commandements d'iUapcs, ayant autorité sur les troupes de passage dans les trains. La conclusion de l'armistice mit lin à l'existence du syndicat ; mais aussitôt après la guerre, on reprit les études connnencées par le maréchal Niel. Ces études ont abouti à des règlements complets, dont nous n'avons à nous occuper ici ([u'au point de vue du personnel.
Dans un livre des plus intéressants sur le rôle des chemins de fer pendant la guerre de 1870-1871, livre auquel nous empruntons ces détails, M. Jacqmin, alors directeur de l'exploitation, aujour-
d'hui directeur général de la Compagnie des chemins de fer de l'Est, avait ainsi tracé les traits principaux de l'organisation:
Comité militaire des chemins de fer au ministère de la guerre.
Commissions de ligne,
Conmiandements d'étapes.
Ce sont ces indications qui ont servi de règles pour les combinaisons adoptées.
En deçà de la base d'opérations , le service est assuré par les ressources ordinaires des compagnies, qui sont placées sous la direction et la surveillance de la cofiimission supérieure des chemins de feVj instituée auprès du ministre de la giierrr. Cette coiimiisfciou, présidée par un général de division, comprend des membres militaires, des fonctionnaires du contrôle des chemins de fer, des représentants de toutes les compagnies ; elle peut, en temps de guerre, déléguer ses pouvoirs à une comniisîfion executive prise dans son sein ; elle dirige le service par Tintermédiaire de commissions de lifjne, comprenant chacune un membre militaire et un agent technique, et de commandements de (jarey d'une composition analogue. Le personnel d'exécution est le personnel ordinaire des compagnies.
Au delà de la base d'opérations, tout le service est subordonné à un directeur (jènéral des chemins de fer et des étapes: il est assuré: 1" par une délégation de la commission supérieure pour les sections du réseau national, exploitées à Taide des moyens ordinaires des compagnies ; 2* par une direction (jènêrale des chemins de fer de campagne, pour les parties du réseau national ou étranger, exploitées à l'aide d'un personnel militaire ; 3*^ par des commissions de chemins de fer de campagne, instituées pour chaque ligne. Le personnel d'exécution consiste dans les compagnies d'ouvriers de chemins de fer et dans les sections techniques de chemins de fer.
Les compagnies d'ouvriers de chemins de fer font partie des troupes du génie; aux termes de la loi des cadres, il devait y en avoir une par régiment, soit en tout quatre compagnies. Ces quatre compagnies ont été réunies à Versailles en un bataillon d'ins-truction , largement pourvu du matériel nécessaire ; elles ont été récemment portées à huit, formant deux bataillons ou plutôt quatre compagnies de sai)eurs. déjà existantes ont été réunies
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en un second bataillon pour recevoir rinstruction spéciale des diemins de fer.
Ces compagnies doivent être complétées en cas de mobilisation par des militaires de Tanne du génie, détachés après un an de service rt répartis entre les diverses lignes de chemins de fer, pour y compléter leur instruction personnelle. Le service des chemins de fer est tout particulier. Son importance est extrcnie; il serait donc à désirer qu'un régiment spécial de chemins de fer fût créé et tenu indépendant des quatre régiments du génie, tout en restant rattaché à Tarme.
Les sections techniques sont formées en tout temps, à Taidedu personnel des compagnies de cliemins de fer assujetti au service militaire on vertu de la loi sur le recrutement, ou servant volontairoment ; elles sont au nombre de huit, dont deux fournies par la Compagnie de Paris-Lyon-Médilerranée, quatre fournies parles Compagnies d'Orléans, do l'Ouest, du Nord, dorEstetdeuxmiites. Chaque section, commandée par un ingénieur en chef de TexploitatioD, comprend environ 1,000 hommes répartis en trois divisions, correspondant à Texploitation, à la voie et à la traction ; elles ont un uniforme spécial et sont assujetties à toutes les obligations militaires. Chacune de ces sections peut exploiter 300 kilomètres de chemins de for. Elles sont appelét»s évidemment 'à rendre les plus grands services -, il est à regretter, toutefois, qu'en raison des exigences du service courant des chemins de fer, on n'ait encore pu en réunir une seule, moins pour l'exercer que pour se faire une idée exacte de son organisation.
Le service des étapes, c'est-à-dire Tensemble des services de l'arrière, non compris les transports par chemins de for, consistant à assurer le ravitaillement de l'armée, l'évacuation d<»s blessés, la sécurité du pays et des communications, la protection des lignes de chemins de fer et des gares, à surveiller les populations elles individus de tout g(uire qui suivent l'armée, ce service, dont nous étudierons plus loin le fonctionnomont, ne comporte pas de personnel spécial ; il serait ('videmment conlié à des ofliciers et à des troupes de l'armée territoriale.
Le service des remontes est dévolu â des otîiciers de cavalerie placés hors cadres, employés comme commandant les circonscriptions de
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(nonte (coloneU ou lieuteuaiUs-colotielB), ou comme commandant
■ dâpâls do remonte (chefs lî'escadrous). Les olliciers acheteurs
iployés dans ces dépôts sont des officiers détachés des réyimeûls
Kcarttlerie ou quelquefolg d'artillerie. Celte dernière arme, dont
feremonte est cependant do la plue haute importance, car de la
{Dté et de la force de ses attelages dépond essentiellement le râle
pâ par les batteries sur le champ de bataille, et dont les besoins
I sont pas de même nature que ceux de la cavalerie, n'intervient
B aeseï dans le choix des chevaux qui lui sont destines. Depuis
lelques années, il est vrai, c'est-à-dire depuis riuslitution dM
upection générale des remontes, on tient un peu plus cgmple
|ls nécessité de bien monter l'artillerio et de la nature des che-
z qui lui conviennent. Mais nous avons vu dans notre jeunesse
B escadrons du train montés en chevaux de trait légers à côté de
Itteries d'artillerie à cheval, pourvues de lourds chevaux du Nord.
lUB ne parlons pas ici des dépôts de tinneition, dont nous avons
ipligué le fonctionnement au chapitre de la cavalerie.
«es affaires indigènes i:h AlijèrU comprennent les bureaux arabes
B eommandemails fie cercle. Ces commandements sont conSés
■es officiers des corps de troupe stationnés en Algérie et conti-
tant à compter à leurs corps; exceptionnellement, ces officiers
irent être mis hors cadre. Comme nous l'avons déjà dit, il serait
{désirer que l'exception devînt la règle. Pour les bureaux arabes,
lloitlxele maximum du nombre des officiers à mettre hors cadre :
[cbere de bataillon ou d'escadrons et 70 capitaines. Le nombre
I lieutenauts qui leur sont adjoints et qui continuent à compter
pÊiirs corps est variable et dépend, aux termes de la loi, des
lOÙu du seiTice, Ces besoins ne sont pas tellement chan-
ints, qu'on ue puisse fixer un maximum pour tes lieutenantt>
BtU'e bore cadre comme pour les capitaines. Les cadres d'offi-
trSsODt calculés sur le strict nécessaire et l'on ne peut, snns de
f^ves incouvéuieiits, eu détacher un grand nombre de leurs com-
Hiee, escadrons ou batteries sans les y remplacer.
MB bureaux araltes sont loin d'avoir aujourd'hui l'importance
rilB eurent pendaui bien des années; ils ne fonctionnent plus
B'on territoire militaire, au lieu d'étenilre commis autrefois leur
^OD BUr toute l'étendue des Iroie provinces de l'Algérie, On sait
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que ror^Miiisation actuelle de T Algérie comporte, sous Tautorité supérieure du gouverneur général, trois départements administrés par des préfets et trois divisions commandées par des officiers généraux; les départements et les divisions comprennent, en apparence, la même circonscription; mais Taction d'un préfet ne s'exerce pas sur tonte Pétendne de Tancienne province correspondant à son département (Alger, Constantine tît Oran), ou plutôt sur toutes les communes comprises dans cette étendue. Il y a des territoires civils comprenant des conuiuincs de idein exercice , s'admiuistrant comme les commiuK^s de France, mais comptant dans leur jjopulation un certain nombre d'indigènes, des communes inixles où la population indigène domine, mais qui sont cependant administrées par des commiîrsaires civils dépendant du préfet, enlio des communes indiijr.nes , adminislrées par des bureaux arabes sous l'autorité du général commandant la division. L'ensemble de ces dernières comnmnes l'orme dans clia<jue province le territoire du commandement et, de même que la réunion d'un certain nombre de communes administrées civilement constitue un arrondissement géré par un sous-préfet, plusieurs communes indigènes fonnent ensemble un cercle commandé par un officier. La population totale de TAlgérie s'élevant à 3,310,412 habitants, les territoires civils en comprennent 2,822,947 et les territoires du commandement 487,465; d'autre part, la population indigène dépasse le nombre de 2,300,003. On voit donc que le s<.»ptième à peine de la population totale et le quart de la population indigène restent sous le régime militaire '.
L'institution des bureaux arabes a soulevé jadis de longues et irritantes discussions : quelques aventurcîs éclatantes leur avaient attiré la défaveur publique et pour bien des gens, bureau arabe était devenu synonyme d'exaction, de concussion, d'oppression et même de meurtre. Rarement l'opinion publique, coutumière de l'injustice, a été ])his mal inspirée qu'en étendant à tous les officiers des bureaux arabes la réprobation qu'avaient méritée un très petit nombre d'entre eux. On ne se souvient plus guère aujourd'hui du capitaine Doineau, chef du bureau arabe de Tlemcen, condamné
I. (ics «."liinVos >«.' r.in|)uilt.'iil ù l'aiiuûe iSiSi
à mort le 23 août 1856, par la cour (rassises d*Oran, comme convaincu d'avoir fait assassiner, dans des circonstances particulièrement émouvantes, un des Arabes les plus considérables du pays, l'aga Si-Mohamed-ben- Abdallah, par lequel il craignait de voir dénoncer les concussions dont il s'était rendu coupable *.
Avec le nom de Doineau on a pu on citer un ou deux autres comme ayant commis des actes moins sanglants mais aussi criminels peut-être. Mais à côté de ces deux ou trois noms, que de noms glorieux ou honorables sur la liste des officiers des bureaux arabes ! Bosquet, Walsin-Esterhazy, Daumas, Chanzy, Margueritte, Beaupretre, qui risqua cent fois sa vie au milieu des tribus arabes ou kabyles et qui finit, comme le commandant de Saint-Germain et tant d'autres, par tomber sous la balle d'un assassin... Et que de services rendus! C'est aux bureaux arabes, sans conteste, que nous devons en grande partie la conquête définitive de l'Algérie. « Ces officiers », dit un ancien et brave militaire, le capitaine Blanc, « ont été de merveilleux instruments de conquête et de pa- « ciiication, nos initiateurs aux lois et aux mœurs arabes, nos géo- « graphes et nos guides dans les expéditions... Ils ont fait plus et « mieux encore: ils ont fait redouter nos armes aux lieux mêmes « où elles n'avaient pas paru et fait aimer partout notre justice, « notre désintéressement et notre loyauté*. »
M. le procureur général de Rover, prenant la parole devant la Cour de cassation pour faire rejeter le pourvoi de Doineau, s'exprimait ainsi: « Après comme avant la condamnation de Doineau, « les bureaux arabes confiés à des mains qui en respecteront l'ori-
l. La diligonco do Tlemcon h Oran, dans laquelle so trouvaient l'aga et son interprète, fut assaillie, à un quart d'heure de Tlemcen, par une bande de cavaliers arabes qui tuèrent, avec ees deux personnages, un des aulr<s voyageurs de la mtîmft voiture. Vn aga, Bel-Nadji , lut convaincu d'avoir présidé au meurtre, sous l'influence du capitaine iJoineau, qui peut-être même assistait à l'attaque de la diligence. Les débats révélèrent des tripotages d'argent ou tout au moins des désordres administratifs qui firent le plus grand tort à Doineau et n'j;iillireut sur tous les bureaux arabes. Jules Favre, défenseur de Bel-Iladji, prononça, en guise de plaidoirie, avqc cette ài)n'té haineuse cpii faisait le fond de son talent, un réquisitoire violent contre Doineau. Bel-Hadji fut condamné aux travaux forcés pour 20 ans et Doineau à mort, mais cett»' (b.'rnière peine fut comrau<'*e en détention perpétuelle. Plus tard même. Doineau fut complètement gracié. Quelques personnes ont prétendu que le dernier mot de cette atfaire n'avait jamais été connu, «l que coupable de dilapidations, Doineau était inni)cent du meurtre de l'aga Si-Mohammed.
'2. Généraux et soldats d'Afrique, p. 2X\.
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« giue et le but, demeureront auprès des populations indigènes « un instrument utile d'influence et de civilisation. » Et le général Bedeau du fond de son exil, répondant quelque temps après à un journaliste belge, qui à propos de Taffaire Doineau attaquait les chefs de Tarmée française, lui disait :
« Pour la première fois, peut-être, la conquête d'uu grand pays « a été faite militairement sans valoir aux chefs conquérants un seul « avantage matériel. Tous dévoués à nos devoirs, nous compre- « nions que la régénération d'un peuple démoralisé serait la meil- « leure légitimation de notre conquête et la plus sûre garantie de « notre puissance. Tous, tant que nous sommes, administrateurs « de ce temi»s-là, nous n'avons jamais rien demandé, rien accepté, « rien pris. Voilà ce que je sais, voilà ce que j'ai vu. Il ne m'ap- « partient pas d'expliquer ce qui s'est accompli depuis cette épo- « que -, mais je connais mes anciens compagnons d'armes, mais « j'ai trop applaudi à leurs glorieux triompiies, pour ne pas me « croire autorisé de dire à l'opinion : Gardez-vous d'injustice; et « pour un fait coupable, n'oubliez pas ce que vous avez donné « d'estime au noble courage, à ta modération, au désintéressement « des soldats français '. »
En lisant ces paroles, nous nous rai)pelons involontairement le mouvement de superbe éloquence avec lequel le général Foy, cet homme d'une nMionnuét» si éclatant»» et si pure, défendit les généraux et les ofliciers tb» THluipire des accusations portées contre eux : « Pins de cinq cents olïiciers supérieurs », dit-il, « ont eu « l'occasion «b» répéter le refus d»! ce général de la vieille mon<ir- ^< cliie, ([ui n(^ recevait de présents qnc^ du roi, son maître. L'his- « loire a célébré le désintéressement de Bavard qui convertit en « une dot pour la lille de Hrescin la I^ourse remplie d'or qu'un « père elTrayé étalait devant le vainqueur. Nous ne connaissons « pas un s»'ul de nos oflicùers, de c(»s braves gens à l'halût usé et à « la chaussure percée, qui n'eût fait en pareille circonstance autant <' que le chevalier sans peur et sans reproche. Notre puissance a « passé et les faits parlent. Les gouverneurs des royaumes et des « provinc(îs envahies sont rentrés dans les rangs des citoyens. CKi
I. Ia'x Cniisrs ct'lt^hrcs. Procès dv Ihùiictut
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« lom lei; champB acquis et Ibb palais cimentée avec les larmes des « nationâ ? Peu d'entre eus possèdent un asile où reposer leur léte. « L'avoir des autres se compose de co qui leur reste de largesses
• accordées eana mesure pour n'conipenBer des services rendus
■ avec un courago H uu dévouement aussi eaus mesure. Qu'ils
• viennent donc, les détracteurs insensés de l'honneur naliûual, et
■ qu'ils disent dans quel pays, après une guerre si longue et si
• chanceuse, avec nue absence totale de contrôle , sous l'influence
• d'un maître indulgent par mesure et corrupteur par calcul, on
• eût trouvé si peu de Verres et tant de Curius...', •
Qu'on nous pardonne cette longue digression, le sujet que nous veDOns de traiter lient une bien petite place dans l'organisation de l'armée frauraise, mais tout ce qui lonclie li l'iionueur de celle année eu tient une grande dans nos pensées et dans nos préoccupations, et quand nous voyons attaquer cet honneiu- dans le passé ou dans le présent, nous nous tenons pour obligé de le défendre. Interprètes. — Le cprps des inicrprités militaires a une hiérarchie loulB spéciale, sans aucun rapport ni correspondance avec la hiémrcliie générale de l'armée : ce qui est assez naturel, puisque la qualité de Français n'est pas indispensable pour faire partie de ce corps. Il se compose normalement de 40 interpritea de quatre gradée diffi'rents, et de 35 iiil^.rprf.usau-tiUaires,i\\S&i:lé&à. l'Algérie pour le service des affaires indigènes. Plusieurs interprètes ont rendu dans cette colonie des services distingués. 11 nous suffira de 1 ciler à cet égard M. Léon Roche, qui fut r<-pré&entant de la France auprès d'A-bd-el-Kader, après le traité de la Tafna, et qui suivit [ te marûchat Bu^eaud dans toutes ses expéditions.
Dans les armées en campagne, les généraux eu chef organisent I le cadre des interprètes pour les besoins du service. L'existeace de [ oe cadre est nécessairement passagère. Par arrêté en date du 5 octobre 180;i, Bonaparte, alors premier Consul, avait constitué une compagnie de guides- interprètes, destinée à l'armée d'Angleterre. Les principales conditions à remplir pour être admis dans cette I oompaguie étaient de savoir parler et traduire l'anglais, avoir I luliilé l'Angletprre et nn connaître la tnpo^'raphic. D.ius l'expédi-
I . tlii'alri
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tioii de RnsKift on 1812, M. Lelorgne dldeville accompagnait le quartier gc^néral en qualité de premier interprète.
Lors de Texpédition do Chine, en 1860, plusieurs interprètes furent attachés au corps expéditionnaire. L'un d'eux, M. d'Hérisson, a écrit l'intéressant journal de cette expédition. Quoique Torganisation actuelle de l'airmée ne comporte pas un cadre permanent d'interprètes, il a été formé cependant un corps dUnteiyrètes de réserve, destiné à servir en temps de guerre, et dont les membres sont généralement des officiers de réserve.
Pour terminer ce qui est relatif aux services auxiliaires de l'armée, il nous reste à parler du personnel affecté au service de la justice militaire. Cette partie de notre organisation a, du reste, suhi peu de modifications dans ces derniers temps. On s.ait qu'à Tintérieur la justice militaire est rendue par des conseils de guerre et des conseils de révision. Dans les armées en campagne et dans les villes ou contrées où l'état de siège a été proclamé, il existe une troisième juridiction sommaire : les cours martiales. La procédure . devant les conseils de guerre est analogue à celle qui est suivie pour les cours d'assises, l'instruction est confiée, après ordre d'informer, donné par l'autorité militaire supérieure, à des officiers rapporteurs, généralement choisis parmi les olTiciers en retraite et ayant pour adjoints des officiers de la garnison ; la mise en jugement ou l'ordonnanc»* de non-lieu est prononcée, après une première instruction sommaire par le général commandant le territoire (autrefois le général commandant la division, aujourd'hui le général commandant le corps d'armée, en qualité de commandant du territoire de la région) ; l'accusation est soutenue par des commissfiires du Gouvernement, nommés et choisis comme les rapporteurs, ayant appartenu mais n'api)artenant plus à l'armée et auxquels peuvent être adjoints des officiers de la garnison. Les conseils de révision n'ayant i)hs à connaître des faits, mais étant appelés imiquemeut à se prononcer sur l'application de la loi i)ar les cons(»ils de gueri'e, n'ont pas de rapporteurs, mais seulement des commissaires.
Le service des greffes est conlié à des officiers d'administration, formant la cinquième section des services administratifs de la uerre, et dont la situation militaire est la même que celle des
tTATS^^AJOns, sFnvpniîs nnTTCtj'rjRn^, armée coto\-i*LE, 20;» loOleiors (les (quatre pi-emièii?s secUoiie. Le cadre i-oraprenil 42grffiflen, dont 3 prinopuwx et 70 commis-greffitrs, parmi lesquels sont I pris les greflîi'rs; ils se recrutent eiix-mômes parmi les bous-oHI- Iciem on anL-iens sous-ofliciers ayant subi un esamen <id hoc. Quoique les coui's martiales fonction uenisans persnnnpl spécial, l'est ici 11' cas de lUre cpielques mois de cetie juridiction excepilioanelle, créée seulement dans les circonstances où la discipline Irel^hée ne peut t'ire rôtahlie qu'à force de flêvéritô. Les cours rmartialas pressentent un caractère essentiellement arbitraire, qui I nurail besoin dV-tre régularisé par la loi. Faute de cette régularisat tion, la convocation des cours martiales eng.ipe la responsabilité ' lit* généraux eu clief. En 1870, un dâoret du Gouvernement de la Défense nationale, daté du 2 octobre, établit une cour martiale t ilans cliaque division active et dans tout corps de troupe, de la force l-d'un bataillon au moins, marchant isolément. L'oQicier du grade Lie plus élevé convoquait, sans instruction préalable, cette cour Larlialo, composée d'officiers et de sous-olËciers pris par rang Id'ancienneté. La procédure consistait uniquement à donner lecture ds U plainte en présence de l'accuBé, à entendre les témoins à ' chaîne, puis l'accusé et les témoinR à décharge, s'il y en avait et s'ils ritnient présents; aucune plaidoirie n'était admise. Une seule qnestion était posée : Au nom de la patrie envalue, le nommé un tel CBl-îl coupable d'avoir..? Il n'él.nit répondu que par oui ou non : lia majorité simple décidait de la culpabilité. Au cas d'une cond.im- Uloii, In sentence devait tHre exécutée le lendemain matin avant le [llépart dc6 troupes, en présence du bataillon auquel appartenait le »ndamne; il ne pouvait y avoir lieu ni à révision, ni âconc)amn.ahion. L'application de ces mesures faîte pendant le séjour du quin- EDe corps à Salbri»;, l'ontrîbua beaucoup, il faut le dire, à l'établissement de la discipline dans l'armée de la Loire.
Le service des pénitenciers et des prisons militaires est con- M à un double personnel : pour le commandement et la t^ur- TcUlance, d'une part; pour l'administration, d'autre part. Le commandement est contlé, dans les pénitenciers, ateliers de travaux publics et prisons importantes, à des olticiers du grade de chef de bataillon ou de capitaine , détachés de leurs corps et pJacéfi hors cadre, el dans les prisons moins importantes, à
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adjudants sous-ofTiciers, agents principaux ; la surveillance est exercée par des sous-offlciers, qui ne comptent également dans aucun corps de ti*oupe. L'administration des pénitenciers et ateliers est dévolue à des officiers comptables ; celle des prisons mîlitîiires à des .adjudants commis-greffiers.
Dans une armée en campagne, il est établi généralement un ou deux conseils de guerre par division, et un pour le quartier général d*i corps d'armée ; il n'y a, le plus souvent, qu'uu conseil de révision pour toute Tarmée. A Texception d'adjudants commisgreffiers, tout le personnel est pris dans Tannée elle-même.
GKNDARMERIK.
Tout le monde connaît Torganisation de la gendarmerie départementale, répartie dans diverses localités par brigades à pied et brigades à cheval, dont Tensemble constitue pour chaque arrondissement une lieutenance, pour chaque département une compagnie, pour chaque corps d'armée une légion portant le numéro du corps'.
La i/endarmerie comprend en outre une légion de Garde républicaine, composée de quatre l)atailIons d'infante»rie et de quatre escadrons de cavalerie.
Depuis 1804, celte organisation a subi pou de modifications. 11 existait sous l'Empire un escadron de gendarmerie d'élite (anciens gendarmes des chasses), et un régiment de gendarmerie de la Garde impériale. Ces corps ont disparu avec la guerre de 1870. Au début de cette guerre, il a été organisé deux régiments de gendarmerie à cheval et un régiment de gendarmerie à pied, afTectés à la défense de Paris. Le régiment de gendarmerie à cheval s'est particulièrement distingué au combat de Châtillon, le 17 septembre 1870, où son chef, M. le lieutt*nanl-colonel AUavène, fut grièvement blessé. Après la défaite de la Commune, ces régiments ont été dissouî»: une partie des honmies qui les composaient a été versée dans la Garde républicaine, un instant portée à deux régiments
1. CeWi disposition est toute récente ; antérieurement au mois d'avril 1886, certains corps d'armée comprenaient deux ou même trois légions de gi^ndurnicrie ]>orlant toutes les iiiimérus du corps d'année, avec la quaiitioation bis ou fer, s'il y avait lieu. Un décret présidentiel vient de réduire le nombre des lét'it'us de j;fndaniierie<'n l'éiralant à celui descurpsd'iinnée. (ftcrilenmai 1880.)
ÉTATS-MAJOIIS, SEriVICRS P.MiTIClil.iEIlS, ARMÉE i;OI.O\i\LE, 21>T
t^ommandt^s par un généra! du brigade; ime auti-e pattie a servi à formor lu rèijimenl de gendarmerie mobile, crt'i? à Versailles pour la (jarde du Gouverneiiient et de l'Assemblée iialioiiale, el conipiii- Qitat un forl baluillou i*i pied avec un escadrou à clieval. Appelée plus lard à Paris pair la gai'de du Sétiat, privée de son escadron à dieval, progressivement Déduite dans le nombre de ses compagnies, la gendarraerip mobile a étif di'finitivementsupprimée après le voLe de la loi de linaiices pour l'année 1885.
D'autres corps de gendarmerie, savoir un régiment à pied et nu rtgimeal achevai, furent Tormés h Tours pendant la guerre; mais la formation des régiments de Paris, succédant à celle des détochemcnls envoyés â l'armée du Rhin, avait déjà épuisé la gendarmerie eu lui prenant ses éléments les plus actifs; aussi le« deux régiments de Tours n'ont-ils pas donoé â Beaugency, oCt ils faifiLient partie de la colonne Caniâ, tout ce qu'on était en droit d'atlendi-e d'eux. Ils étaient à ce moment à peine organisés, mais ils rendirent plus tard'de grands services dans la reU-aite do la ti' armée de la Loire sur le Mans, et surtout dans la retraite du Mans sur Laval. Pendant ijue le n^giment à cheval metlait de l'ordre dans les convois et ramenait les fuyards, le régiment il pied tenait jusqu'au dernier moment derrière le pont de I pQDt-Lieue avec deux mitrailleuses. 11 perdait dans celle action I tttyottmuse el utile, dit le général Cbanzy, deux ofBciers et quatre- 1 vingt-trois »ous-oinciers, brigadierâ et soldais. En outre de la formation de ces régiments, une autre cause avait déjà énervé [ la geadamierie ; un asseï grand nombre de sous-otTiciere de colle arme avaient éU-- nommés sous-lieuLenants daus leurs armes d'origine, pour parer â la piînurie d'oflîciors dans laquelle on se I irourait. GénêralcmBiit Agés et ayant quitté les i-ùgïments depuis , longtemps, ils y rapportoreut plus du bonne volonté et de fidélité [ ut devoir que d'aptitude à leurs fonctions. Assez médiocres oflî- [ cion d'infanterie, do cavalerie ou d'artillerie pour la plupart, ils llreiit défaut dans la gendarmerie où était leur véritable place. Les L ineviiros prises pendant la guerre de 1870 furent trop souvent pré- \ cipilOes pour £^tre toujours rationnelles.
Par la nature de son recrutement et par les habitudes de son H'rvice dans lequel les hommt^s sonl isob'*., l.-i gendarmerie nVst
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pas faite pour fournir des régiments ; mais les détachements qu'elle a envoyés dans les corps d*armée et armées pour assurer le service de la prévoté ont toujours présenté, au contraire, une composition remarqiialde. Il le faut ainsi; Tordre si difficile à établir dans le territoire occupé parles armées, la direction et la surveillance îles équipages dont la multiplication a souvent, en cas de défaite^ amené des désastres, la protection des hal)it-mts contre le pillage et toute autre violeuce, reposent sur eux, leur énergie et leur activité doivent suppléer à leur nombre.
Dans la campagne de 1805 el dans toutes les .lutres campagnes du premier Kmpire, un détuhement de 50 gendarmes était attaché à chaque corps d'armée, dont il formait l'extrême arrière- gardn, pour ramasser les traînards. Dans la fatale retraite de 1813 , après la bataille de Lj.'ipsick, la gondarinerie, sous les ordres du général Radet, grand prévôt de Taimé^', parvint seule à rétablir un peu d'ordre dans les colon ues.
Pendant la guerr.> de 1870 (2* partie), chaque division d'infanterie avait sa prévôté, composée de trente-deux gendarm:'S à cheval, sous les ordres d'un officier. Toute portion de corps marchant isolément devait être accompagnée au moins de deux gendarmes et un brigadier. D'après le règlement actuellement en vigueur sur le service des années eu campagne, la gendarmerie a dans ses attributions la direction et la t^urveillance des équipages, la re- «'herche et la constatation des crimes, délits et contraventions, la pouri^uite et Tarre^tation des coupables, la police, le maintien de l'ordre, et particulièrement la police r^-lative aux individus non militaires, aux uiarch.'inds, aux vivandiers et aux domestiques qui suivent Tarmée. Les siuivi'gardes sont sous la surveillance et la police générale des olUciers de gendarmerie».
11 est peu de mots dans la langue francai^e qui .aient été plus détournés rb^ leur siguilicatiou première que ceux de gendarme et de gendaruiei'ie. i^es lionunes (ranncs ou rjcns rl^inncs qui formèrent sous le règne de Charles VIT b^s premières compagnies d'ordonnance, hrenl donner sous Louis XIV le nom de gendarmerie à une partie de la cavalerie <le réserve. Les gendarmes de la' Garde, les gendarmes du Roi, les gendarmes de la Reine, les gendarmes du Dauphin, ceux d'Anjou, d'Orléans, de Bourgogne et de Beri-^*,
eureiit dans toutes les tjuerrc» do Louis XIV et de Louis XV un rùUi magiiilique, s'illuslraulà Lene, à Uai-saglia, à Maiplaijuet, à t'uutâooy, a Raucoux, â Lawreld enûu où, au plus fonde l'action, iifi tirent plusieurs charges furieuses qui décidèrent de la victoire. La geudarmt'rie actuelle est l'héritière de la maréchaussée, doQi le nom singulier provient de ce que cette milice à cheval dépcntlait dîrttCttïiticuL des marécUaux de France, comme la eonnèlabiii: avait dépendu du coniii>ta1de. La niarécliauBS^e fut supprimée par suite [ de i'impopulai'ilë qn'ulle s'était acquise en remplissant lidèleiueut 1 tfou devoir daus la répression des troubles de 17HH et de 1790. La I i^ndaimerie tut créOe par décret de l'Assemiilée nationale en date du 22défe!utire 1790; c'était d'abord un corps â la lois civil et niilltiiire. Un corps de geudaraierie des ai'uiées fut formé un peu jdus Urd. Un autre corps lit partie de la garde des consuls, et la gendarmerie, i-ôorganisée au dOliut de l'Empire, eut pour premier iiupecteui- géniji-al, le mai-éehal Moncey. Les di-lachemenls de geu- I darœes ans armées, sous les ordres du yrand-pri!vôt , rendirent les plus j^nds services. Seize escadrons de gendarmerie furent l c^^ au mois de janvier IHIO, pour garder les commiuiications I ealre Bayoune et Madrid ; ils étaient forts de plus de li>Ochevau.t I eliaque. Les gendarmes de l'armée d'Espagne devinrent particulièrL>ment célèbres à la suite de plusieurs rencontres où ils luttèrent avec succès contre la cavalerie anglaise. Au combat de Villadiego, (in avant de Burgos, en 1312, où ils avaient été réunis on légion, île anéantirent complètement les dra;;ous rouges anglais qui, ue Gomtaissunl pas leur uniforme, les avaient chargés comme en se jouant. La réîèbre défense de Monzon, petite place de la Navarre, en 18-13 , est due à uu détachement de SO gendarmes qui.en formaient toute la garnison ; mais le plus beau fait â mettre à l'actif dc8 gendarmes d'Efpagne est sans contredit la résislance d'un poUe de 40 d'entre eux, attaqué entre Iruu et Ernani par la bande Mina, forte de 3,000 hommes, dans une simple grange crénelée ijne les Espagnols incendièrent. Cette résistance dura deux jours, au buul desquels les gendarmes, après avoir tué deux cents hommes â l'ennemi, furent entiu secourus et délivrés. Une lettre écrite par Napoléon au major général Berthior, au début de la campagne de ttjl-, uiualre bien riuiportauce que cet empereur attachait au
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service de la gendarmerie eu campagne. Après avoir fait observer que le nombre de 520 gendarmes est suffisant pour l'armée, et avoir prescrit de remplacer, dans certains emplois, tels que la garde des bagages, les gendarmes par des détachements de cavalerie, « un gendarme », dit-il, « n'est pas un homme à cheval: « c'est un agent qui doit i*tre placé dans chaque poste, qui doit « ctre chargé de la police sur les derrières de l'aimée et ne doit « rtre employé ni en sauvegarde, ni pour des escortes Prête nez de la cavalerie : deux ou trois cents hommes de cavalerie « de plus ou de moins no sont rien, 200 gendarmes de plus assu- « rent la tranquillité de l'armée et le bon ordre. »
En Algérie, le maréchal Bugeaud prenait souventcomme escorte et comme troupe de résci^ve un escadron de gendarmes, et plusieurs fois ils S'illustrèrent par de brillants faits de gueiTC. La gendarmerie peut être lière de compter dans ses fastes le combat du 5 mai 1841, sur le GholifT: 80 gendarmes, commandés par le capitaine Blocque ville, avec les gendarmes maures du capitaine, depuis général, d'Allonville, formaient ce jour-là l'avant-garde de la colonne; cette avant-garde se heurta subitement à un corps de 600 cavaliers ennemis, dont 200 cavaliers rouges d'Abd-el-Kader. Il y eut alors une lutte homérique dans laquelle le capitaine Blocqueville fut tué et les gendarmes combattirent corps à corps, un contre trois, comme des lions, jusqu'à ce qu'ils fussent dégagés par le l*^*" régiment de chasseurs d'Afrique.
Aujourd'hui, les difficultés du recrutement de la gendarmerie, causées par la réduction de la durée du service, vont sans cesse en croissant; à quelques exceptions près, les gendarmes ne sont plus ce qu'ils étaient il y a trente ans, c'est-à-dire d'anciens soldats ayant contracté pondant de longues années passées au régiment l'habitude invétérée de la dis(;ipline et de la fidélité à la consigne. Les exigences souvent contradictoires auxquelles ils sont soumis de la part des autorités civiles, ne trouvent jjas toujours un contre-poids suffisant dans l'esprit militaire. Il est difficile d'exiger d'hommes, si parfaits qu'ils soient, exposés à (Hre réprimandés ou même punis pour avoir fait leur devoir, de ne jamais subordonner leurs actes à des considérations étrangères à ce devoir. Aussi le service de la gendarmerie est-il devenu bien plus difficile qu'autrefois, et la société
I duit Mvoir lin gi'é infini îi cens tjui conliuueul ù ùtre ea t;uivu-
I ganle liane de- pareilles l'onditions.
On a parlé à plusieurs reprises de retirer la geiidurnierie au mi-
I iiistère de la guerre pour la placer dans U-b attributions du ministvn
( tie riulërieiir. On en parle moins à présent. Non soiilomeut une telle disposilion serjiît contraire au principe d'après leiiutil aucune IbrCB armée ne peut être soustraite à l'autoriti' du ministre de la guerre, rexponsable de la défense du paye, mais oUe serait la mopl il* la gt'Udm'inerie qui deviendrait un simple corps de police. Lee nwilleiirs ofltciers de l'arme le sentent si bien, qu'en toutes circonstanres ils insistent pour Taire appliquer aux gendarmes les me- Mires arn'tiîeâ pour les autres militaires. Ils ont tant d'occasions, I10U& disait un do ces otHciers, de se fausser le jugement dans dt^s pnaitinns ([ui ne sont pis tiien nettes, qu'on ne s;nirail tjop leur rappeler qu'avant tout ils sont soldats...
lEST DK SAPF.UflS-POMPlKnS
. VILLI^ DE l'IlllS
C'est en vertu du grand principe que uous invoquions tout à l'heure, que le régiment de sapeiu* pompiers fait partie de l'arniée active. Il est considéré au point de vue militaire comme nn régiment d'inrauterie, dont les officiers concourent pour l'avancement avec ceux de toute l'arme.
En cas de mobilisation, une partie des i-éservistes qui ou proviemient est versée dans les bataillons de chasseurs â pied.
Après les évtiuements de 1870, la question s'est agitée de savoir BÏ le régiment de sapeurs-pompiers, désarmé lors de la capitulation do Paris, recevrait de nouvelles armes. Ceux qui étaient d'un avis ninipaire invoquaient les dangers que court ou peut faire courir à l'ordre public une troupe disséminée par faibles portions dans ta capitale, ci vivant en permanence dans les quartiers les pluB dJ8{)0sé» à l'agitation. En fait, il ne parait pas nécessaire d'avoir
I foiil et de eavoir's'en servir pour faire preuve de courage et
kd'agilité dans un incendie, mais on a pensé que l'armement d'une
■ troupe est la condition première de sa discipline, et l'on a réarmé
I magnifique régiment de sapeurs-pompiers de la ville de Paris.
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Nous pouvons affirmer toutefois que le gouvernement de M. Thiurs ne s'était décidé à prendre cette mesure qu'après de longues hésitations ^
ARMÉE COLONIALE. ARMÉE d'aLGÉRIE.
Nous avons donné (chapitres II et III) la nomenclature des corps de troupe d'infanterie et de cavalerie affectés spécialement à l'Algérie et au service des colonies ". Des événements récents ont démontré la nécessité d'organiser et surtout de recruter dans des conditions partirulières ces forces qui sont, pour ainsi dire, en dehors de l'armée destinée à protéger les frontières de la France; c'est là une question (jui nous paraît mériter une étude particulière, se rattachant à l'examen général des catlres.
11 résulte, en effet, de l'expérience acquise dans les expéditions de Tunisie, du Sud oranais et du Tonkin : 1° que notre organisation ujilitaire, éUiblie dans hi prévision d'une gueiTe européenne, ne se prèle pas à la formation de corps exp«^ditionnaires destinés à opérer an loin : 2"* que les jeunes soldats fournis par le service de quatre^ ans n'ont i)as la force d'endurauce nécessaire pour résister victorieusement à Taction des climats chauds; 8" que non seulement les olîiciers des troupes attachées à la marine demandaient avec instance à rentrer dans le droit commun par l'assimilation complète avec ceux de l'armée de terre, mais encore que relTectif de ces olîiciers devenait insulhsant par suite du séjour prolongé dans les colonies, qui les rend, au bout de quelques années, jieu propres au service de guerre.
En ce qui couccrue la formation d'un corps (expéditionnaire, ou se trouvait eu face de dilhcultés presque insurmontables, par ce qu'elbîs se rattachaient aux bases mêmes de la nouvelle organisation militaire. Comiucnt, en effet, mobiliser séparément un corps d'armée ou une division, si la loi ne le permet pas, et la loi le permettant, comment opérer cette mobilisation dans la pratique?
l. Nous poinTi()n> lu^ine riicont'T (•Diuiui/nl le zèlo d'un subordonne, prônant pour un ortlro qu'il éUiit lenu (ruxéruior, l'invilûlion oirioieusr» ot irréfriilière «l'uu olîicier j^Om-ral, avain-a l'exôcuLion d'une mesura qui n'était pa^ enoorc iirrr'ttM». La défision du (iouverni'uienl oonsai'ra h\ l'ait acronipli.
2 ICn supposant adoptô par le Sénat 1»* projet ipii n'a incor- été voté qm- par la Chambre des députés.
Supposons que Ton veuille mobiliser un corps d'armée, on rappellera dans la région de ce corps d'armée, sous les drapi^aux, les hommes composant la disponi))ilité et la réserve, tandis que dans la région voisine on laissera les hommes des mêmes classes ou de clashes jdus jeunes parfaitement tranquilles. C'est ce qu'on ne fera jamais accepter au pays.
En face de cette difficulté, plusieurs systèmes furent proposés \ Tun consistait à prendre les bataillons nécessaires parmi les trente bataillons de chasseurs à pied, dont Tellectif de paix est plus considérable que celui des autres bataillons et qui n'entrent pas dans la composition des divisions d'infanterie, qui ne sont même pas tous rattachés aux corps d'armée. Celait supposer que les chasseurs à pied n'ont pas un rôle importaut à jouer au moment de la mobilisation. Un autre projet reposait sur le groupement des quatrièmes bataillons d'une même division en un régiment organisé dès le temps de paix, ce qui aurait donné 30 régiments nouveaux. La création de 36 états-majors de régiment était une opération trop coûteuse pour qu'on pût y songer*... Entin, tons les systèmes mis en avant pour utiliser, soit les quatrièmes bataillons, soit les compagnies de dépôt, aboutissent à cette double alternative : ou grouper ensemble îi titre de formations provisoires des éléments divers, c'est-à-dire former des régiments sans consistance, comme mille exemples l'ont prouvé, ou créer pour des formations permanentes des états-majors dispendieux. Ces systèmes furent donc tous repoussés et l'on sembla s'arrêter à une combinaison qui a été, à bien peu de chose près, partiellement mise en pratique tout récemment, lorsqu'il s'est agi de former ime division de réserve pour le corps expéditionnaire du Tonkin. Désigner dans chaque corps d'armée im régiment, ayant en permanence ses quatre bataillons réunis -, prendre en cas de l.»esoin deux bataillons de ce régiment, les compléter avec des hommes prélevés sur les sept autres régiments du corps d'armét^, les mobiliser en les faisant passer sous le commandement du colonel ou du liiMitenantcolonel (la moitié de ces régiments à deux bataillons étant com-
l. Ou viont cepcmlaiil d'y ^onge^ ut de pivâciitiT iiii proji'l do loi d;in< n^ s^ns, coiiiprcnalit même 40 rôgiincnls : (inznian ne fonnait pas i/'obstuv/es.
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mandés par des colonels, les autres par des lieutenants-colonels); puis fonner immédiatement dans le régiment ainsi privé de deux de SOS bataillons un cinquième bataillon avec les deux compagnies de dépôt, et préparer sur le papier la formation d'un sixième bataillon, ponr le cas d'une mobilisation. Ce système a l'avantage de ne faire partir que des unités constituées, ayant de la cohésion et animées de Tespiit de corps, sans afTaiblir sensiblemont les corps d'armée mobilisés. Mais le meilleur de tous les systèmes consiste évidemment à ne pas faire d'expéditions lointaines.
En ce qui concerne Tannée d'Algérie, les quatrièmes bataillons composés de jeunes soldats, n'ayant entre eux aucun lien, n'avaient pleinement réussi ni en Tunisie, ni dans le sud de la province d'Oran ; il avait fallu d'ailleurs, pour former le corps expéditionnaire de Timisie, emprunter à l'armée d'Algérie des bataillons de zouaves et de tirailleurs indigènes. Une fois l'expédition terminée, le protectorat qui en était la conséquence, imposait, au point de vue militaire, les mêmes nécessités que l'occupation d'une des trois provinces formant le gouvernement de l'Algérie. Pour y subvenir, on se décida à créer un quatrième régiment de tirailleurs, un quatrième régiment de spahis, un deuxième régiment de la légion étrangère , un quatrième bataillon d'infanterie légère d'Afrique, en même temps qu'à porter de 4 à 6 le nombre des bataillons de chaque régiment de zouaves et de 6 à 8 celui des escadrons de chaque régiment de chasseurs d'Afrique. On y joignit, eu projet, un régiment d'artillerie à 4 bataillons, comprenant chacun 1 batterie montée, 1 batterie à pied, 2 batteries de montagne, et pour le train des équipages 4 escadrons de 4 compagnies. Pour compléter l'armée, des compagnies du génie, des détachements d'ouvriers et de pontonniers devaient être empruntés à l'armée continentale. Les nécessités de la guerre du Tonkin ont fait extraire de ce projet d'organisation la création immédiate du quatrième régiment de tirailleurs algériens et du deuxième régiment étranger; le reste du projet a été volé par la Chambre des députés, mais ne Test pas encore par le Sénat*. Nous raisonnerons ce-
l. Il a môme étô rotiré. L'histoiro dr l'armée française, avec ses changemonts incessants do ministres et d'idées niinistériellos, est réellement bien diflicile à écrire (mai 1886). •
pendant comme si le projet était définitivement passé à Tétat de loi. L'armée d'Algérie doit comprendre, dans cette supposition et en ne comptant pas les compagnies de discipline : 24 bataillons de zouaves, 16 bataillons de tirailleurs indigènes, 8 bataillons de la légion étrangère, 4 bataillons d'infanterie légère d'Afrique, 32 escadrons de chasseurs d'Afrique et 24 escadrons de spahis ; 4 batteries montées, 4 à pied, 8 de montagne et 16 compagnies du train des équipages, soit en tout 52 bataillons, 56 escadrons, 16 batteries et 16 compagnies du train. Comme le 19^ corps d'armée possède, pour le cas de mobilisation, une brigade d'artillerie stationnée en France et qu'une brigade de cavalerie française paraît devoir rester en permanence en Algérie pour faire partie, au besoin, du 19® corps ; il est à penser qu'on pourrait, sans inconvénient, former le 19* corps d'armée sur le même pied que les 18 autres, tout en laissant en Algérie une force suffisante pour contenir le pays. Les régiments étrangers et indigènes, ainsi que les bataillons d'infanterie légère, ont d'ailleurs une composition élastique, c'est dire que le nombre des bataillons et des compagnies y est indéterminé.
La composition de l'armée d'Afrique étant réglée, il fallait en assurer le recrutement de manière à pouvoir attirer, ou du moins conserver dans ses rangs des soldats moins jeunes et plus vigoureux que ceux qui sont fournis par le service de quatre ans. On a pensé y parvenir par des rengagements avec primes et hantes payes, ouverts non seulement aux militaires de l'armée d'Afrique, mais à tous les militaires ou même aux anciens militaires ayant quitté le service depuis un certain temps. Les sous-ofiQciers et soldats de l'armée d'Afrique seraient, en outre, admis à jouir d'une pension de retraite à partir de quinze ans de service.
L'armée coloniale existe déjà en fait, formée par les troupes de la marine et par les régiments, bataillons, compagnies ou escadrons indigènes organisés au Sénégal, au Tonkin, dans l'Annam et dans l'Inde ; mais la partie française de cette armée pèche par la composition des hommes qui sont trop jeunes, par celle des officiers, fatigués à la suite de longs séjours aux colonies, par l'exagération de l'efTectif qui est la conséquence du roulement entre l'intérieur et les colonies et qui entraîne une dépense trop forte. On
a cru pouvoir remédier à tous ces inconvénients en incorporant l'infanterie et Tartillerie de marine dans l'armée de terre. C'esl une question qui ne date pas d'aujourd'hui et qui a déjà donné lieu à bien des discussions. Il serait difficile d'imaginer plus de péripéties et de cliangenients que n'en ont subi depuis le xvii* siècle les troupes chargées de la garde des colonies, et de démêler au milieu de tous ces changements le moment précis où furent créés, à cet (^ffet, (les régiments spéciaux. Nous croyons cependant pouvoir affirmer que l'existence de troupes relevant du ministre de la marine et atfectées aux colonies, ainsi qu'à la garde des ports militaires, date seulement de 1831. Dans le principe, ces troupes se bornaient à 2 régiments d'infanterie de marine, dont le nombre été porté successivement à 3, puis à 4 et qui ont été eux-même fortement augmentés par Taccroissement du nombre de compa— gnies. Jusqu'en 1854, ces régiments furent soumis, sans restric — tion, aux lois, ordonnances et instructions relatives aux troupes d^ ligne de l'armée de terre. Le décret du 31 août 1854, aux terme duquel était créé le quatrième régiment d'infanterie, porta uu< première atteinte à ce principe en admettant que le mode d'applica tion aux troupes de la marine des lois, décrets et instructions co cernant l'armée de terre, demeurait subordonné aux instructio spéciales du ministre de la mavine. Le décret du 26 novembr 18G9, par lequel le nombre des compagnies fut élevé à 140, alL
plus loin encore. Il y était dit expressément que les dispositioi relatives aux troupes de terro seraient applicables aux troupes la marine, seulement aju-ès décision du ministre de la marine.
Il y eut donc, à dater de là, dans l'armée française, deuxarméi de teiTC, susceptildes d'être régies par des instructions différentes savoir : l'armée du ministre de la guerre et l'armée de terre ministre de la marine. Celle-ci comprend encore aujourd'hui comprendra jusqu'au vote définitif du projet de loi adopté par Chambre des députés :
V 4 régiments d^ infanterie de marine, à 45 compagnies, soit tout 180 compagnies, ainsi que les troupes indigènes du Sénégsr^ul^ du Tonkin et de l'Annam, dont nous avons donné l'état au çh» ^^ pitre II;
2^ Un régiment d'artillerie de marine qui, en 1882, complaît ^'
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Uerîn, plus 5 comjiagTties d'ourriers d'artillerie et 1 tompagnie
ICarti Qciers ;
3* Un état-major g^-ndral et des états-majors particuliers.
L'effectif de l'infanlerie de marine s'élevait, en 1882, â environ
ï,OO0 hommes et pouvait ôtre porté à plus de 50,000 par l'ad-
bncLioD de réeervieles d'une qualité exceptionnelle, aguerrie par
I nombreuses exp<>>IitiouB. Celui de l'artillerie de marine montait
a de 0,000 hommes.
f Z^es ofBciers de ces corps de troupe se plaignaient depuis long-
3ps dV'tre, vis-à-vis de la marine, dans une sorte de vasselago;
se considéraient comme victimes d'ime injustice permanente,
les généraux eux-mêmes se regardaient comme occupant une
frsiUon secondaire, privés d'initiative et d'autorité réelle. Tous
iiaiuLiient awec instance la cessation d'un ^tat de choses préju-
= ial)le à leurs intért^ts et à lem- considération.
I -15 "antre part, rexpérience avait démontré qu'après un séjour de
»îs ou quatre ans dans les colonies, nKJrnedans celles qui passent
les moine malsaines, le rapatriemeat d'un £uropé£>n est in-
pï^'p^Dsahle et qu'entre deux séjotirs aux colonies, un repos d'au
*>ri8 deux années en France est absolument nécessaire. Sans
•^ï^ï des hommes de troupe qui, avec la durée actuelle du ser-
s , ne font qu'un séjour au-t colonies et sont presque toujours
i'jés en congé à leur retour en Ff;mce , les officiers répartis en
^**Hïre â peu près égal entre les colonies et la métropole, par
^^■^ des exigences du service, ne pouvaient ni restreindre la
'**'^e du leurs séjours â la limite voulue, ni espacer suiSsamment
*5*jour?. Pour satisfaire à ces conditions, il aui'ait fallu dou-
^ et m>^me presque tripler leur effectif, mesure impjssitile à
-**-<]re en raison de la dépense qu'elle aurait entraînée el des dif-
■■tés qu'elle aurait créées pour le recnitement des cadres. Le
^*l>re des olficiers restait donc insuffisant; de là, une mortalité
- "^ïs-itierable [larmi eux, et pour la plupart de ceux qui réfcisiaieol
^lat de Biinté les rendant impropres à faire la gueiTe.
*-•« passage des troupes do la marine au ministère de la guerre
*^t être le seul remûde it cette situation en permettant de faire
^l*rleservice dos colonies sur un aomlire considérable d'othciers.
On s'eei alors demandé comment poiii-rail être effectué ce ralta-
chenient. Les uns ont proposé de supprimer purement et simplement les régiments d'infanterie et d'artillerie de marine, pour affecter à tour de rôle chacun des 144 régiments d'infanterie de ligne et chacune des batteries des 38 régiments d'artillerie, au service des colonies. Co système a été écarté comme créant, pour la mobilisation, des diflicultés insurmontables. D'autres ont émis l'idée de conserver les corps spéciaux, mais sans particulariser le service des officiers qui rouleraient tous ensemble poiu* n'aller faire aux colonies que de courts séjours et ne les renouveler que sur leur demande. A cela on a objecté qu'un tel système aurait pour effet l'envoi dans les colonies d'officiers mal disposés à s'expatrier et l'énerveinent des cadres de l'infanterie, forcés de recevoir continuellement des officiers fatigués en môme temps qu'habitués à l'oisiveté des pays chauds. Dans un ordre d'idées plus général, on a prétendu, et Ton aurait pu s'appuyer à cet égard sur plus d'un exemple, que l'administration des troupes détachées dans des pays lointains et appartenant au ministère de la guerre, tandis qu'elles se trouveraient, par l'intermédiaire des gouverneurs de colonies, dépendre du ministre de la marine, serait une source continuelle de conflits entre les deux dr» parlements. Quatre années do lutte entre l'illustre Montcalm et l'administration coloniale du Canada, dirigée par un gouverneur jaloux à l'excès de ses prérogatives n'avaientelles pas abouti en 1709 à la pcrlf? de cette riche contrée encore aujourd'liui si fran(;«iise de mœurs et de langage. Malgré ces objections, ridée du passage des troupes de la marine dans les attributions de la guerre a prévalu dans les conseils du Gouvernement et à la Chambre des dépnt('s.
On a écarté l'idée de la possibilité d'un conflit entre deux ministères ou nii'me entre un gouverneur de colonie et un commandant de troupes à mille lieues de la métropole. Théoriquement, en effet, ces conflits ne devraient pas exister, et dans cette France si oublieuse de ses véritables gloires, on ne se souvient guère aujourd'hui du héros de O^ïébec, ojjprimé par un intendant cupide et par un gouverniîur incapable. On a pensé d'ailleurs que le désir de se soustraire à la vie monotone de certaines garnisons pour aller visiter des pays curieux, l'appât d'une solde plus forte, l'espoir d'un avancement plus rapide attireraient vers le service
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[ colouioE aeseï d'officiers Ju boauo volouW iitrnr ou gaiiiiilir
C4UX qwi, pour des motU's de santé ou de famille, pourraient le
I redoutur. On a jngé (pie le séjour des colonies, loin d'hahituer
11» oQici8i% à l'oi&iveté, élèverait leurs idées et les préparerait au
oammaiiduiaent en les plaçant dans des positions supérieures à
I leur grade et en les exerçant à l'initiative.
Nous venons de parler pour l'infanterie de marine; la question I esl un peu diffi^rento pour l'artillerie qui, en outre du service des boucbes à feu aux colonies et ilans les batteries de côte des ports militaires et de l'entretien de sou propre matiSriel, a de nombreuses tft iinportnnleii attributions dont une surtout semble la l'attactier à Ia marine par des liens indissolubles, savoir: la fabrication du mahJriel Je l'artillerie pour la flotte et pour les batteries de côte des ports et rades militaires. Mais l'artillerie de marine doit suivre de toute ni'cGSsité le sort de l'infanterie et ee fondre dans l'artillerie de terre avec son état-major particulier. D'autre part, la fabrication tl« l'artillorie navale ne saurait, pour bien des motifs, être conQée à l'artillerie de terre, de là une difficulté qui serait facilement levée par lacréation d'un corps d'ingénieurs d'artillerie de marine, cliargé do celte fabrication, La constitution première do ce corps devant exiger un certain temps, le rattachement au ministre de la guerre sera forcément ajourné pour l'aptillerie jusqu'à ce que cette opt'mtlon «oit terminée.
Une fois admis, le passage des troupes de la marine dans l'armée de terre oecasioimerail une économie notable, tout en diniiinisrit, au point de vue du recrulement, une charge qui paratt lourde aux populations.
Avant l'expéditiou du Tonkin, les 180 compagnies d'infanterie éliùent ainsi réparties :
107 en France, avec un effectif d'environ 12,000 hommes; 73 aux colonies — 8,000 —
L'artillerie, sur 27 batteries, n'en comptait que 5 aux colonies. Le nombre des compagnies stationnéL's en France n'était aussi élevé que pour faciliter le roulement. Le passage au département t'dd 1« guen* supprime les diflicullés de ce roulement; on pourrait Kâlinc no conserver en France que des dépôts el laisser en perma- * iienca aux colonies les mi^mos compagnies, renouvelées, pour les
hommes de troupe par le jeu régulier de la loi du recrutement, pour les officiers par les échanges avec les régiments de ligne. La nécessité de la garde des ports militaires, l'obligation d'avoir une réserve pour parer dans les colonies à des événements imprévus et de fournir en cas de mobilisation un appoint respectable aux divisions de Tarmée de terre, ont décidé le maintien en France d'un certain nombre de compagnies. D'après des calculs qu'il serait trop long de reproduire ici, on a fixé le nombre des compagnies à 144 au lieu de 180, en les répartissant entre 4 régiments, ayant chacun 9 bataillons de 4 compagnies.
Le nombre des batteries a été lixé à 28, dont 6 montées ; on ne peut s'expliquer ce nombre de batteries montées que par des motifs indépendants du service des colonies.
Quant au mode de recrutement de l'armée coloniale, il serait, d'après le projet en discussion, le môme que celui do l'armée d'Afrique avec des avantages de primes et de hautes payes plus considérables, avec la faculté accordée aux militaires de l'armée coloniale de passer, après sept ans de service, dans l'armée d'Afrique pour y attendre leur retraite. On espère par ces moyens atteindre un double but: composer l'armée coloniale d'hommes vigoureux, rompus aux fatigues et au métier de soldat, et se dispenser d'avoir recours aux contingents annuels.
Pour notre part, quand Toccasion s'en est présentée, nous avons soutenu avec une-profonde conviction ces dispositions ou du moins le principe sur lequel elles. reposent. Nous estimons que le service obligatoire a pour objet principal et pour ainsi dire vmique, la défense du pays, et s'il convient à la majorité de la nation de rechercher par des moyens violents, Tagrandissement de son empire colonial, si même il est nécessaire et légitime qu'elle veuille défendre celles de ses colonies qui sont rattachées depuis de longues années à la métropole par des liens impérissables, ce double but doit être poursuivi à l'aide de forces spéciales recrutées dans d'autres conditions que l'armée continentale. Autrement, qu'on y fasse attention, il ne faudrait pas beaucoup d'expéditions comme celle du Tonkin pour dégoûter du service militaire des populations qui ne s'y résignent déjà que sous le coup de nécessités patriotiques. Un jeune homme qui, appelé par son âge à faire
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partie du contingent annuel, est envoyé dans un régiment pour y apprendre le métier des armes et revient ensuite dans son village, préparé à défendre au jour du danger la frontière menacée, accomplit ainsi comme tous les citoyens le plus élémentaire des devoirs et paie à sa patrie la dette la plus sacrée. Lorsqu'un autre jeune homme, faisant partie du même contingent, est désigné par le sort pour aller prendre part à quelque expédition lointaine et périlleuse, lorsque, sachant à peine tenir un fusil, à peine habitué à la vie militaire, il est envoyé par delà les mers sulnr les atteintes d'un climat meurtrier, il remplit encore un devoir puisqu'il obéit à la loi, mais il se demande et sa famille se demande avec lui pourquoi c'est à lui et non pas à un autre que ce devoir a été imposé. Et s'il meurt là-bas, les siens maudissent la politique dont le hasard l'a fait victime.
Nous ne croyons donc pas faillir à cet esprit militaire qui est pour nous un héritage de famille et qui nous a inspiré toute notre vie, en disant hautement qu'une armée coloniale doit être composée d'hommes vigoureux et capables de supporter des fatigues exceptionnelles, ayant en outre contracté librement l'engagement de servir dans cette armée.
Le Gouvernement et la Chambre des députés semblent avoir partagé cet avis si l'on s'en rapporte au projet de loi voté parla Chambre, projet fondé sur le passage des troupes de la marine dans les attributions du ministre de la guerre et sur le mode de recrutement que nous venons d'exposer. Toutefois, en cas d'insuffisance des engagements et des rengagements, les effectifs seraient complétés par des prélèvements sur le contingent annuel en nombre correspondant aux besoins et d'après le tirage au sort, comme cela se pratique aujourd'hui. Suivant le projet de loi, l'état-major général et los états-majors particuliers des troupes de la marine seraient versés dans l'armée de terre comme ces troupes elles-mêmes. En plus des corps que nous avons déjà désignés, l'armée d'Afrique comprendrait 4 compagnies de fusiliers de discipline, et l'armée coloniale, 3 compagnies de discipline aux colonies, avec un état-major et un dépôt en France. Enfin, le choix des officiers à faire rentrer en France et la désignation de ceux à envoyer aux colonies feraient chaque année partie du travail d'inspection générale.
Le projet de loi présenté par le Gouvernement donnait aux régiments d'infanterie de marine, après leur passage à la guerre, le nom de régiments Hinfanlerie coloniale. Après une vive discussion, la Chambre des députés a préféré leur ancienne dénomination qui, déjà illogique sous le régime actuel, devient un non-sens absolu dans les conditions qui doivent résulter de la nouvelle loi. Une infanterie de marine est une troupe destinée à combattre à bord des navires de guerre, comme les mannes anglais, comme nos marins fusiliers... Mais les motifs invoqués pour ne pas changer le nom de Tinfanterie de marine, sont des motifs de sentiment qu'il est bien dif&cile de réfuter, parce que, nous l'avons dit nousmême plus d'une fois dans le cours de cette étude, le côté moral est toujours le point de vue dominant dans les questions militaires.
L'infanterie de marine a sa légende, fondée moins encore sur la constance avec laquelle on l'a vue lutter dans les colonies a la fois contre le climat et contre des peuplades barbai'es que sur les événements de 1870 et les souvenirs de Bazeilles. Pour ne citer qu'un exemple, la défense et la délivrance de Médine au Sénégal, en 1861, suffiraient pour illustrer une troupe. Mais le Sénégal est bien loin; les luttes de Sedan et de Bazeilles datent d'hier et ont eu lieu devant nous.
Avant le jour de la bataille de Sedan, la division de Yassoigne n'avait pas été, comme le reste do l'armée, atteinte dans son moral par la défaite de Frœschwiller. Combattant, ce joiu*-là, sous les yeux de l'armée de terre, elle était animée de ce feu sacré que donne l'esprit de corps et voulait montrer à ses rivaux de quoi étaient capables les régiments de la marine ; elle fut admirable et siurlout admirée. On n'a pas voulu laisser tomber le nom qu'elle avait ainsi glorifié. Elle qui demandait, dit-on, à grands cris, d'être séparée de la marine ; elle tient à gai^dcr ce nom qui la rattachera à la marine au moins par des souvenirs communs, et les marins, qui ne demandaient, disait-on encore, qu'à être débarrassés d'elle, s'agitent à l'idée de lui voir prendre un autre nom que le leur... Tout cela prouve qu'il faut laisser à la marine les troupes de marine ; aussi bien nous ne comprenons pas trop les troupes des colonies aux ordres du ministre de la guerre, quand c'est le
ministre de la marine qui commande dans les colonies. Nous ne comprenons pas davantage les troupes chargées de la défense des ports militaires aux ordres du ministre de la guerre, quand cette défense est dirigée par le ministre de la marine. Nous voulons avant tout Tunité du commandement..
Si Montcalm a succombé et si le Canada a été perdu pour la France en 1759, c'est que Montcalm commandait aux troupes, tandis que le mnrquis de Vaudreuil tenait dans ses mains tous les moyens de faire Vivre ces troupes. Si le siège de Sébastopoladuré aussi longtemps, c'est que pour la moindre opération il fallait une entente préalable entre les généraux Raglan et Ganrobert, les amiraux Hamelin et Dundas. Et si rexpédition de Chine a complètement et promptement réussi en 1861, c'est que le général Montauban étendait son autorité sur toutes les forces de terre et de mer. Nous ne voyons donc pas de milieu entre ces deux solutions : ou enlever à la marine les colonies et la défense terrestre des ports et rades militaires en lui retirant du môme coup ses troupes de terre, ou lui laisser ses troupes en lui maintenant les colonies et la défense des côtes.
Ajoutons cependant que, suivant nous, faire concourir le ministre de la marine à la défense du territoire est absolument contraire au principe de l'unité et de la responsabilité, et qu'il ne doit y avoir qu'un seul ministre chargé de cette défense, le ministre de la guerre. Le commandement en chef exercé à terre et en territoire français par des amiraux, nous a toujours semblé une anomalie; bien plus une source de conflits et de complications, peut-être même une cause de désastres, malgré le bon vouloir et le dévouement des uns et des autres.
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CADRES DE RÉSERVE
Nous avons vu au chapitre du recrutement comment sont constituées les réserves qui, en cas de guerre, viendraient tripler Feffectif de Tarmée. Ces réserves sont aujourd'hui entièrement composées d'hommes plus ou moins exercés : mais il a fallu longtemps pour en venir là. Un député disait lors de la discussion de la loi de 1818 : « Une réserve décrétée par anticipation me paraît fort « inutile en France, où tout homme devient un bon soldat avant « même que les soldats des autres nations aient pu apprendre la « marche militaire. » Pendant longtemps, les théoriciens qui prétendaient que, pour défendre le pays, il suffisait aux citoyens de voler à la frontière avec un fusil, n'ont pas dit autre chose. Certaines gens en reviendraient volontiers là, mais dès 1818 un ministre de Charles X, répondant au discours dont nous venons de citer un passage, s'écriait avec im grand bon sens : « On dit
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« qu'en cas de danger, à la voix du Roi la France se lèverait tout^ « entière. Je le crois! mais les États se fondent et se consoliden' . « sur des institutions positives et non sur des données plus « moins problématiques *. »
A ce point de vue, notre système actuel de réserves présent» toute garantie,
La création de cadres de réserve constitue, en outre, un desp: grès les plus essentiels de notre organisation militaire. Sans celt création, Taccroissement considérable donné à Tarmée et la mis en ligne d'effectifs nombreux auraient nécessité l'entretien d cadres d'officiers hors de proportion avec les ressources budgétai
et augmenté outre mesure le nombre des hommes enlevés à la vL e civile. En ce qui concerne les cadres inférieurs, si Ton avait voulur conserver les mêmes effectifs sur le pied de paix et sur le pied d^ guerre, on se serait trouvé dans la presque impossibilité de les former en temps de paix, tandis qu'en cas de mobilisation les corps de troupe auraient été encombrés de réservistes gradés. Les cadres de réserve comprennent :
I. Pour l'état-major général, les officiers généraux passés à la section de réserve et ceux qui, étant retraités sous le régime de la loi de 1878, restent pendant cinq ans à la disposition du ministre de la guerre.
II. Pour les officiers, les catégories suivantes
1** Les officiers retraités dans les conditions ci-dessus;
2^ Les officiers démissionnaires qui, en raison de leur âge, sont encore astreints au service dans Tarmée active ou dans sa réserve' et ceux qui ayant atteint la limite du service obligatoire, demandent à continuer de servir;
3° Les anciens élèves de TÉcole polytechnique et de rÊcole forestière, admis dans un service public et pourvus en droit d'un grade correspondant à leur emploi;
4** Les anciens élèves de ces mêmes écoles ayant satisfait aux examens de sortie, sans être classés dans un service public. — Sous- lieutenants de droit;
5® Les anciens sous-officiers signalés par les inspecteurs gêné-
M. de Villèle, séance du 2 février
2. Lo grado d*oflicier Q*esi pas de droit pour cette catégorie.
,ESl>li)lfiSEnVK, «.nMfiG TEItniTOHULK, -
SAUXILUHtB».
loredsicar passage dans la rôaerve, comme capables d'^Li-e
is oHiciers ;
Les anciens engagés conflhioiinels, ayant servi deux ans et
h. leur avantage l'examen qui leur est Imposé.
I. Pour les caiires inférieurs, tous les nSscrvistes anciens sous-
iers, ou nommés sous-olSciei'e eu quittant l'armée active.
! nombre d'officiers de réserve jugé nécessaire s'élève ;\ en-
1 10,500 ; ce cadre tend à se compléter nu fur et à mesure des
iseions à la retr.iite prononcées dans les cundîtioiis de la loi
i878» Toutes les personnes appartenant aux catégories ci-dessus
lut pas d'ailleurs dans la composition des cadres de réserve,
certaines de ces catégories, uolamment celle des ofticiers re-
i, doivent aussi fouinir des olllcierfi pour l'armée territoriale.
'Bodaut la guerre de 1870, prusquo toutes les divisions et sub-
liong de l'intérieur ont été commandées par des ofTiciers giïné-
dii cadi'e de réserve; mais l'expérience a fait voir que, pour
commandements actifs, il fallait user avec discernement de
ressource. Tous les hommes n'ont pas à 73 ans la verdeur
Blûclier ût preuve dans la campagne de 181.Ô, ni à 80 ans la
de santé du général bavarois Doroy, blessé morlellement à
iremière bataille de Polosk le 18 août 1812, ni à 70 ans l'éner-
de Sowai'off luttant en Suisse contre Lecourbe et Maeséua, ni
I ans surtout la force de volonté de Radetxiti, brisant dans les
ass de Novare la résistance de l'armée piémontalse. Ou est
étonné quand ou volt, dans l'histoire des guerres de la Répu-
[00, l'âge de certains généraux réputés t'iciw :1e uieuzDagabert,
chef de l'armée des Pyrénées-Orientales, est mort à Ô8
; U paraissait à la vérité plus âgé que cela : avec sa couronne de
cheveux blancs et sa démarche fatiguée, on lui aurait donné-
h; Dugoinmier qui lui succéda et passait pour unviHéran, fut
à ta lialaille de la Montagne-Noire, n'ayant aussi que 68 ans',
que Dumouriez, dans ses Mémoires, traite de vénérable, était
eo 1786 et avait 56 ans en 1792. Le duc de Daatxick, que
:s appelle constamment le vieux maréchal Lefebvi'e, était né
1755 et n'avait pas 60 ans lorsque Quit l'empire. Serrurier
lU do 1742, Kellermanii île 1735. Le premier ne llgura plus
le champ de bataille après la campagne de 1799, pendant la-
quelle il avait 51 ans, et fut nommé en 1801 gouverneur des Invalides; le second, dont à la rigueur on pourrait invoquer l'exemple, rendit, jusqu'en 1813,d'éminents services, mais toujoui's dans des commandements de seconde ligne, où TEmpereur sut utiliser ses talents d'organisateur; à partir de Tannée 1800, il ne fit plus la guerre active.
Ce n'est pas seulement la décadence physique résultant do Tâge qui cause l'infériorité relative des généraux rappelés de la retraite ou de la réserve après plusieurs années de repos ; ce qui les diminue aux yeux des troupes, et surtout des ofTiciers dont ils viennent prendre le commandement, c'est une sorte de dépréciation, nous serions tenté de dire : déconsidération, plus ou moins justifiée par leur ignorance des changements survenus pendant leur repos. Ils ne sont plus dans le ton, et la plupart des jeunes officiers sont beaucoup plus tentés de rire d'eux que de les prendre au sérieux. En 1830, on lit sortir de la retraite un maréchal de camp du nom de Cassan, qui avait été en 1813 un héros. Bloqué dans Pampelune par les Anglais et les Portugais, il s'était défendu avec énergie et n'avait rendu la place qu'à la dernière extrémité, lorsjjue plusieiu's de ses soldats étaient déjà morts de faim. Mis de côté sous la Restauration, il fut rappelé à l'activité après la révolution de Juillet et envoyé en Afrique pour gagner sa troisième étoile. Les jeunes officiers d'état-major, protégés de M. de Bourmont, l'accueillirent avec des rires, et comme il était vieux et usé, ils trouvèrent très joli de le nommer Cassé. Pas un d'eux peut-être, et pas même l'historien qui raconte ce mot, le trouvant très joli, ne connaissait l'histoire du blocus de Pampelune.
En 1870, le général de Blois de la Calande, qui avait 68 ans et qui exerça le commandement de l'artillerie du 15* corps, donna à toute l'armée de la Loii*e l'exemple du dévouement, de l'énergie et de l'activité ; c'est à ses conseils sur le mode d'emploi de l'artillerie que revient une bonne part de la victoire de Coulmiers. Le général de Pointe de Gévigny, qui commandait à Nevers des troupes disparates, déploya toute l'ardeur de la jeunesse, et dirigea, dit M. de Freycinet, des expéditions « hardies jusqu'au cœur de l'ennemi », allant couper le pont de la Roche-sur-l' Yonne, ou surprendre les Prussiens à Gien, et se préparant à pousser plus loin,
lorsque rarmistice fut signé à Paris \ On doit signaler aussi le général Ladreyt de la Gharrière, sorti du cadre de réserve pour commander une brigade d'infanterie et blessé mortellement à Montmesly, le 30 novembre ; enfin, au-dessus de tous, il faut citer le vainqueur de Coulmiers, le général d'Aurelle de Paladines qui, âgé de 67 ans, était depuis deux ans au cadre de réserve quand il vint prendre le commandement du 15' corps d'armée, « mettant », dit le général Clianzy, « son énergie, son expérience « et ses hautes capacités militaires au service du pays ».
Mais, pour entraîner la cavalerie à Coulmiers, un jeune général eAt mieux valu cent fois qu'un divisionnaire expérimenté et habile jadis dans Tart de faire évoluer quatre régiments sur le champ de manœuvres de Lunéville. Ce sera toujours, pour ceux qui étaient au courant des combinaisons projetées et des espoirs courus, un sujet d'amers regrets que le souvenir de cette nombreuse et belle cavalerie restant immobile en face des batteries ennemies, décimée par un feu meurtrier, au lieu de manœuvrer pour fermer le cercle dans lequel on voulait enserrer l'armée bavaroise, puis disparaissant du champ de bataille, au point de ne pouvoir, le lendemain, poursuivre l'ennemi vaincu. On peut juger de ce qu'auraient fait alons ces beaux escadrons, dirigés par un chef entreprenant, lorsqu'on voit 45 cavaliers d'escorte, conduits par un officier d'état-major, ramenant de leur poursuite 2 pièces, 25 caissons, 30 voitures de bagages et 130 prisonniers.
L'application de la loi de 1878 a, comme nous l'avons déjà dit, supprimé presque complètement le cadre de réserve. Les généraux retraités devront servir en temps de guerre, les divisionnaires jusqu'à 70 ans, les brigadiers jusqu'à 07. Il est probable que tous les commandements à l'intérieur leur seront à très peu près donnés. Plusieurs d'entre eux seront môme employés, sans doute, dans des corps d'armée de réserve, et comme les généraux d'Aurelle de Paladines et de Blois au 15'' corps, de Pointe de Gévigny à Nevers, Ladreyt de la Charrière à Paris, feront encore profiter le pays de « leur énergie, de leur activité et de leurs capacités militaires; » mais pour la cavalerie, qu'on se souvienne de Coulmiers !
l. Un Freycinot, la Guerre en province, p. 293.
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Pendant cette môme gucn*e de 1870, les cadres firent défau surtout en province. Ils avaient été, conmie les canons, pris Sedan et à Metz ou enfermés dans Paris. Pour y suppléer, onadm d'abord les ofTiciers retraités à reprendre du service ; ils gagnère: à cela, ijresque tous, de se retirer une seconde fois, après lague avec le grade supérieur. D'anciens olïiciers démissionnaires revi rent aussi prendre place dans les rangs de l'armée ; nous en co naissons plusieurs qui se signalèrent par une brillante condui obtinrent de Tavancement et demandèrent, après la paix, à reste au service, prouvant ainsi que le métier militaire a du bon. Pom se procurer des généraux et des colonels, on imagina les grad^ provisoires. Par un premier décret, en date du 13 octobre 187C motivé sur les traditions de 1792, les lois sur Tavancement fure suspendues, el la faculté fut donnée au Gouvernement de confér des grades à des personnes étrangères à Tarmée. Un second décr
rendu le 14 octobre, institua, à côté de Tarmée régulière, Tarm^Ë auxiliaire, comprenant les gardes nationales mobiles, les mobilisa les francs- tireurs, etc., avec cette clause que les deux armé pourraient être fusionnées à tout instant, selon les besoins de guerre et (jue les ofliciers exerceraient indifféremment leur ca mandement dans Tune et l'autre armée, sans distinction aucus de leur origine. Enfm, un troisième décret vint, le 3 novemb*:modifier assez heureusement celui du 13 octobre, en portant q;i. les nominations faites dans l'armée régulière, en dehors des con tiens légales de l'avaucoment, seraient établies à titre provisoire ^t pourraient être rendues définitives à tout instant, à la suite oXe quelque action d'éclat ou de services exceptionnels.
Ces trois décrets renferment tout le secret de l'avancement ^i de la formation des cadres d'oilicicrs pendant la gueri'e. C'est airasi que les colonels ou lieutenants-colonels de Sonis, Loysel, Billot ont été nommés généraux de division à titre provisoire, qu^'un chef d'escadron d'artillerie, M. Perrin, a pu commander une J3rigade de l'armée de TEst au titre auxiliaire et qu'au même ti fcre» un capitaine d'élat-major, Crémer, a commandé en chef à la 3»' taille de Nuits. 11 est impossible, d'ailleurs, d'imaginer une bi^a^ run^ pareille à c(*lle qui résulta dans les armées, de ces nomim* tiens faites à des titres si divers. Pour ne parler que des ccpTps
d'armée, des divisions et jdes brigades, il eut des corps d'armée commandés, Fun par un amiral, qui eut le bon esprit de ne pas changer un titre illustré par lui sur terre comme sur mer *, d'autres par des généraux à titre provisoire (généraux Billot, de Sonis, Loysel, au Havre) et par de vrais généraux de division; des divisions commandées par de vrais généraux de division, par des généraux de division à titre provisoire, par des généraux de division de l'armée auxiliaire, par des généraux de brigade réguliers, provisoires ou auxiliaires ; des brigades commandées par des brigadiers, des colonels ou des lieutenants-colonels de ces trois catégories', etc.
Et que de bizarreries ! Un lieutenant de vaisseau démissionnaire est nommé capitaine d'artillerie ; par ordre du délégué au ministère de la guerre, on établit sa lettre de service, et quand on demande au cabinet du ministre son adresse pour lui expédier cette lettre, le cabinet répond: inutile, il est nommé général de brigade.
Un capitaine d'artillerie, également démissionnaire, se présente pour reprendre du service ; on le nomme chef d'escadron à midi. Il revient à cinq heures annoncer que Gambetta a fait de lui un général de division... iuparlibus, car il n'a jamais rien commandé et n'a guère exercé les fonctions de son grade que chez le payeur.
Eh bien! tout cela se fond à distance, c'est-à-dire après quinze ans passés, dans ce fait qui a été grand, quoi qu'on en dise, la défense nationale. Tout bien considéré, ces avancements au titre provisoire ou au titre de l'armée auxiliaire ont eu leur bon côté; ils ont empêché des nominations qui, faiteé à titre définitif, auraient pris un caractère quelquefois fâcheux. La paix et le temps ont tout régularisé. Quelques-uns des avancements provisoires étaient justifiés et ont écé maintenus par la commission des grades ® ; d'autres, provisoires ou définitifs , ont ét^ annulés par cette même commission, qui avait certainement l'intention d'être impartiale, mais qui était singulièrement composée pour juger des ser-
AmiralJauréguiborry, commandant le !«' corps
2. Voir dans la 2« Armée de la Loire, par le général Ghanzy, les tableaux donnés aux pa^'es 515 ot suivantes.
:]. Commission nommée dans lo sein do rAssembléu nationale en 1871^ et présidée par le général Chaiigarnier.
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vices et ries aptitudes militaires. Qu'imnorlL» ! Toub, aujourd'hui exclus ou favorisés, sont à peu près au même point. Tous, dai quelques années, auront dispam, et il restera la France que I également avalent défendue et que leurs successeurs, plus favoiî fiés qu'eue par le sort, auront peut-être le bonheur de replacée j son rang.
Le décret du 13 octobre 1S70, qui suspendait le cours régulifl de l'avancement, invoquait le souvenir des prodiges de 1792. Il i a là tout au moins un léger anai;hronismt?. Les généraux de 1 79! Dumouriez, Kellennann, BeurnonviHe, Valence, Stengel, Biroqj Guetine, Auselmt", Dampiewe, Diilon, Montesquiou étaient toui des générauTC ou des otflciers supérieure de l'ancienne armée, régt lièrement nommés'. Quant au.\ officiers, ceux des troupes deligi étaient loin d'avoir tous émigré, témoin: Aubert-Dubayet, Ba tliier, Boucliolle, Caniot, Chasseloup-Lanbat, d'Hautpoul, Eblé; Grouchy, GudiH, Houchard, KÎImaine, MacJonald, Moncey, Nani souty, Saint-Hilaire, Sainte-Suzanne, Serrurier, et pour rempli les vides faits par l'émigi'ation, les vieux régimenls posfiédaieQj des sous-officiers tels que Hoche, Murât, Ney, Soult, Grenier... Les officiers des bataillons de volontaires (nous ne parlons que Aet volontaires de 1791) étaientgénéralemeatd'ancieus officiers, eoiii officiers ou soldats de l'ancienne armée, principalement sortis doi troupes provinciales qui venaient d'ôtre licenciées ; tels qu'Augo» reau, Davoul, Delmas, Kléber, Priant, Jourdan, Lecourbe, Lefëbe vre, Masséna, Mortier, Oudinot, Pérignon, Vaubois, VictorM faut lire, dans les Mémoires de Dumouriez, l'étonnement manife^ par le prince de Hohenlohe au général Duval en voyant c l'armée française tant d'officiers « polis et décorés ». Le génén Duval, un vétC-ran de l'armée royale, répondit au prince que lu plupart des généraux avaient fait sous la monarchie une ou deaXg guerres... C'est plifs tard, eu 1793, que le parti révolutionnaire ^ A périr sur l'échafaud Gustine et Beauharnais, généraux en chel^
\. Il y eu cepondanl quelques exceptions, IoIIce que celles Je l'aventuiin pAruvieu Hiranda, Domitié, par l'influiiace de Pélion, mnréchal Ûo uamp d'en tilée, et de Westermann. anuien aoIUat de cavuleric, nonimâ udjuUitiil ^D^rï après la journâ? du to aoiîi A laquelle il avait pris une granile |iart,
S, Voir l'exooUeni livri) de M, Dussieux : VÀimée cl to Francf, 3» VDluraô^ appeudice.
Tun après l'autre, de Tannée du Rhin, qui n'avaient pas marché au secours de Mayence; de. Fiers, un jeune général de 36 ans, qui avait fait preuve de talent dans les Pyrénées-Orientales et sagement résisté aux Espagnols, dans le camp de l'Union, mais auquel on reprochait de ne pas être sorti de ce camp pour attaquer Tennemi; Brunet, le commandant en chef de l'armée d'Italie, brave homme, excellent patriote, adoré de ses soldats, mais n'ayant pu faire l'impossible; Houchard, ancien officier de cavalerie, plébéien, ardent révolutionnaire, vainqueur à Hondschoote, ayant manqué de vigueur après sa victoire; Biron, bon général, mais grand seigneur et ami du duc d'Orléans, etc. Les successeurs de ces généraux furent : Rossignol, nommé colonel dans une émeute et général en chef après avoir commandé deux mois une division de gendarmerie, dont les représentants du peuple à l'armée de La Rochelle disaient dans un rapport: « Il fait enfoncer les portes « des caves pour s'approprier leur contenu, bien qu'il passe les « journées à boire au cabaret avec le premier venu » ; Léchelle, dont le seul titre était celui de jacobin, ignorant et lâche, dit Kléber, et qui ne parut jamais au feu ; Doppet, ancien garde française et docteur en médecine ; Carleng qui, de chef d'escadron passé en un jour général en chef de l'armée du Rhin, perdait les lignes de Wissembourg et dont Carnot débarrassait l'armée en le faisant arrêter ; Carteaux , qui se montra si grotesque au siège de Toulon ; le fameux brasseur Santerre , Henriot, Ronsin et autres sans-culottes. « Si ce système eût eu quelle ques semaines de durée de plus », dit Saint-Cyr, « il assurait « aux ennemis la conquête de la France. » Ce ne sont pas là sans doute les précédents que prétendait invoquer la délégation de Tours, dans l'exposé des motifs de son décret du 13 octobre 1870, mais probablement celui de Carnot, appelant à la tête des ainnées, à la un de 1793 et en 1794, les officiers les plus capables. Seulem'ent deux années de guerre avaient déjà permis à cette époque de distinguer les Hoche, les Desaix, les Saint-Cyr, les Marceau; tandis qu'en 1870 il fallait s'en rapporter au hasard.
Pour en revenir à notre sujet, le cadre des officiers de réserve est composé d'éléments assez disparates, les uns trop vieux, les autres trop jeunes ou du moins trop peu expérimentés. Il sera
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•donc besoin d'un grand discernement pour les répartir au mieux des intérêts du service. Les officiers supérieurs de réserve auront rarement à marcher avec les troupes de l'armée active, ils recevront plutôt des commandements dans Tannée territoriale, dans les forteresses, sur les lignes d'étapes, dans les dépôts; ils seront employés dans les états-majors territoriaux, dans les établissements, directions et parcs d'artillerie et du génie, toutes positions dans lesquelles des hommes expérimentés peuvent, malgré leur âge, rendre d'utiles services. Dans le grade de capitaine, les plus jeunes pourront elrc appelés à commander des compagnies actives ; les plus âgés seront réservés pour les dépôts, les places fortes, les commissions d'étape, les établissements. Quant aux lieutenants et sous-lieutenants, ils sont tous jeunes et, l'amour- propre aidant, ils sauront se montrer à hauteur de leur grade. Il n'y a pas à se dissimuler, toutefois, que plusieurs d'entre eux, officiers de réserve par position, ont l'esprit peu militaire, et que beaucoup d'autres n'ont sollicité un grade que pour ne pas subir comme soldats les périodes d'exercices ; mais en campagne et dans les positions subalternes, le service est plus facile qu'en temps de paix, pour plusieurs motifs et en particulier parce qu'il n'y a pas de recrues à instruire. On l'a bien vu après chacune de nos guerres, lorsque les régiments ont été encombrés d'officiers médiocres qui, nommés pendant la campagne et s'y étant montrés d'une capacité k peu près suffisante, n'étaient plus bons à grand'chose pendant la paix ; ce qui ne veut pas dire, bien entendu, qu'on a moins besoin de bons officiers à la guerre qu'en temps de paix, mais tout simplement que, dans les grades inférieurs à celui de capitaine, un officier dont l'instruction militaire n'est pas complète, so tirera toujours d'affaire en campagne s'il est bien dirigé, s'il a de la bonne volonté, deTardeur et surtout de l'amour-propre. Il convient d'ailleurs d'observer, comme l'a fait récemment un écrivain anonyme, que chez les officiers de réserve, les défectuosités de l'instruction militaire seront, dans une certaine mesure, palliées par une force morale i>aLTticulière résultant de leur position sociale, de la pratique de l'fvatorité acquise dans la vie civile, de leurs attaches dans le par^ *•
Avant la bataille. Lévy et G«», éditeurs
DRIUtnKnËSBRVB. AllWÉE TEllllITOni \LK, TROOPES AU>iII.rAlIlGS. 21)5 ARMÉE TEHRITORIAtE.
Rien d'absoUimeat wemblaWe à l'armée territoriale no figure
ihb le [>aasâ militaire de la France: les milices même de l'anïennn monarchie avaient bien peu de rapport avec cetti! institution e créatloa nouvelle. Chaque paruiese entretenait à 666 fraie un ou tsieurs miliciens, pris arbitrairement dans les premiers temps t désigiii^s plus tard par le sort parmi les hommes de 20 à 40 ans, on mariés. Ils étaient habillés, équipée, armés, soldés et exercés
1 maniement d'armes les ilimancbes et fêtes \ 50 ou 60 miliciens 'un groupe de paroisses voisines formaient une compagnie, et la ûunion de 15 à 20 compagnies d'une même province composait m régiment, dont les ofliciers étaient choisis parmi les gentilsonuneii de la province. Les milices furent d'abord employées à Dmliler les vides faits par la guerre dans les régiments de ligue, I des régiments de milice furent appelés à l'armée, passant loPB à la solde du roi et prenant le nom de régimenls provînciatur . U sa distiuguèi'eut en plusieurs circonstances, notamment à la iarsaille, où Catiuat dut U victoire à la fermeté déployée par eux, li qu'à Maiplaquet.
L'ordonnance du 20 novembre 173G, œuvre des ministres Bre- EuU et d'Angervilliers , donna pour un instant aux miliciens ne organisation plus sérieuse; 100 bataillons de COO hommes ^partis en 6 compagnies constituaient mie sorte d'armée territrlate. Chaque compagnie comprenait 4 escouades de 24 hommes, [immatidées chacune par un sergent qui tenait le contrôle et assurait de la présence de ses soldats ; car, libres de se marier, ■ ne devaient pas s'absenter sans permission. La durée de leur irviceétaitlixécâsix ans, pendant lesquels ils étaient exempts de » contribution. Cette exemption se continuait même trois ans ^rba leur libération. Les bataillons devaient être convoqués au toins une fois l'an ; ils étaient alors soldés ; les officiers touchaient i BOlde pendant quinze jours avant et après la convocation ; les K'geotB, seule, étaient payés toute l'année. Il se glissa dans la latique de cette institution ime foule d'abus. Beaucoup d'indivi-
t-Jiaear daa. i)
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tirage au sort, et malgré la défense formelle insérée dans l'ordonnance, ]es miliciens se faisaient remplacer à prix d'argent. Les bataillons de milice envoyés à Tarmée prirent la fuite à la bataille de Dettingen, et Ton ne conserva que les grenadiers qui, formés en bataillons, sous le nom de grenadiers royaux, s'acquirent une grande réputation pendant la guerre de Sept ans. Les autres bataillons de miliciens furent attachés, un par un, aux régiments d'infanterie pour leur servir de dépôt et combler les vides qu'y faisait la désertion.
Licenciées une première fois en 1762, rétablies en 1771, incorporées arbitrairement dans les troupes de ligne par le comte de Saint-Germain, les milices furent réorganisées en 1778 en régiments provinciaux, ou plutôt le ministre Montbarrey les constitua ainsi qu*il suit : 13 régiments de grenadiers royaux, 14 régiments provinciaux et 78 bataillons de garnison.
L'Assemblée constituante supprima, le 30 septembre 1791, les troupes provinciales comme contraires à l'institution de la garde nationale. Ce fut un tort, car elles portaient en elles le germe de l'armée moderne. En fait c'était une réserve, ou même une troupe active recrutée par le tirage au sort, à côté d'une autre troupe recrutée par les enrôlements volontaires; ce n'était pas une armée territoriale.
Les vétérans qui firent partie du système de Gouvion-Saint-Cyr, organisé par la loi de 1818 (voir au chapitre I), se rapprochaient davantage de l'armée territoriale; mais leur nombre était restreint, et d'ailleurs ils furent supprimés en 1824 après n'avoir été convoqués qu'une seule fois et très partiellement, pendant l'expédition d'Espagne de 1823.
Le général Morand, tout en raisonnant dans l'hypothèse d'une armée à effectif restreint et î\ longue durée de service, faisait ressortir ainsi qu'il suit, dès l'année 1829, la nécessité d'une armée territoriale: « Un État», disait-il, « est défendu par des manœuvres et « par des batailles, par des places fortes qui forment les avenues « du pays et qui sont les dépôts de ses ressources, enfin par le « maintien de l'ordre et de la paix dans ses foyers. Il faut donc « trois armées distinctes ; une armée active, une armée pour la « défense des places, une troisième armée pour la police inté-
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I rieiire... L'armée active serait donc recmlée pamii les jeunes « gons de 20 ans, dont l'engigement durerait jusqu'à 28 ans ; l'ar- « mée des places, parmi les hommes de 2it à 36 ans ; enfin, la * garde nationale comprendrait les hommes de 37 à 44 ans '. >
Aprt!s hi gnerre de 186G entre l'Autriche et la Prusse, guerre dont le déuouotnent inattendu dessilla les yeux des gouvernants de la Fmace et leur fnleva pour un moment celle présomptueuse confiance qui a été trop souvent l'apanage de noire pays, l'empereur Napoléon II[ sentit la nécessité d'accroître les forces militaires du paye. * Les événements de 1866 », disait-il au Conseil d'État, « sont venus prouver qu'il élait aécessaire qne la France, non pas 1 pour prendre l'offensive, mais mâme pour garder son rang et sa - position en Europe, eûl une armée de 800,000 hommes '. . Pour arrivera cet efTectir, on imagina la garde nationale mobile, organiBëe dans les conditions que nous avons exposées au chapitre premier, mais qui, jusqu'au moment où la guerre éclata, en 1870, n'exista que sur le papier. Le maréchal Niel, promoteur de celte institution, ne put obtenir les moyens de la développer et son successeur, le maréchal Lehœuf, no lit rien pour cela. Aussi, nulgré les avertissements émanés de généraux tels que Saint-Cyr et Morand, malgré la tentative du maréchal Niel en 1868 et les I enseignements de 1702, 1814 et 1815, il fallut une quatrième et I plus rruelle invasion pour décider nos législatem's à organiser les I forces défensives du payfc.
Jliftque-là, l'histoire de l'armée territoriale est tout simplement
l'histoire de la garde nationale. Si connue qu'elle puisse être, il
I ne sera pas sans intérêt de la résumer ici; il est dos expériences
I doot le souvenir est hon à réveiller de temps à autre pour ôter à
I ceux qui pourraient en avoir l'idée, l'envie de les recommencer,
La garde nationale, on le sait, est fille de la Révolution. Dès le
I S juillet 1789, Mirabeau, demandant à la tribune de l'Assemblée
' CODBtitnante l'éloignement des troupes, pour la plupart étrangères,
qui entouraient Paris et Versailles, proposait la création di' milices
' bourgeoises. Le 13 juillet, les gardes françaises, travaillés depuis
I longtemps déjà par lo parti révolutionnaire, après avoir donné dos
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preuves journalières d'indiscipline, se révoltent ouvertement et en masse, attaquant à coups de fusil les troupes chargées de rétablir Tordre. Dans la soirée du 13, rassemblée des électeurs, réunie à rHôlel-de-Ville, décrète en principe la formation de la milice parisienne ; les gardes françaises offrent leurs services et le concours de leur expérience militaire ; leur offre est acceptée avec enthousiasme (Hoche, Priant, Lefebvre, tous trois gardes françaises, restèrent fidèles à leur drapeau); le 14, la Bastille est prise; Elle, en uniforme de garde française, était à la tête des assaillants; le 15, les troupes de ligne sont éloignées, et Lafayette est nommé commandant en chef de la garde nationale, composée de 60 bataillons ayant chacun 8 compagnies, dont une soldée ; le tout forme un corps de 31,000 hommes, parmi lesquels figurent 100 officiers et 6,000 gardes françaises ou déserteurs soldés*. Les gardes françaises ne firent pas, dans cette circonstance, preuve de dévouement et de désintéressement patriotiques. Leurs exigences dépassèrent toute mesuro, et la Commune de Paris accueillit leurs demandes avec une facilité scandaleuse ; non seulement on leur distribua la masse ainsi que les effets en magasin de leur régiment, mais on estima leurs casernes et leur hôpital au prix de un million trente mille livres, et on leur distribua cette somme, comme si les immeubles dont la ville prenait possession leur eussent appartenu. C^est ainsi que ces soldats d'élite de la monarchie, institués pour la défense personnelle du roi, furent définitivement attachés à la cause de la Révolution ; tristes recrues pour la garde nationale de Paris, dont ils formèrent le noyau.
La plupart des villes suivent avec enthousiasme l'exemple de Paris ; des milices bourgeoises sont organisées partout et prennent même , dans quelques places , possession des citadelles et des forts. Le 14 juillet 1700, 60,000 fédérés, délégués des gardes nationales des départements, célèbrent, dans le Champ de Mars, Tanniversaire de la prise de la Bastille. Un état dressé au mois de juin 1791 et conservé aux archives de la guerre, donne le chiffre de 2,571,000 citoyens portant ^unifo^ale^ Jusqu'à cette époque,
1. Os il(!-tails sont empruntés à l'ouvrage de M. 1»» baron Poisson : t Armée et ta garde nationate de 1780 à 1794.
Camillo Housset, lea Vofontaires de 1792, p
le rôle de la garde nationale, aussi bien celle de Paris que celle des départements, fut tout intérieur. Composée en majorité d'amis de Tordre et de la liberté, remarquable même par son esprit et ses habitudes de discipline, elle ne tarda pas à se résumer en une minorité de factieux qui écartèrent la majorité en la faisant trembler ; la journée du 17 juillet 1791, dans laquelle Tinsurrection fut énergiquement réprimée, au Champ de Mars , par la milice bourgeoise obéissant à Lafayette et à Bailly, maire de Paris, n*eut pas de lendemain.
La garde nationale présentait d'ailleurs de grandes différences d'une ville ou d'un département à un autre. Tandis que, par exemple, la garde nationale de Marseille se faisait remarquer par son ardeur révolutionnaire, s'emparant par siu'prise des forts qui entourent la ville et massacrant le chevalier de Beaussire, qui voulait défendre le fort Saint-Nicolas, 30,000 hommes des gardes nationales de THérault, de TArdèche, de la Lozère et d'autres départements du Midi s'étaient réunis au camp de Jallez, dans l'Ardèche, avaient arboré la croix pour bannière, portaient une croix à leur coiffure et soutenaient un comité qui protestait contre tous les actes de l'Assemblée en rendant des arrêts contrerévolutionnaires.
C'est au mois d'août 1791 que commença le rôle extérieur de la garde nationale et qu'apparurent les premiers de ces bataillons de volontaires que l'histoire a tour à tour qualifiés d'héroïques sauveurs de la patrie et de fuyards indisciplinés. Après les travaux consciencieux de plusieurs écrivains *, on connaît mieux aujourd'hui la vérité sur leur compte et les trois périodes^ bien distinctes qu'a présentées leur existence.
Il y eut d'abord les volontaires de 1791, les vrais, on pourrait dire les seuls, puis les volontaires forcés ou les réquisitionnés de 1792 et du commencement de l'année 1793, alors que tout individu requis était volontaire sous peine de mort, enfm la levée en masse de la deuxième partie de l'année 1793, en vertu de laquelle tout citoyen était volontaire.
l. Voir: les Volontaires, par Camille Roiisset; l'Armée et la garde nationale, par le baron Poisson ; les Volontaires de 1792, par M. Dussieux ; l Histoire de l'infanterie^ par le général Siisane.
Après la fuite de Varenaes, les dispositions de TAutriche, de la Prusse et de l'Espagne font prévoir la guerre ; l'armée, réduite par les désertions, suspecte aux patriotes, semble insuffisante iK)ur défendre la France menacée. L'Assemblée constituante se décide à faire appel aux gardes nationales, et par deux décrets en date des 31 juillet et 17 août 1791, elle arrôte la formation de 169 bataillons de volontaires, donnant un total de 101,000 hofnmes, qui s'engageront à servir pour un an. Le premier appel fut accueilli avec enthousiasme, et 60 bataillons, rapidement formés, eurent rejoint la frontière avant le 25 septembre, à peine habillés, il est vrai, médiocrement armés et sans aucune instruction militaire. Le reste arriva lentement ou n'arriva pas. C'est ainsi que, dès le mois de décembre 1791, le général Wimpfen, chargé à Golmar d'organiser les volontaires du Haut-Rhin, de la Haute-Saône et du Doubs, écrivait au ministre de la guerre: « Ce retard provient de deux « vices: premièrement du mode qu'on a observé pour la nomina- « tion des officiers, lequel a produit les résultats les plus malheu- « reux et même les plus ridicules ; le second est celui d'avoir chargé « les départements de l'habillement et de l'équipement des volon- « taires. » Les généraux les plus expérimentés, tels que Kellermann et Luckner, demandaient avec instance l'incorporation des volontaires dans les troupes do ligne ; ils étaient appuyés par les ministres qui se succédèrent à la guerre, Narbonne et Servan, mais l'Assemblée rejeta bien loin cette idée, car elle obéissait à une tendance tout opposée, la substitution de la garde nationale aux troupes de ligne. Défectueux, comme nous venons de le dire, les bataillons des yolontaires de 1791 rachetèrent ce qui leur manquait par un enthousiasme réel et surtout par le clioix du plus grand nombre de leurs officiers. Ces choix n'étaient cependant pas irréprochables dans tous Icîs bataillons. Le général Wimpfen, par exemple, dans la lettre (jue nous venons de citer, disait : « Ce sont « les intrigants, les grands parleurs et surtout les buveurs qui « l'ont emporté dans la circonstance. » Le général commandant à Boulogne écrivait au maréchal de Rochambeau, le 6 février 1792 : « Un officier a été renvoyé par ses camarades, qui l'ont forcé de « donner sa démission. Cet exemple produira , je l'espère, l'efifet « d'engager MM. les officiers à se respecter un peu i)lus qu'ils ne
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t font viG-â-vis de leurs soldats, avec legquelB ils vont trop nu t caltaret'. >
H^partis dans Iob [daces du Nord, les volontaires ont été iojus-
ItcmeDt accusés des dt^sordres qui, le 28 et le ïi9 avril, mn,rquèrGiit
là Tûlirnay el à Moiis te début de la guerre. Le gL^niiral ThC^obald
■Dillou Hit, ou le eaiL, massacré par ses propres soldais; iJiron,
■parti de Vnlenclennefi pour attaquer Mohh, l'aillil avoir le luôoie
l'sort, et les U-oupes en déroule se livrèrent à raillo dt%ordrea. Mais
I ces fûts doivent ètra imputés siit'loul aux troupes de ligne, chez
Iqiû d'ailleurs IVxL'ès du mat produisit I13 Lien par une réaction ea-
clutairu; elles éprouvèrent bientôt l'horreui- de l'indiscipline en
voyant ses tristes effets, et d'elles-mômes livrèi-ont les coupables
aux coure martiales. Bien loin de s'y associer, lus volontaires
tiurenlea génth-at une conduite tout opposée. Le 2* balaUton de
la Seine, eu pai'liculier, se retira dans un ordre parfait devant les
I Authctiiens, ramenant un canon pris sur l'ennemi, et mérita cette
du général lîiron, un po» exagérée pout-i?tre, mais sulTisam-
Iment justiQile : ■ Je no connais point de bataillon de grenadiera
l« plue brave, plus terme, plus soumis aux ordres qu'on lui donne
m* que te deimême du département de Paris, » A la prise d'Orctûe»,
pe 24 juillet 1792, un bataillon de volontaires de la Somme se si-
isla par sa belle déTenso. A la même époque, Dumouriez, qui
kvail pris te roniiiTandemeni du camp de Maulde, sut tirer piU-li
Ides Lulailtons de volontaires qui s'y trouvaient, et les former au
r de soldat. Il leur ménageait avec adresse de petits engage-
ueats dans k'squels le succès était assuré d'avance et qui leur
iklaient imprévus. Ces succès laciles et fréquents relevèrent le
lOral dL>s jeunes soldats qui, avec leur intelligence nalurello,
ai&irent promptement la tactique faite pour eux : combattre en
Kraifaols perdus sous ta protection des troupes de ligne eu fatiguant
^'ennemi par leur feu. Si le» volontaires de 1791 ne gagnèrent pas
mA uux seuls, comme longtemps il a été de mode de le dire et de
l'écrire, les batailles de Valmy et de .Tenunapes, ils y eurent une
B pari dans la victoire parloiir ferme attitude sous le canon de
rViiJoiy et pai' l'élan avec lequel les bataillons de l'année du Nord
I. Cimiil'- tiuus
■l,lct loi
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suivirent leur ancien général du camp de Maulde sur les hauteurs de Cuesmes et de Jemmapcs ^
Mais déjà ces premiers liataillons n'étaient plus les seuls qui
portassent le nom de volontaires. Par un décret rendu en juin 1792,
TAssemLlée législative avait décidé la formation de 60 nouveaux
bataillons pour en porter le nombre à 215; non seulement on ne
parvint x>as à former ces soixante bataillons, mais on ne put même
pas compléter les premiers. C*est alors que, sous la menace d'une
invasion imminente, fut imaginée la mise en scène de la Patrie ai
danger. Le dimanche 22 juillet, à G heures du matin, dit un auteur
auquel nous empruntons en partie les doimées de ce résumé bisto*
rique, « le canon d alarme placé au pont Neuf tire une salve de
« trois coups qui doit être répétée d'heure en heure jusqu'au soir,
< et le rappel est battu dans toutes les sections. Des détachements
« de six légions de la garde nationale se réunissent sur la place
« de la Grève, le conseil de la commune s'assemble, et à huit
« heures, deux coYtèges semblablement composés se mettent en
« marche pour parcourir les divers quartiers de la ville. Entête s'a-
« vance, précédé de la musique et des trompettes, un nombreux
« détachement de cavalerie, il est suivi d'une force imposante
« d'infanterie escortant six canons. On voit ensuite quatre huis-
« siers à cheval, portant chacun une enseigne à laquelle est sus-
« pendue une chaîne de couronnes civiques décorant les inscrip-
« tions : . Lil)erté, Égalité, Constitution, Patrie. Douze officiers
« municipaux à cheval, décorés d'écharpes tricolores, leur suc-
« cèdent. Le cortège se termine, ainsi qu'il commence, pai* six
« cunons suivis d'infanterie et de cavalerie... A chaque carrefour,
« la colonne fait halte, on agite une banderole tricolore pour donner
« le signal, et les tambours ouvrent un ban. Un officier municipal
« se détache alors du group^î principal, s'arrête à quelques pas et
« prononce à haute voix la formule solennelle : La Pairie est en
« danger. En mûme temps il signale du geste à la foule une énorme
« banuière portée par un cavalier de la garde nationale et sur
«laquelle est tracée la même déclaration; ensuite les tambours
« ferment le ban et le cortège se remet en marche.
I. Mémoires tiv Dumounrz, livn* IV, cliûj». v
* Au milieu des grandes places est éle
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snoalé d'uQc tenle ornée de drapeaux, de banderoles tricolorefi el du courouDes de chêne. Vue table est dressôo snr des tam-' i liouTB pour inecrire les noms des citoyens qui se présentent I pour (oarL'Iier à la frontière. Les gradins conduisant ù l'amphi- ! ihiîfttro sont garnis de canons; dans un vaste cercle formé par i des gardes nationaux, la musique militaire joue des aitt: patrie- ^tiques'. ■
fioiu l'iniluence de ces escilations,, 6,000 hommes seulement iF'enrâlent à Paris. Mais l'Aseemblée y joint dos mesures plus seeu&«s. Par nu nouveau décret, elle détermine le contingent que upie département doit fournir ; augmente relîectif des bataillons staoïs et en crée 42 nouveaux. Les gânéraux ont droit de réqui- HOuner, pour en former des batailluus, les compagnies de cliassetde gi-enadjers de la ^'arde nationale sédentaire. Alors appakiBEcal les balaillons de /"riiiires qui, au Uiui d'être composés de Aoutaîres d'un mémo ■département, comprennent des gens de ■te espèce et du tout pays, ne se connaissant pas euti'e eux, fe>ï>ëiB!uat ni à leurs chefs ni aux généraux et ne semblant suscep- > d'union que quand il s'agit de commettre des airocitëB. Bet à eux que l'on dut les désordres du camp de Soissons, d'où Sânéral Ducoiut écrivait, le 21 août 1792, au miuislre Servau : ^i-x cents hommes vienoeut de me dire : Nous ne voulons pas ^xaper, nous ne vouions pas de riz, nous ue voulons pas de pain * «ï o munition, nous voulons vingt sous par jour, ou nous ne servi- *"CniB pas'. ■ Ce sont en» qui font dire â Dumourieï dans ses méâjF^îaree: < Il se trouvait à Châions huit à dix balaillons de volon- HpVk.Sresou de fédérés qui, à l'arrivée des fuyards (après la prise de HPck. Crois -au-Bois), au lieu de les arrêter, avaient pillé les masa- *iïi8 et repris le chemin de Paris, en commottanl les plus grand» tcès ft publiant ijue Dumouriez élail un traître qui avait vendu **rmée. Us avaient coupé la l5te à plusieurs officiers qui avaient p'Ouln leur faire entendre raison et arrachaient aux officiers des lUpes de ligne leurs épaiilettes et leur croix de Saint-Louis, et
r natioaale. l. I". p
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< ils assassinèrent le lieutenant-colonel du régiment de Vexin, qui
< avait voulu résister à une pareille insulte \ »
Quand ces bataillons eurent rejoint l'armée, Dumouriez les fit camper à part, entourés par la cavalerie et l'artillerie, et leur signifia qu'à la moindre mutinerie il les ferait hacher en pièces. Ceci se passait avant Yalmy : Tincident de Rethel fut postérieur à cette victoiiH). Deux bataillons de fédérés de Paris, malgré les efforts du général Chazot , y massacrèrent quatre déserteurs des émigrés et menacèrent de tuer le général lui-même. Le 2 octobre suivant, Ciistine fut obligé de faire fusiller à Spire un capitaine et deux sous-olFiciers qui, en tête de leur compagnie, entraient de force dans les maisons, brisaient les armoires, emportaient l'argenterie ainsi que les meubles précieiLx et proclamaient de tous côtés que le pillage était uu droit légitime *.
Le 12 novembre, le général Labarolière, commandant Tavantgarde de Tannée de la Moselle, entièrement composée de volontaires, écrivait au ministre Pache : « Je ne puis répondre des trou- « pes actuellement. Une grande partie ne sont plus les enfants de « riionneur, mais les compagnonsdu crime et de la débauche; il y « a tant de coupables qu'il faudrait une moitié de Tarmée pour ré- « primer l'autre'. »
Ce n'est pas tout : la loi autorisait les volontaires de 1791 à se retirer le 1*' décembre 1792 ; sourds à toutes les objurgations, ils demandèrent à retourner dans leurs fovers. En vain la Conventioa argua du danger de la patrie, en vain le ministre de la guerre, par une ciix*ulaire, prescrivit aux généraux de n'accorder aucun congé aux volontaires, ils désertèrent en masse: « J'ai été étonné », écrivait de Metz, le 2 novembre, Camot le Jeune, commissaire civil à l'armée de la Moselle, « de trouver depuis Meaux jusqu'à Metz une « grande quantité de volontaires nationaux qui retournaient à Paris « avec leurs armes *. » El le citoyen Desportes, envoyé de la République à Deux-Ponts, mandait de son côté au ministre des atfaires étrangères : c Beaucoup de volontaires nationaux ont abandonné
•- L* lrw»«i ff hi finr»h mi*i*nttih . l. Il, y. l ' •. «illL-i- lî J.:^^i^ l. .» < Vi*h»t»*ti»r' <. V 117. 4. /'/ /./.
. HESKilVK, W\IV.V. TElirtlTOnUr.K, ■rUoi:PESAL'XIUIAlRES :H)'i
■m piibliqtiemQtit leurs drapeaux en vomissaut des injures contre le
général auquel ils reprochaient de les nuner à la bouclierio. »
Pour parer à ces diieerlioos, la Couveation, parun discret en date
20 février 17U3, réquisitionna 300,000 hommes, en mettant à la
tepoeition du ministro de la guerre Lmis les gardes nationaux de
A 40 ans, non mariée ou veufs snns enfants, et en fixant le con-
iogent de uhaque départerai-nl-.. Celle réquîsilion donna les i-é-
ICats les pluti déplorabli^s ni provoqua iinniildiatemeut l'insurrec-
;on delà Vendi*e. Quant* aux soldats qu'elle fournit, on peut en
Igor par cet extrait d'un rapport du géni'ral Berrnyer, en date du
avril 1793, après le combat de Chemillé : « Au premier montent
do l'attaque », dit-il, «j'ai eu la douleur de voir la plupart des v;o-
lonlaireH s'enfuir lâchement, llestdurpourun vicus mditaire de
commandera des lâches. » Rien n'égala cependant les hoireups
iZUTnises par im halaillon de la PhaUaige marseillaise envoyée à
rnnéo du Var, au mois de décembre 1792. Le gént^ral Amctrae
conimaiidait celte armée, ayant demandé à la ville de Mar-
îlle une levée extraoï-dînaire de gardes nationales pour la reu-
forcejj l'administration départementale des Bouches-du-Rhôue,
'OS^ahI plus à ses propres difficullés qu'aux intérêts de l'aruiée,
fltadel'oixasiouiiourBe débarrasser de l'écume de la population
'■- Alareuille. Un halaillon qui faisait partie de celte lovi^e de 6,000
'^ïtirnes, arriva à Anlihes quelques jours avant le passage du Var;
'es olliciors de ce hataîllou arrêtèrent et pendirent les prêtres de
la. ville; après la mort de ces victimes on les mutila ; lo parties
"Naturelles furent cloui^es au bout d'une longue perche, les cada-
'^^^&6 ailacliés à une conle et traînés dans les rues. Ko télé de
•2«tte époiivantalile cérémonie, marchait la nommée Laïs, femme
'^u capitaine commandant le bataillon, portant rinfânie perclie
■ *3*^i Qgurait là comme drapeau; on ne sévit pas contre ces aho-
* *^HnabIes extès'. » Ces désordres étaient encouragés par ie parti
' '*'''oiiln, A l'armée du Nord, Houchard avaitfliilri la lâcheté d'un
"Mai Uon de volontaires du Finislère qui avait prie la fuite en abaii-
^**i»ttOt sus canons et signalé les actes de brigandage commis par
* voloiilaires, en dem.indaul un conseil de guen-o permant-nt
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poui* juger les lâches et les pillards. La Convention avait approi celte demande; mais, au club des Jacobins, on déclara que Houchj avait calomnié les volontaires, que c'était un faux patriote ^ aristocrate militaire et dès lors sa perte fut jurée.
Lorsque le parti révolutionnaire le plus avancé domina dani Convention, les généraux à qui étaient dus les succès de 1792 rent mis en suspicion, décrétés d'accusation et exécutés, ou ils s'enfuirent comme Dumouriez qui passa à l'ennemi, coi Montesquieu qui émigra; Westermann même, un général révcr^D. tionnaire ami de Danton, péril sur l'échafaud. Kléber, Marcs^ai vainqueurs de la grande insurrection vendéenne, tombèrent en <i3/g grâce. Tous furent remplacés, comme nous l'avons vu, par des b:i^. seurs, des médecins, des avocats, des émeutiers, des incapables. Aussi les désastres, cominencés par la déroute d'Aix-la-Chapeiie et la bataille de Neerwinden, se succédèrent-ils sans relâche: Valenciennes et Condé au pouvoir de l'ennemi, Mayence pris par les Prussiens ; Toulon et Lyon dans les mains de l'insurrection, les Espagnols à Villefranche^ à CoUioure et à Port- Vendres ; les Vendéens à Saumur, etc.. C'est alors que la France fut sauvée par l'énergie du Comité de salut public et grâce aux mesures habiles prises par trois hommes dont les noms doivent dominer tous ceux qui, à la même époque, ont acquis, au titre de la politique, des réputations diverses : honorés par les uns comme de grands citoyens, jetés aux gémonies par les autres comme d'infâmes tyrans. Ces trois liommes sont Robert Lindet, Prieur de la Côte-d'Or, et, le premier de tous, Carnot.
Si Carnot, comme nous l'avons entendu dire au printemps de 1870 par un orateur de conférence, qui soutenait devant une foule insensée, la cause de la suppression des armées permanentes, s'était borné à frapper du pied le sol de la patrie pour eu faire sortir quatorze armées, nous n'admirerions pas beaucoup Carnot, wr ^ lui était facile, avec le pouvoir absolu de la Convention, d'envoyer des milliers d'hommes aux frontières. Mais la gloire de Carnot repose sur des baises plus solides. Quand il prit, le 15 août 1793, la direction des affaires militaires, l'armée se composait de deux éléments disparates et hostiles l'un à l'autre: les vieilles troupes de ligne, peu nombreus^es, qui dissimulaient aux yeux de
rennemi, par leur tière attitude, la position désespérée de la France, et les soi-disant volontaires qui offraient le spectacle de Tindiscipline et du désordre qu'elle engendre toujours; A la tête de Tarmée ainsi composée , se trouvaient des généraux Auvent lâches, toujours incapables et présomptueux. En faisant décréter la levée en masse, le 26 août 1793, car le rapport et les discours de Barrère ne furent alors que Texpression éloquente des idées formulées par Carnot au sein du Comité de salut public, eu proclamant ainsi sur la base la plus large le principe du service obligatoire et faisant accepter avec patriotisme, comme une loi égale pour tous, ce même service militaire qui paraissait odieux lorsqu'il était imposé par la réquisition et la menace de la guillotine, en lanc^ant immédiatement à la frontière ces soldats improvisés, mais en dictant aux généraux une lactique nouvelle mieux faite que les manœuvres à la prussienne pour notre caractère national, enfin, en allant chercher dans les rangs de l'armée, Hoche, Pichegru, Moreau, Jourdan, Dugommier et rappelant Kellerm^nn pour remplacer à la tête des armées les ridicules produits de la fantaisie révolutionnaire, Carnot a réellement sauvé la France et la Révolution*.
L'année 1793 était à peine écoulée, que déjà Lyon et Toulon étaient repris, Maubeuge sauvée par la victoire de Wattignies, les lignes de Wissembourg réoccupées et Landau débloquée par Hoche, la grande armée vendéenne détruite à Savenay, et ces succès n'étaient que le prélude de ceux de la glorieuse année 1794.
1. Cette diirérence entre les effets de la Jevée en masse et ceux de la réquisition n'a pas été toujours bien comprise. Dans une lettre fort curieuse adressée d'Espagne, le 25 août 1809, à lord (iastlereagh, Wellington s'exprimait ainsi: « Je « sais qu'on croit généralement que c'est l'enthousiasme qui a fait sortir victorieu- « sèment les Français de leur Révolution et ({ue c'est lui qui a engendré les hauts « faits qui leur ont presque procuré la conquête du monde; mais si l'on examine « la chose de près, l'on verra que l'enthousiasme était seulement le nom, que « la force fut vraiment l'instrument ({ui sut faire naître ces grandes choses sous « le système de la terreur «jui, le premier, arrêta les alliés et «lue la persévérance « dans ce môme système d'approprier chaque individu et chaque chose au serrt vici; de l'armée jmr la force a depuis fait la conquête de l'Kurope » (Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. XI, appendice, documents sur Tahivera). Plusieurs auteurs, entre autres le baron Poisson dans Y Année et la garde nationale, Camille Housset dans les Volontaires, et surtout le dur d'Aumaln dans les Institufions militaires de fa France, ont au contraire très bien fait ressortir ce fait que ce n'est pas la terreur qui a produit les véritables armées de fa République, tf Qu'où ue vienne plus nous dire », s'écrie éloquemment le duc d'Aumale, «que c'estla guillotine qui asauvé la France» (/es insfifutions militaires, p. 02).
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Mais les balnillons fouillis par la levée en masse ne pouvaient marcher à renneiui tels qu'ils étaient, leurs cadres, produits de Télection et sortis de leui*s rangs inexpérimentés, n'avaient aucune valeurs Ces 545 bataillons furent d'abord fondus dans les anciens volontaires, sans qu'on tînt le moindre compte, des nouveaux grades; puis bientôt tous les corps francs furent dissous, etFamalgame des bataillons de volontaires avec les bataillons de ligne forma enfin l'armée nouvelle, la véritable armée delà République ; admirable assemblage où les qualités des uns et des autres se fondirent dans un ensemble presque parfait.
Soyons justes : lïdée de cet amalgame n'était pas due à Carnot. Avancée une première fois en 1791 à la tribune de l'Assemblée constituante par Aubert-Dubayet, général et député, elle avait été reproduite devant la Convention dans le rapport lu, le 7 février 1793, par Du])Ois-Cran( é au nom du comité de la guerre et définitivement acceptée, le 21 février, après une longue discussion.
L'article 1*' de ce décret était ainsi conçu : « A dater de la « publication du présent décret, il n'y aura plus aucune distinc- — -. « tion ni différence de régime entre les corps d'infanterie appelés ^ s « régiments de ligne et les volontaires nationaux. »
Toutefois, en raison des hostilités prochaines, l'exécution de ^3»e l'amalgame fut ajournée à la lin de la campagne; ce fut encore ^^-e Carnot qui eut le mérite de l'exécuter au mois de janvier 1794, et ^ —t qui apporta dans rac(*omplissement de cette tAche autant de fer- — -jmelé que d'intelligence de la situation.
L'infanterie fut organisée eu demi-brigades fonnées chacune^^ je par la réunion de doux bataillons de volontaires avec un bâtai UoiaiiK' n de ligu(î. C'en était fait do la garde nationale et de ce qu'on avait" .^h appelé la )iation armcc. « Louvois », dit le duc d'Aumale, « avait crét» -^é « l'arniéc royale, Carnot constitua l'armée nationale; il donnais ^Aa « base la plus large à nos institutions militaires, mit en pratiqu^^ne « les principes auxquels il faut toujours plus ou moins revenir, ^^met « nous ne lui marclianderons pas ce sublime éloge qu'il avait h^^sa- « bitué le Foldat français à considérer comme la plus belle des r»*^- « compenses : // a bien mérité de la patrie^. » — « Les officiers », a
I. Lrs Jji.stifnffous mil il aires ile la France, p
CJUinss ne nftsBRVG, \nMKi; TRnEtiTOm \i.r, thocipi
dit àe Hoa cdld le maréchal SniiU, > doiinait^nt il tous roxt;iupli.< 'lu
■ dévouement; le eac eur le dos, privés de solde, ils prenaient part aux iliatribntiona comme les soldais... Jamais less armées n'ont
■ él6 plus oht^issaaU-s ni animées de plus d'anleiir, etc. '. ■ Et, le ^éral Foy, avee cette i51nqnenL-o ai'denle qui le rendit ui popuaire, .1 dit de son côté : ■ Nos olEciers des régiments, et sni'tout
eoux da l'inranlerie, resplendissaient de puieié et de gloiro. Vaillants comme Dunois et Lahire, sobres et durs à la fatigue paru» qu'ils étaient k*s llls du laboureur et de l'artisan, Uh marclbiient à pied à la tûto des compagnies et coiu'aient les pit;miers au combat et sur la Ijrèclie. Leur existence était tissue de privations, l'-ar l'administration militaire ne pouvait pas toujours fournir A leurs besoins ot charun aurait cru s'avilii- en pi-enantpart au pillage, tant ils avaient le cœur liautplacii...,ete.' » Si nous MOUS sommes laissé aller â développer aussi longueuunt une question sur laquelle les opinions semblent faites, c'est l'à notre avis, un militaire qui aime son pays ne doit perdre anow occasion do combattre le préjugé créé ot entretenu par cerias bistorienR do la Révolution et par la mauvaise foi des partis. Ion! La franco n'a pas été sauvée en 1792 et en 1793 uniquement ar le soulèvement en masse des citoyens volant à la frontière; 'enthousiasme révolutionnai rt; n'eût pas sulii k combattre les ar- BVflS de l'Eurape coalisées contre la République : les défaites par Bsquelleii débuta la campagne de 1793 ne l'ontque trop démontré. i Tollait la levée en masse, décrétée par la Convention, et aux ilÛBls novices fournis par cette levée il fallait ajouter les cadres Igtraits et les soldats aguerris des anciens régiments. Encore ijourd'hnJ, encadrer solidement les effectifs innombrables fourla, en cas de mobilisation, par tous les citoyens capables de ïpter les armes, est loul le secret d'une bonne organisation miliiwe : an peupli! qui aura le mieux résolu ce problème, la victoire il promise d'avanci'.
C'en était donc fait au mois de janvier 1794 du rôle extérieur i 1a garde nationale. A l'intérieur, ce rôle n'avait que trop souvent
I, Mimoirts dit maréchiil soiili.
îùui^rAl Fov, Uhlaimie la 'jiir
consisté à porter Tindiscipline dans Tarmée. Une partie de la garde nationale de Nancy excita l'insurrection des régiments du Roi et de Châteauvieux au mois d'aortt 1790; par contre, la garde nationale de Metz contribua vigoureusement, sous les ordres du marquis de Bouille, à la répression de celte révolte. Employée à combattre les insurgés de la Vendée et de la Bretagne, la garde nationale des départements de TOuost y brilla fort peu. « Les gardes nationales », écrivaient dans un rapport du 24 avril 1793 les représentants du peuple Thoureau et Richard, « ont montré en arrivant « en Vendée la plus mauvaise volonté ; nous le disons avec dou- « leur, les gardes nationales ont donné la preuve de la plus indi- « gne lâcheté. Nous en avons vu 4,000 placés dans un poste excel- « lent et chargés de couvrir la ville d'Angers, fuir à toute bride « sur la seule nouvelle de Tarrivée des brigands \ » — « Les troupes « que j'ai », écrivait le général Berruyer, « ne sont composées que « de rassemblements formés de chefs de famille qui, à peine arri- « vés, demandent à s'en retourner chez eux*. » Le général Hoche, apprenant l'arrivée dans la baie de Quiberon des émigrés transportés sur la flotte anglaise, envoie ses instructions aux généraux sous ses ordres et leur dit : « Surtout ne m'amenez pas de gardes nationales. » Et plutôt que de traîner à sa suite des bataillons indisciplinés, il part avec seulement 2,000 soldats de ligne'.
Du reste, le rôle de la garde nationale était fini, même à l'intérieur, depuis la journée du 13 vendémiaire (5 octobre 1795). Le temps n'était plus où les terroristes fçiisaient la loi dans les sections et dans les bataillons de la milice parisienne. La réaction, qui triomphait dans un grand nombre de sections, s'était organisée pour renverser la Convention et étouffer la République. On sait comment toutes les deux furent i^auvées par les dispositions énergiques de Bonaparte et par les quarante canons dont il garnit les abords de la Convention. Complètement vaincue, la garde nationale parisienne n'exista plus dès lors que de nom.
Pendant les brillantes années de l'Empire, il est à peine question des gardes nationales. Napoléon voulait cependant, dès 1805,
Susane, His'oire de rin/anlerie française, p
Icitinr^DK nÈsEnvE, armée TEnniTonrALF., troiipes tuviLUiriEn. 31 1 Brtiorgiiiliâer pour la iléfeiise du torritoire, mais dans des coudihions caractéristiques: nous trouvons dans sa correspondance une ^ot« écrite par lui pour le ministre de la guerre, le lô septembre ijSÛô, an moment de son départ pour l'armée et qm conlient des rao&eigneinentK curieux : ■ Organiser les gardes nationales et y
■ crter des compagnies de grenadiers, de chasseurs, pour en for- ' la réserve. — Composition de ces rései-ves, qui devaient
■ lîlre commandées par les maréchaux Lefebvre et Kt-Uermann,
■ les généraux sénateurs Sénarmont, d'Aiioville, Rampon, Déde- » lay d'Agior. On déterminera le nombre des bataillons composant
■ les gardes nationales de chaque déparlement, chaque bataillon ' désignerait au moins deux compagnies pour la réserve, en n'ad- * inoUant dans ces compagnies que des olhcifrs et soldats ayant
■ solde de retraite ou traitement de i-éforme et les citoyens les plus
■ aisit faisant partie île ce gu'on appelle la bonne bourgeoisie. > II >»t remarquable de voir Napoléon I" qui prodiguait tant de sym-
àie au peuple enrégimeotê dans son armée, manifester en toute occasion son éloignoment pour le peuple di^s villes et pour les Ktvriers. Il dut s'en repentir en 1815, lorsque Paris ne put être riélendu par ce peuple dont il s'était toujours mélié,
Eq 1806, au moment d'engager la lutte avec la Pnjsse, Napoléon donna l'ordre d'organiser deux corps de gardes nationaux du C,000 hommes chacun, avec les compagnies d'élite des départeknents du Nord et de l'Est ; l'un d'eux devait iltre établi à Saintmer sous les ordres du général Rampon, l'autrâ à Mayence soua :eux du maréchal Mortier.
En 180y, pendant le séjour de Napoléon à Schœnbrunn, l'espédi-
Uon des Anglais sur Flessiugue et l'île dâ Walcheren donna Heu
& convoquer les gardes nationales dans une vingtaine de dépar-
menu. Tout en approuvant cette levée, Napoléon ne paraît pas
bvoir lait grand fond suc les troupes qu'elle lui procurait. C'est
fc celte occasion qu'il écrivit ce mot bien connu: Un iwmmt n'est
t un toldal. Il trouva d'ailleurs qu'on était allé bien loin et
u'cD ne se bornant pas aus: gardes n.ilionaux du Nord, on avait
laUlemenl agité toute la France ' .
l. Voir In corrospcniilancn ilP l'EmnT
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En 1812, avant de partir pour Texpédition de Russie et pour laisser derrière lui des troupes de réserve, il ordonna la formation de ces cohortes de gardes nationaux qui devaient entrer plus tard pour une si forte proportion dans la Grande- Armée de 1813. En réalité, cette formation avait pour objet l'accroissement de reffeci if de Tarmée ; les cohortes, recrutées parmi les hommes non* mariés et non atteints par les levées faites sur les classes de 1807, 1808, 1809, 1810, 1811 et 1812, n'avaient de la garde nationale que le nom*, et en violation de toutes les lois, elles furent versées plus tard dans Tarmée active pour constituer un certain nombre de régiments nouveaux.
Après la bataille de Leipsick, Tordre fut donné de mobiliser une légion dans chacun des départements frontières de TEst, mais cette mesure ne s'exécuta pas sans peine, à en juger par les lettres des préfets. « Je ne dois pas dissimuler à votre Altesse », écrivait celui de la Moselle au major général, le IG novembre, « que cette « organisation se fait avec une peine infinie... A peine les avais-je « réunis qu'ils désertaient par centaines ou se Ciichaient dans la « ville. J'ai été obligé d'employer des patrouilles à cheval pour les « faire marcher au lieu de l'organisation -. » Oh ne délivrait d'ailleurs à ces gardes nationaux que des armes en mauvais état. Marmont, qui commandait à Mayence, fut blâmé pouravoir fait distribuer des vivres aux gardes nationales placées sous ses ordres et avoir remplacé leurs armes par des fusils en état de faire feu. 11 n'accepta pas le reproche et répondit au major général que ces troupes faisaient un service actif sur les bords du Rhin. « Si sa « Majesté », ajoutait-il, « vu le besoin qu'on éprouve d'armes, ne « veut pas qu'il soit délivré aux gardes nationales des fusils en « état de faire feu, il me paraît qu'il est plus convenable au bien du « service de les renvoyer chez elles. » A quoi Berlhier répliquait : « Je dois vous mettre dans le secret, nous manquons d'armes pour « l'armée '. »
Les gardes nationales remplirent cependant un rôle honorable pendant la campagne de 1814 ; celles des départements du Nord et
I. Charras, Hisfoirr de lu guerre de 1813, chap. VI. .'. (.'iiinill • Uoii>s<.*l, la G ronde- Armer de ISIiJ, p. 2GS. î. Mrmotrex de Mnrninnf , t. VI. p. îlô cl MiivaiilfS.
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du Pas-de-Calais partagèrent, dans la défense d'Anvers, la gloire acquise par Carnot. Une division ou plutôt un détachement de 3,000 on 4,000 hommes de gardes nationales, commandé par le général Pacthod excita Tadmiration de Tempereur Alexandre au coinbat de la Fère-Champenoise. Chargé de conduire à Napoléon im convoi d'artillerie considérable, le général Pacthod s'avançait avec ses gardes nationaux formés en cinq carrés, lorsqu'il tomba an milieu de la cavalerie russe à laquelle venaient d'échapper les maréchaux Mortier et Marmont. Les deux derniers carrés, chargés do faire l'arrière .-garde, résistèrent longtemps aux attaques de la cavalerie de la garde impériale russe et ils tinrent bon jusqu'à l'arrivée de l'artillerie, mais alors, écrasés par la mitraille, ils furent foulés aux pieds des chevaux et entièrement détruits. Un des carrés fut littéralement couché à terre par le feu de quarante pièces ; les trois autres, refusant de mettre bas les armes, se laissèrent mitrailler jusqu'à ce que l'empereur Alexandre, touché de tant de bravoure, envoyât un de ses aides de camp pour offrir aux survivants de se rendre à lui-même ^ Les souverains alliés furent très émus de cette résistance et craignirent d'en trouver une semblable à Paris; ils ne savaient pas que les gardes nationales delà capitale étaient sans armes.
En 1815, la rapidité des événements ne permit pas de tirer de la garde nationale tout le parti qu'on en avait espéré. Dès le mois d'avril, elle était organisée sur le papier: 417 bataillons devaient être mobilisés, 240 le furent réellement et étaient rendus à destination le 10 juin-. Ces gardes nationales furent mises en ligne, savoir: une division pour garder les défilés de l'Argonne; une autre à Strasbourg pour appuyer le corps de Rapp ; 20,000 hommes sous Lecourbe, à Belfort; 36,000 à Lyon, dans l'armée du maréchal Suchet; 12,000en Vendée -, 108,000 répartis dans les places fortes. Avec un peu plus de confiance dans la garde nationale. Napoléon aurait attiré à lui, pour entrer en Belgique, au lieu de le laissera Strasbourg, le 5* corps commandé par Rapp et peut-être, avec ce renfort, aurait-il pu écraser Bliicher à Ligny, de manière à le
l. Histoire (lu Consulat et de l'Empire, t. XVII, Pt Mémoires de Marmont, t. VI. l. Charriis, Histoire de la ca^n pagne de ISIÔ.
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meure hors de cause jusqu*ù ce qu'il eûl battu Wellington à son tour. Les gardes nationaux se battirent bravement à Belfort et dans les Alpes, mais Tentliousiasme d'une partie d'entre eux ne tint pas contre l'état de dénuement dans lequel on les laissa. Les J)ataillons actifs étaient mal habillés, mal équipés et à peine armés, si l'on en juge par une note en date du 12 juin, par laquelle le ministre de la guerre invite le directeur de rartillerie à envoyer le plus promptement possible des fusils aux gardes nationales réunies dans le Nord, à qui, d'après le rapport du maréchal Soult, il en manquait plus de 10,000*.
L'Empereur comptait, pour la défense de Paris, non seulement sur la garde nationale, mais sur les ouvriers réunis en régiments de tirailleurs. « Vingt-quatre bataillons de tirailleurs des fédérés « de notre bonne ville de Paris », écrivait-il à Garnot, ministre de l'intérieur, « composés des habitants et des ouvriers de Paris et de « la banlieue qui ne font pas partie de la garde nationale, formeront «s ix brigades. Rien de tout cela ne fut fait. »
Sous la Restauration, la garde nationale lit peu parler d'elle. Dans le Midi, elle affichait avec passion des sentiments royalistes. Animée par la présence de la duchesse d'Angoulôme, celle de Bordeaux avait voulu inutilement lutter contre le général Clauzel qui venait prendre possession de la ville au nom de l'Empereur. Réunies à Nîmes, sous les ordres du duc d'Angouléme, celles des
départements du Sud-Est avaient soutenu un instant la guerre civile
contre la petite armée du général Grouchy. Vaincues, elles se vengèrent, comme on sait, à Avignon, à Nîmes, à Toulouse par l'assassinat du maréchal Brune^ celui du général Ramel et par des atrocités restées impunies. A Paris, la garde nationale, après avoir accueilli les Bourbons en 1814 et 1815 avec une ivresse enthousiaste, avait tourné au libéralisme. Une revue passée au Champ de Mars, le 29 avril 1827, ayant été Toccasion de manifestations jugées outrageantes pour la famille royale, cette garde nationale fut dissoute par le ministre Villèle, niais le désarmement fut sans doute bien mal opéré, puisque, parmi les combattants des journées
I.Charras, Histoire de la campagne de
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de juillet 1830, figuraient un grand nombre de gardes nationaux en armes et en uniforme.
La première année du règne de Louis-Philippe fut le règne de la milice bourgeoise. Toutes les gardes nationales du royaume avaient été placées sous les ordres de Lafayette, dont la popularité, après avoir aidé à celle du roi, la tint en échec pendant plusieurs mois. Il fut habilement évincé, et la loi du 24 mars 1831 régla tous les principes de Torganisation et du service de la garde nationale. Le titre VI de cette loi, le seul que nous ayons à retenir, prévoyait et réglementait la création de corps détachés ; il peut passer pour un premier essai d'armée territoriale. Le duc d'Aumale Ta résumé ainsi qu4I suit :
« Tous les citoyens âgés de vingt à trente ans pouvaient être « appelés à ce service dans Tordre de leur âge et d'une série de « « catégories qui comprenaient éuccessivement les célibataires, les « veufs sans enfants, les mariés sans enfants, les mariés avec en- « fants. Les corps détachés n'étaient appelés qu'en vertu d'une loi « ou d'une ordonnance royale convertie en loi à la plus prochaine « session; la durée de leur service était fixée à un an, ils n'é- « taient pas spécialement retenus en deçà des frontières, etc. »
Ces prescriptions n'ont reçu aucune application; mais les gardes nationales de Paris et de Lyon déployèrent un véritable courage dans la répression des émeutes qui agitèrent les premières années du règne. Louis Blanc, dont la partialité en faveur des insurgés est évidente, dit lui-même, en racontant les journées de juin de 1832, qu'il y eut des actes éclatants de courage de la part de la garde nationale ; celle-ci n'eut guère, de 1834 à 1848, qu'à jouer aux soldats dans les rues et à monter la garde à l'Hôtel-de-Ville, jusqu'au jour où, avec le défaut d'intelligence pratique qui a trop souvent caractérisé la bourgeoisie parisienne, elle renversa Louis-Philippe, aux cris de : Vive la Réforme . Elle paya cher cette folie, au mois de juin suivant, en ayant à lutter contre une insurrection formidable ; ce qui ne l'empêcha pas de recommencer le 4 septembre 1870 et de renverser l'Empire comme elle avait fait de la royauté *.
1. Nous ne parlons ici que de la garde nationale de Paris, quant à celle des départements, nous l'avons vue dans certaines villes, notamment à Metz, manifester en toute occasion les senlimeiUs les plus hostiles à la royautô d'alors.
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Licenciée après le coup d^Êtatde 1851, qui eut pour conséquence le désarmement complet des Parisiens, la garde nationale fut rétablie sous TEmpire, mais parliellemcnt et seulement dans les quartiers riches. C'est dans ces conditions que la trouvèrent les événements de 1870. Il existait à Paris, au moment de la déclaratiçu de la guerre, GOliataillonsdegarde nationale; le Gouvernement porta rapidement ce nombre à 266. « Tout le monde y entra *, dit M. Dussieux, auteur d'une remarquable histoire de la guerre de 1870-1871, « les étrangers, 2,500 repris de justice, 40,000 sec- « taires, membres de sociétés secrètes, capables de tout, excepté ^
« d'aller au feu, vagabonds et drôles de toutes sortes. L'organisa- ^ « tion de la garde nationale, conllée aux maires, fut faite de la façon .^ « la plus déplorable. Non seulement on inscrivit, mais, ce qui £ « était plus dangereux, on arma tout le monde sans examen, et les ^^ . « gredius eurent chacun plus d'un fusil. Les élections aux grades .^ . « d'officiers produisirent, dans beaucoup de bataillons, les choix .^^ « les plus indignes. La Commune y formait dès lors ses bandes et^ -^ « y plaçait ses affidés \ »
L'ensemble de la garde nationale forma en définitive 283 ba-^»:». taillons, d'un effectif total de 166,000 hommes; dans cliaque ba taillon, quatre compagnies, dites de guerre, furent armées de fusil à tir rapide, et l'on organisa ces bataillons de guerre en régiment' qui, augmentés d'une légion de cavalerie et d'une légion d'artilh rie, constituèrent, sous l(>s ordres de Clément Thomas, la l^ ai^c rmée do Paris. Cette organisation se lit avec lenteur et ne fir^ mt guère terminée (|ue le 10 novembre. Les bataillons qui, sous L^EIe nom de fédérés pris par eux-mêmes, étaient composés de gartl^^ 3s nationaux soldés, avaient été les premiers armés de fusils se cha rgeant par la culasse. Pendant tout le siège on les vit parader, sort ir de Paris, en tenue de campagne, avec tambours, fifres, musiqu^?^?, cantinières, et y rentrer en désordre, sans avoir rien fait (voir L «s ordres du jour du général Clément Thomas). La garde nation£»ie commença à paraître dans les combats , vers la tin du siège ; on ^U ressortir avec une certaine ostentation le moindre de ses îxits d'armes : le 72'' Ijataillon de guerre fut cité le 24 novembre par
1. I)ii.-I.Mi\. Ui.iloirc (.'(> 1(1 (ju.rrr fh 18;0-1.STI, l. l. 1». 179.
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aiiral Saissel pour le loinhat île Bomlv, où il put i hommes
peSMta. l.c lit)' bataillon, commanilij par le colonel Langlois, fut
■i« h l'orilre pour sa roiiihiile au conibjil des 20 t-l 30 novembre
ua gare aux Bmuf8,oii sou cher fut blessé. 42,000 gardes nailo-
■Itu, Bur un olTcctif lotal de 90,000 hoinines eagagiïg, pi-ireuL
1 d la Imtaillo de MoiUreloiit-Bu£i>nv<il, le 19 janvier 1871; on
savait embrigadt-s, pour ce jour-bï, avec rhifanlerio de ligne,
laque brigade contennnt un régiment de la garde nationale. Plu-
^ura de cas i-i>ginienls se haltirenl avec un courage remarquable;
feiil lu qau Tureiil tnés : le peintre Henri RegnauU, l'acteur tàù-
Wle, le vieux marquis de Coriolis, volcntaire de 67 ans, Gitelnve
aiberC, qui riîvait la conquête du pôle, de Rochebrune, l'ancien
femmandant des insurgés polonais; là que Turent hlcBst^s le co-
mel Langlois el bien d'autres ; mais à côté d'actes d'héroïsme
klaïautH et nombreux, l'histoire a eignalé quelques Iristes dérail-
inces dont la vue dt^tida, dit-on, le gén(?ral Trocbu à ordonner la
Retraite sur Paris'.
I La garde nationale avait eu cependant 1,954 hommes hors de
ponxtiat sur une perle totale de 4,07 :J hommes.
I Quand vint l'anuistire, le négociateur commit la faute de laisser
tésarmer la troupe de ligne et de conserver les armes à la garde
IBllOuali'. On sait quelles furent les conséquences de celle faute,
r ne pas dire de ce crime impardonnable. La Commune el lo
»ud siège de Paris ont prouvé incontesrtablement que ces mêmes
s (pii, pendant le premier siège, n'avaient fait que Iroublei'la
fefeaee par des tentatives odieuses contre la tranquillité intérieiu-e
r la capitale, étaient susceptibles de se bien battre au dehors.
^0U6 avons entendu, dans l'intervalle des deux sièges, un minislre
1 Gouverne ment de la défense nationale, et le plus compétent à
(dp BÛr en pareille circonstance, nous exprimer l'avis que l'on
l*aTait pas mi tirer parti de la garde nationale, et que si, au lieu de
MKBOr dans Paris les compagnies soldées servir di' prétoriens h
■yat, Delécluie, Fiourens, Blanqui el cnnsorte, le général Trocliu
ht avait mie camper eu dehors des reuipai'ts et accoutumés peu à
tfi^iiéioiiB uitUtait* tmUtmjiOfiiiiie, i. [|, |>. .107.
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peu, par de petiles rencontres, à la vue de Tennemi, on aurait eu ea elles des troupes aussi bonnes que d'autres. Quoi qu'il en soit, aux yeux de tout homme sensé, les événements de 1870-1871 doivent avoir condamné à tout jamais la garde nationale, cette troupe qui « veut », disait le 10 mars 1871 le comité central des fédérés, « choisir elle-même ses chefs et les révoquer quand Us n'ont plw sa « confiance ». En dehors des forpes régulières, commandées régulièrement, il n*y a qu'anarchie et danger. Tout le monde, ou du moins l'immense majorité du pays, en était convaincue à la fin de l'année 1871. Fasse le ciel qu'on ne revienne pas sur cette conviction ! En province, l'histoire de la garde nationale n'a rien présenté qui soit comparable aux faits de la Commune ; elle a eu cependant ses tristesses et nous a laissé la légende du camp de Conlie. On sait que ce camp, situé entre le Mans et Laval, était destiné à recevoir les gardes nationales mobilisées des départements de la Bretagne qui, en vertu d'un décret du Gouvernement de Tours, devaient former un corps d'armée à part, sous les ordres de M. de Kératry, promu d'emblée au grade de général de division et chargé de tous les détails de l'organisation. Tous ces mobilisés accouiTirent avec empressement, mais malgré tout son zèle et toute son activité, leur chef no put trouver pour les armer que les ressources insuffisantes de nos arsenaux, qui avaient déjà une autre affectation. Les mobilisés bretons passèrent l'hiver dans la boue, faisant l'exercice avec des bâtons. On leur donna plus tard des fusils se chargeant par la bouche, achetés à l'étranger, et ou les employa tant bien que mal eu divisions séparées. La division Gougeard compi*enait cinq bataillons de mobilisés de la Loire-Inférieure, d'IUeet-Vilaine, du Morbihan et des Côtes-du-Nord, elle est citée par le général Chanzy comme s'étant bravement battue à Yvré-l'Évéque, le 10 janvier et surtout le 11, au plateau d'Auvours, où son chef mérita et reçut la croix de commandeur. Mais la batiiille du Mans « fut perdue par suite de « la panique des mobilisés de Bretagne de la division de Lalande », dit le général Chanzy dans son télégramme adressé au Gouvernement le soir mémo, « qui, cédant sans résistance devant un mouve- « ment oilensif tenté à la tombée de la nuit par l'ennemi, ont aban- « donné la position importante de la Tuilerie. » — « La panique des « mobilisés de Bretai^uu », dit encore le général Chanzy dans une
LDItKS DE IIÉSEUVK, AHMËË TIîlIRl'IUIUALi:, Tll
Klln) tiépiScIii;, * u étiï le eigital ijo la débaudado. ■
ILI.HRES. 319 . Des désordres
ravee eurent ensuite lien an camp do Conlie. Les moliilisé§ du gé-
Wral de Lalande, après l'abandon de la Tuilerie, s'étaient retires
s'arrêter jusqu'à Ëvron. Les mobilisés qui se trouvaient en-
> au camp pillèrent les vivres, détruisirent ou abandonoèreni
B armes et les munitions et, à l'eiceplion d'un petit nombi-e, qui
jareut être arrétt^s, cnntinnèrent leur retraite jnequ'en Bretagne '.
i Voilà ce qu'il peut advenir des hommes les mieux intentionoés
H début, lorsqu'on les met eu ligne avant qu'ils soient pourvus
1 nécessaire. Pour bien juger tout ce qui s'est passé daas cette
lerre, il faut observer que les armements et approvisionnements
«lent été calculés pour une armée de 500,000 hommes senle-
ient, que la plus grande partie de ces approvisionnements se
pouvait dans les places frontières, en vue de l'offensive, et que le
tête fut dirigé sur Faiis dès nos premières défaites ; c'est sous
[initiative et sous la responsabililé pTsoimelle des bureaux de
Striillerie au ministère, que près de cent mille /usils, qui se trou-
tietxt dans les magasins de Metz et de Strasbourg, purent *tre
nvOyés aussitôt après la déclaration de la guerre dans les villes de
^aen, La Rochelle, Toulouse, etc., où ils servirent à armer les
DDUpes organisiSes en province. Le matériel est aujourd'hui sura-
iDdant; il est réparti partout, il ne sauiaît donc faire défaut dans
) circonstances semblables à celles de 1870. Quant au person-
hl, l'organisation doEit il a été l'objet préviendrait, il faut l'espé-
, les faiblesses de 1870-1871. Nous ne parlons pas ici des
tnps de bataille et des faits qui pourraient rappeler l'abandon du
|ste de la Tuilerie, mais des désertions ou plutôt des insoumis-
pDE qui se produisirent sur une si grande échelle pendant la der-
lÈreguene. De nombreux mobilisés ne répondirent pasà l'appel qui
pr était fait, se cachèrent, passèrent la frontière ou restèrent tout
nplemenl chez eux. Ils n'ont^janiais été punis, ou quand ils l'ont
if c'est de peines insignilLantes qu'ils acceptaient volontiers
btirdlre dispensés de marcher à l'ennemi. Dans son ordre du
r (le licenciement des mobilisés, au mois de février 1871, le
lirai Faidherbe, commnudant l'armée du Nord, iniligeait, comme
châtiment à ces réfractaires, le mépris de leurs comntoyens. Ils ne Font même pas encouru, et ceux qui, pendant la guerre s'étaient soustraits ainsi au service militaire, ont levé la tête aussi haut que ceux qui avaient bravement fait leur devoir. Comme nous Tavons dit^ Torgariisation actuelle, Tappel simultané de toutes les catégories de Tarmée , Faction de la gendarmerie qu'il ne sera pas besoin de détourner de son rôle essentiel pour former des régiments, et aussi, du moins faut-il Tespérer, les progrès de Tesprit public empêcheront désormais qui que ce soit de se soustraire au plus élémentaire des devoirs du citoyen.
Hâtons-nous d'ajouter que dans detiombreuses circonstances les bataillons de mobilisés se sont admirablement conduits, quelque imparfaitement armés et équipés qu'ils fussent. Comme en 1792, les départements étaient chargés de ce soin, et les inconvénients signalés à cette époque par le général Wimpfen dans la lettre que nous avons citée plus haut, se produisaient pour les mêmes causes. Ils furent aggravés par ce fait que les troupes de ligi>e étaient pourvues d'armes se chargeant par la culasse, tandis que les mobilisés, sauf quelques-uns, comme ceux des légions du Rhône, ne purent recevoir que des fusils étrangers d'anciens modêles. Pour leur donner l'instruction militaire, on imagina les camps d'instruction où ils furent réunis sous le commandement de généraux improvisés ; pour leur donner de l'artillerie, on décréta la formation des batteries départementales ; chaque département dut fournir, matériel et personnel, une batterie complète par 100,000 habitants ; des ingénieurs distingués furent chargés de la construction de ce matériel, mais le temps leur manqua et lors de la conclusion de la paix quelques batteries seulement étaient achevées.
L'inutilité parfois ridicule des camps d'instruction ne doit pas empêcher de rendrejustice aux mobilisés pour leur conduite au feu. Nous venons de voir une partie de ceux de Bretagne, à Yvré-rÉvêque et sur le plateau d'Auvours. Les légions du Rhône à Bligny-sur- Ouche, le 3 décembre, à Nuits le 18, luttèrent avantageusement, sous les ordres du général Crr-mer, contré des forces suj^érieures. A Monnaie, devant Tours, le 11 décembre 1870, le général Ferri- Pisani, n'ayant pour toute infanterie que 7,000 à 8,000 mobilisés de Maine-et-Loire et de Seine-et-Marne, armés de fusils d'anciens
modèles, soutenus par une seule batterie de campagne et un régiment de marche de chasseurs d'Afrique, put résister toute une journée à une forte colonne et se retirer en bon ordre, ramenant à Tours une centaine de prisonniers enlevés par la cavalerie. Les mobilisés de Tarn-et-Garonne, sous le commandement du général de Pointe de Gévigny, à la Roche et à Gien, la légion des Côtes-du- Nord à Loigny à côté des zouaves de Charette, les mobilisés de rOrne et de la Mayenne prenant part avec les francs-tireurs de Lippowski à la défense d'Alenron, le 14 janvier 1871, ceux de la Sarthe méritant les éloges de Chanzy dans la retraite du Mans, ont prouvé le parti que Ton peut toujours tirer des braves gens quand ils sont bien commandés.
D'autre part, les gardes nationales sédentaires ont à leur actif la résistance de Saint-Quentin, le 8 octobre 1870, Ténergique intervention de la garde nationale de la petite ville de Ballon dans la retraite du Mans, le 11 janvier 1871, et par-dessus tout Théroïque défense de Châteaudun, sur laquelle nous reviendrons.
Malgré ces faits exceptionnellement glorieux, Toxpérience de la guerre de 1870-1871 a condamné, avons-nous dit, Tinstitution de la garde nationale. En temps de paix, elle est une menace continuelle pour la tranquillité publique. En temps de guerre, son organisation la rend trop indépendante de Tautorité militaire.
Quant à la garde nationale mobile créée par le maréchal Niel en 1868, c'était, plutôt qu'une armée territoriale, une sorte de réserve composée de tous les hommes soustraits en temps de paix au service militaire et astreints à servir pendant la guerre. Du moment où la nouvelle législation rendait le service militaire obligatoire pour tous, cette garde mobile se trouva virtuellement supprimée.
Si nous n'en disions pas ici quelques mots, nous nous trouverions avoir passé sous silence une troupe dont la présence dans les rangs de l'armée n'a pas été sans éclat, quelque peu qu'elle ait duré. Privée par l'opposition du Corps législatif ries moyens de se réunir et de s'instruire, abandonnée même après la mort de sou créateur, la garde nationale mobile qui, au mois de. juillet 1870, n'existait que sur le papier, fut armée et réorganisée drs le début de la guerre. Rappelée à Tactivité par doux décrets en
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date (lu 16 et du 17 juillet, elle fut organisée bientôt en régiments comprenant chacim trois bataillons et commandés par des lieutenauts-colonels (décret en date du 18 août). Les premiers bataillons prêts furent ceux de Paris et, au premier moment, ils ne donnèrent guère que de Tembarras. Pour éviler de laisser dans la capitale une troupe qui aurait pu servir de ralliement à Témeuto au moins autant que pour les exercer, on les envoya à peine armés au camp de CliAlons, sous les ordres du général Berthaut qui s'était montré favorable à cette institution et dont les talents militaires inspiraient la plus grande confiance. Ils s'y trouvaient lors de l'arrivée de Napoléon III revenant de Metz; leur attitude en présence de TEmpereur fut telle qu'il fallut les éloigner. Le général Berthaut proposait pour eux les places du Nord ; le général Trochu, qui venait d'être nommé Gouverneur de Paris, exigea leur rentrée dans la capitale. On les groupa au camp de Saint-Maur d'où ils vinrent en foule le 4 septembre, le plus grand nombre, il faut bien le dire, sans armes, prendre part au mouvement populaire qui renversa l'Empire. De ce même camp de Saint-Maur ils donnèrent plus d'une fois du fil à retordre au gouverneur président du gouvernement provisoii*e, qui s'en tirait avec des discours. Ils se battirent d'ailleurs au Bourget et dans pins (l'une antre aflaire en vrais enfants de Paris.
Du 4 au 17 septembre, on appela dans Paris, au nombre de 90, tous k's bataillons de mobiles de province qui pouvaient à la rigueur marcher et qni étaient à peine habillés et équipés. Ils appartenaient à 25 départements, mais principalement à ceux de l'ouest et en particulier de la Bretagne et de la Vendée. Leur effectif total, y compris les mobiles de Paris, s'éleva à 116,000 hommes. On en forma quatre divisions, qni furent dissoutes plus tard lorsque les régiments de mobiles furent embrigadés avec les troupes de ligne. Ainsi, au moment d'être enfermé, le Gouvernement appelait à lui tout(^s les ressources eu matériel et en personnel, et à peine enfermé il cria : La protnnce iw vient pas! On a bien peu tenu conii)le de cette situation dans l'appréciation des faits. Depuis les défaites de Frœschwiller et de Forbach et surtout depuis la nomination du général Trochu, tonte l'activité du ministère, (hi (iouv^Tuenient et du coniilé do défense fut concentrée
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■ers un seul ybjuclil : rarniemoiit de Paris. Ou était coiivaiucu ! tluvanl Paris fortement araiiî, tes AUemaails s'arrùteraienl, bue l'Europe interviendrait ut alors que la paxs serait faite. Qu'im- Kirtoit doue la provini^e'? Le résulLat de l'eutrevue de Ferrières renversa ces iliusioiiB, dont se berçaient ëgnleiueut les deux vieilirdg euvoyûs à Tours pour reiiriSseuter te lîouvcrnement '. C'est alors que Paris mil son ps[ioir dans les dtipartements et que Gam- Klta descendit de sou Lalloti [tour douuer à leurs efforts riiupulbîon qui faisait défaut. Certes, ce n'est pas nous qui voudrions diaÛDuer le rôle de cet homme, eu qui s'est personuiQée à juste ^tro la Défense nationale; mais ce serait une grave erreur de •oire qu'avant son arrivée rien n'avait ùlé fait par la délégation •du miaistére de la guerre, c'est ainsi qu'où appela les deux direclottrs, lee quatre ou ciuq chefs de bureau et les quelques employés qui, sans avoir pu emporter un seul dossier, uu seul état u situation, furent envoy<?s à Tours sous les ordres du général r J*erort, faire la besogne de l'administration centrale, laissée ù Pal^ji» bien inulilument. Les 15* cl 16' corps, comptant ensemble I 100,000 hommes, étaient déjà organisés, des ti-oupes avaient été ■ jéuilies dans l'Ouest sous les ordres du général Fiéreck, dans lâ8 Vosges eous le commandement du général Canibriels. La . garde n<itianale mobile ligure daus ces différents corps pour un .effectif d'au moins 50,000 hommes; du 10 octobre au ? février, ^14,000 mobiles furent encore mis sur pied. En y ajoutant ceui Be Paris, on doit donc évaluer s, 280,000 environ le nombre des ■DObilOfi qui prirent part à la lutte.
n faudrait écrire l'Iiistoiro complète de la guerru de 1870 pour citer toutes les occasions où ces mobiles se distinguèrent : à Bagneux, le 13 octobre, les mobiles de la Cùte-d'Or et de l'Aube dont le commandant Dampierre est tué; au Bourget, te 28, le 12° bataillon de la 8eine et son commandant Buroche se faisant tuer plutôt que de se rendre ; le même jour, à la Maimnison, ceiu du Morbihan ; les mobiles de la Doniogne enlevant le village de Coulmiers le 11 novembre, et à côté d'eux ceiiï de Loir-et-Cber, qui s'étaient d^à distingués au comhat de Vallièrt;, chargeant â la baïouuette
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avec dos fusils Remington qui n'aiment pas de baïonnettes; les 1*, 2*" et 10* bataillons de mobiles de la Seine à Épinay, le 30 novembre ; les mobiles du Loiret, des Deux-Sèvres et de la Haute- Loire au combat de Beaune-la-Rolande, le 29 novembre ; les mobiles de la Sarthe, pleins d'élan au combat de Villepion, le 1" décembre, et à la bataille de Loigny le lendemain, repoussant bravement les charges furieuses de la cavalerie du prince Albrecht, tandis que ceux de la Haute-Vienne, à la m(*me bataille, restaient comme de vieilles troupes sous le feu d'une puissante artillerie et reprenaient jusqu'à trois fois le village d'Écuillon ; les mobiles de la Gironde, commandés par M. de Carayon-Latour, rivalisant de courage avec les légions lyonnaises au combat de Nuits, le 17 décembre ; ceux de la Loire-Inférieure à Montretout le 19 janvier, défendant avec acharnement, commandés par M. de Lareinty, la maison Zimmcrmann; ceux de Maine-et-Loire à Patay, le 4 décembre; les mobilisés de l'Yonne et du Cantal à Villorceau, le 8 décembre ; ceux de la Gironde à Chénebier
Il est impossible de rappeler tous les combats où ont figuré les bataillons de mobiles. Si ces bataillons avaient reru avant la guerre l'instruction militaire qui leur manquait et que le maréchal Niel avait voulu leur donner, si, au lieu d'officiers courageux et dévoués mais n'ayant, sauf quelques-uns, jamais servi, ils avaient eu des cadres tant soit peu rompus au métier, ils auraient pu sauver la Franco. Pour en juger, il suffira de lire le récit de la conduite des mobiles de la Sarthe à Loigny, écrit par le général Chanzy lui-même. « Le 33® mobile (Sarthe) eut d'abord à suppor- « ter un feu d'artillerie des i)lns violents, qui ne remp(5cha pas « d'essayer d'avancer jusqu'à portée de mousqueterie. Obligé de « plier, il recula en ordre, les rangs formés conmie à la manœmfe « et s'arretant fréquemment pour essayer de reprendre l'offensive; « à 2 heures, il n'avait pas perdu un kilomètre de terrain, sonatti- « tude, son feu et celui de ses mitrailleuses avaient constamment « nîaintenu l'ennemi qui perdait beaucoup de monde. La cavalerie « allemande, après avoir essayé d'avancer, avait été réjetée en dé- « sordre sur Orgères \ »
l. (Ihanzy, la 1^ Annie de fa LotrCy p. 80.
«DfiBsnRHËseitvE, ARMÉE TEnnirORULE, TnoDpEs Amir.iAinRs. 325 Nou» airons vu passer h Tours plus de cinquante à BoixantG balillous de mobiles ; c'étaient gt^nâraloiuent île belles troupes, lus disciplinées (jiie les bntnillons de mrtrche el [ilcines de lionne olonlé. Leur aspect témoignait à la fois an faveur du service bligatoip.' et du recnilement régional, parce qno la garde naLîo- B mobile comptait dans ses rangs Loulit la partie de la Jeunesse [Bpeoeëe par le remplacement du service en temps de paix, c'eet- 4ire riilito do la nation et parce qne, d'autre part, les hommes 'une mt?me compagnie ou d'un même bataillon, appartenant an ■âme pays, se connaissant de longue date, marchaient confiants e uns dans les antres, L'état de leurs pertes en tn^s et en blessés ufilt k donner nne idée des lattes qu'ils ont soutenues. A Paris, I lieutenant-colonel île Grancey, les commandants Saillard et larache ; à l'armâe de la Loire, les commandants Paris de la Cha- Bnle-Inftfrienre, de Mailly de Lotet-Garonne, Fouilhade du Lot irent tués, un grand nombre d'odiciers sopérienrs, lienteuants- [)lonels ou chefs de bataillon, furent Messes. Le régiment de la tarthc, cité à l'ordre de l'année pour la bataille de Gonlmîers, amptait 2,700 hommi's au déhut de la campagne; il en eut ,100 tués ou blessés, dont 20 officiers. Le régiment de Loir-et-Cher, ont tons les officiers supérieurs furent blessc^s, comptait à l'eB'eci 3,140 hommec ; il eut 7 ofliciers tués, 30 olficiers blessés, 3.Ô2 tus-offlciem et soldats lues, 873 blessés. L'artillerie de la garde nationale mobile ne put mettre en proineequ'mi petit nombre de batteries sur pied, entre antres celles ilu fipartement de l'Isère, qui tirent partie de la resserve d'artillerie du I* corps sous les ordres du commandant de Miribel, ancien capi- Ine d'arlillerie démissionnaire, et 12 batteries de canons h balles >Dt lo personnel provenait de divers départements, Gomme batteet & pied, la garde mobile de la Seine fournit à la défense de la citais nn régiment de 6 batteries, celle de Seine-et-Oise 3 battefl, la Drdme, le Pas-de-Galais et la Loire- Inférieure cha- 1 une batterie, le Rhône. 2 batteries et 2 compagnies de ponmniera. A Metz, la garde mobile dit département de la Moselle nit 4 batteries ; des batteries furent formées de même dans la iupart des places assiégées.
Vers la fin de la guerre, M. du llourgoing organisa dans la Nièvre
un très beau corps d'éclaireurs de la garde mobile à cheval, qui commençait à rendre des services et qui en eût certainement rendu de remarquables dans le genre de guerre que faisait de ce côté le général de Pointe de Gévigny, lorsque survint l'armistice.
Aussitôt après la conclusion de la paix, les gardes mobiles furent licenciés, et le ministre de la guerre, général Le Flô, leur adressa à celte occasion Tordre du jour le plus élogieux :
Gardes mobiles de Paris et des départements,
« Après six mois d'une campagne laborieuse où vos courages « ont été à la hauteur de tous les sacrifices qui vous étaient impo-, « ses, vous allez rentrer dans vos familles justement fières de vous. « Vous y porterez la consolation que donne le sentiment d'un de- « voir noblement accompli »
Un devoir accompli, c'était bien la note exacte dans l'appréciation du rôle de la garde mobile. Pendant son existence éphémère, elle remplit son devoir avec un dévouement dont l'éclat ne saurait être obscurci par quelques défaillances. Chose digne de remarque, ces défaillances se montrèrent surtout à la fin de la campagne, dans ceux des bataillons qui s'étaient signalés au début, dont Tuh mume avait été cité à l'ordre de l'armée. C'est une grave erreur de croire que des troupes formées à la hâte, sans préparation militaire, sans cadres instniits, sans habitude des fatigues, puissent, surtout dans une saison rigoureuse, conserver longtemps l'enthousiasme qui, dans les premiers jours les a fait marcher résolument à l'ennemi. A un point de vue plus général. Von der Golz,dans la Nation armée^ nous semble avoir exprimé en termes fort justes une idée dont l'étude de l'iiistoire nous a depuis longtemps personnellement pénétré, c'est qu'après une période prolongée d'efforts et de travaux guerriers, il se joint à la fatigue physique de la troupe une sorte de lassitude des âmes. « Une armée qui a parcouru une . « série de champs de bataille, a perdu ses officiers et ses soldats les « plus braves... On supporte allègrement les fatigues et les priva- « lions de toute sorte, pendant quelques semaines, mais non du- « rant de longs mois... Il est impossible de rester un héros avec « une égale et constante abnégation quand le combat devient jour- « nalier, quand le danger vous lasse de sa toute présence («/(?), qu'il
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\ * faut cheminer dans la houe des routes. Ealin l'adolescenl ira
E peiil-dtre à sa première bataille plein d'une noble ardeur, alors I «que l'existence du soldat lui est inconnue; tout lui apparaîtra
« «ous un autre jour quand une Toîs il aura passé par deux, trois, [ « dix ou douze batailles ou combats. Involootaireuient on aspire à
« réintégrer le domicile sain et sauf...» El l'auteur allemand parle I ici lie troupes victorieuses. « Si cette lassitude ■, ajoule-t-il, ■ ee I • inaoïreste quand fa guerre a eu un cours heureux, combien plus I « vite ne se produira- t-el le pas par l'épuisement complet de tout \ « enthousiasme guerrier dans les défaites et les retraites! >
Pour réagir contre cette influence inévitable du la nature hu- [ maine, il faut des chefs et des officiers nouseulemrat braves, mais I aîant la connaissance intime de la troupe. Seuls, les corps d'élite, L emous n'entendons pas seulement par là les gai'dcB royales ou impé- I liales, mais tous les régiments ou bataillons qui, par de brillantes L actions, SB sont places au premier rang dans l'estime de l'armée, I romine jadis le 3'2* invincible, le 57' terrible, ne le subissent pas. I De très jeunes conscrits peuvent, comme à Lutzen, à Bautzen et I dan» la campagne de France ou 1814, déployer un courage eupé- I rieur m^me à celui îles soldats vieillis dans les combats, mais ils I ne tiennent pas devant des revers continus.
Pour passer sur le corps de l'armée bavaroise bnrrant le passage In Napoléon en avant de llanau, après le désastre de Leipsick, il a I fallu faire donner les chasseurs de la vieille garde : ■ La manière
■ dont ces deux bataillons se portèrent en avant et culbutèrent ce
la qu'ils avaient devant eux, fut un objet d'.idmiratiou pour ceux qui
l<« en furent témoins ■, dit le maréchal Marmont, tL-moiu lui-même
ld& celte action '. Le général de Wrède, qui commandait ce jour-là
l'année bavaroise et qui connaissait les gi-euadiers de la vleitlo
[arde pour avoir souvent combattu â leurs côtés, fut troublé par Ueiir aspect au point de ne plus pouvoir donner d'ordres.
iiOwqu'après la paix l'Assemblée nationali! entreprit de refeonstituerles furces défensives do la France, comme il ne pouvait bIub être question de ressusciter les milices bourgeoises et qu'en
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bien des points on s/allachait à imiter nos vainqueurs, on ne pouvait mieux faire que de copier presque littéralement les dispositions rie leurs lois militaires, relatives à la landwehr. La loi du 24 juillet 1872 sur le recrutement institua donc Tannée territoriale ; celle du 15 juillet 1873 sur Torganisation de l'armée régla ses rapports avec la division du territoire ; enfin celle du 13 mars 1875 fixa la composition de ses cadres.
Aux termes de cette dernière loi, modifiée paf quelques décisions ultérieures, Tarmée territoriale comprend 145 régiments d'infantcrio, à raison de 8 par corps d'armée (9 pour le 15® corps) ou 1 par subdivision do région (2 pour celle d'Aix), un nombre mal déterminé d'escadrons de cavalerie, en général 8 par corps d'armée, dont 4 de dragons et 4 de chasseurs, 18 régiments d'artillerie de composition variable (1 par corps d'armée), 18 bataillons du génie, 18 escadrons du train des équipages ; à quoi il faut ajouter pour l'Algérie : 9 bataillons de zouaves, 4 compagnies de chasseurs à pied, 4 escadrons territoriaux de chasseurs d'Afrique et 14 batteries à pied.
Chaque régiment d'infanterie correspond à un régiment de l'armée active et a pour circonscription de recrutement la subdivision d'où ce dernier régiment tire ses réservistes, comme on le verra dans un des chapitres suivants. Mais le numérotage n'est pas le môme, et la série des régiments territoriaux commence au premier corps avec le n*" 1 pour se terminer au IS** corps par le n** 144; le 145** régiment appartient à la subdivision d'Aix. Le régiment, commandé par un lieutenant-colonel, comprcnrl 3 bataillons à 4 compagnies et un cadre de dépôt, susceptible de former, en cas de mobilisation, 3 dépôts diflérents, correspondant aux 3 bataillons du régiment. Les cadres des escadrons de cavalerie sont semblables à ceux d'un escadron de rarmée active ; les escadrons territoriaux d'un même corps d'armée formaient primitivement un régiment sous les ordres d'un lieutenant-colonel ; depuis quelque temps on a rattaché les escadrons do chasseurs d'une part, ceux de dragons d'autre part aux régiments actifs de même arme. Les 18 régiments d'artillerie, commandés par des lieutenants-colonels, comprennent des batteries montées , destinées à marcher avec les troupes territoriales ou affeclées à la défense mobile des places comme batteries de sorties.
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l des baKories A pied rL'servéeg pour la défense des places ou 98 c&lCB. D'aptes Tailleur de .la France esl-rlle prèle f Ig nombre Bfl batteries terri torLales montL'es serait de 145, dont 55 de carabe et IK) de sorties \ celui des batteries à pied s'élèverait à. 2'22. Les bataillone du génie, aitiKi que les escadrons du train, sont de lOipoeitiOii variable. Los hommes qui entrent dans la constitution B l'armée territoriale sont, d'après la loi du recnitament, Agés de 9 à 34 ans; Us comprennent actuellement les classes de 1871 à BT5; l'application de la loi n'ayant commence qii'avoc la classe î 1872, il faudra encore un an pour que le mécanisme de cette )i fonctionne au complet, c'esl-â-dire pour que les cinq classes de KnniSe territoriale ne comprennent que des hommes ayant reçu i régiment l'instruction militaire'. A ce moment, le chiffre lOyea du contingent étant de 170,000 hommes et le déchet évai6 à 30 p. 100, l'armée territoriale compterait cinq fois 120,000 lommes ou 600,000 hommes ayant sei-vi, étant dans toute la vi- Beur de l'ige et snlTisammeut familiarisas avec le maniement 'annes et les manœuvres pour en reprendre prompleraeiil l'habîode. Les soldats territoriaux peuvent donc être considérés comme icellonle.
En est-il de même dos cadres ? C'est ce qu'il y a lien Je se deuider.
1.68 BOUE-ofliciers et caporaux ou brigadiers sontnomméspar les nmandants de corps d'armée ; les ofTiciers sont nommés par Scret. Ceux-ci sont choisis parmi les officiers retraités encore â la iBposition dn ministre, parmi les officiers démissionnaires qui n'ont 8 [ïépassé l'âge de 34 ans ou qui, ayant dépassé cet Age, ont fait De demande spéciale, parmi les olficiers de rései-ve ayant atteint Ige de 29 ans et n'ayant pas demandé ou étant jugés impropesà contiunor de servir diins l'armée active; enfin, les anciens Pciers de la garde nationale mobile ont été de dmit nommés Sciers dans l'armée territoriale. Les olliciers du cadre adminis- Slif font le ïerv'ice en permanence dans les régiments territoriaux SnfAnterio, l'adminislralion des antres corps est conllée ù la eecon territoriale Jw l'élal-major du corps d'armée.
f . tetU ai
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La composition du corps d'officiers est loin d'ôtre irréprochable^ et la période de formation a présenté à cet égard de grandes difficultés. Parmi les anciens officiers de mobiles, beaucoup ne rachetaient pas suffisamment par leur bon vouloir le manque d'instruction militaire ; mais ces officiers ont presque entièrement disparu, et en général Tinstruction des officiers territoriaux est aujourd'hui assez satisfaisante. Seulement c'est une question de savoir si tous seraient en état de faire une campagne active, et il est fort douteux que tous les officiers retraités se trouvent dans ce cas.
Ce qui laisse le plus à désirer dans Tarmée territoriale, ce sont les cadres inférieurs. Les galons de sous-officier reçus pendant le service actif, conservés dans la réserve , constituent comme une sorte de droit à les porter de nouveau dans les corps territoriaux. Or, pendant ce laps de temps, il s*est créé entre les militaires d'une même circonscription des difTérences inévitables de position. Ces différences n'ont pas toujours suivi la loi de l'avancement. Certains se sont élevés, ont prospéré, ont acquis à des titres divers Tinfluence locale, l'autorité du patron sur ses ouvriers, du propriétaire sur ses métayers, du maître sur ses domestiques , du créancier sur ses débiteurs, de celui qui fait travailler sur ceux que le travail fait vivre, et tel sous-offîcicr peut se trouver dans la vie civile dépendre de tel ou tel soldat de sa compagnie. L'autorité en souffre naturellement.
Eu somtne, sans être liarfaite, l'organisation de l'année territoriale est satisfaisante dans son ensemble ; elle peut être, dans une guerre prochaine, le salut du pays.
« Désormais », lisons-nous dans le rapport d'uae commission qui a fonctionné en 1882 au ministère de la guerre, « le pays n'a plus « à redouter les conséquences de ces formations de toutes piè- « ces, jetées à la hâte, sans habitudes militaires et sans cohésion, « au milieu du péril dont elles ont trop souvent augmenté les pro- « portions. Aujourd'hui, la France possède un instrument puissant « dont la valeur très sérieuse doit inspirer à tous un sentiment de « confiance et de sécurité. L'organisation de l'armée territoriale « est complète, elhî a ses elfeetifs et ses cadres ; elle est dès à pré- « sent en mesure de rendre d'excellents services. »
Quanta la réserve de l'armée territoriale qui, d'après la loi sur
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I recnitemeut, compreiiii les hommes de ii5à40an6,aucuneaiUi-o »i n'en fait mention ; el rien, en apparence du moins, n'eet préare pour les fonnationsanicqueJlefi devraîtconcourircelle réeerve. est prohiblo qiir; les liomines qui la composent seraient versée, cas éph^ant, dans celles des unités de l'armée territoriale esclurement affectées à un service intérieur.
De tout temps, les soldats des douanes et les gardes forestiers
it jou(5 un rûle actif dans la défense desTroatières, surtout dans les \,ye de montagne. La connaissance qu'ils ont accpiise dans les hattudeg de leur service des moindres sentiers et des lieus propices : embuscades les rend particulièrement propres à la petite irre. Les enrôlements volontaires de 1792 donnèrent m^me lien DOe formation tiizarre, celle d'nn corps franc de chasseurs où les irdes-chasse étaient réunis aux braconniers, imaged'une époque
bouleversemeul ', Dans les circonstances malheureuses ovi l'arme de ligne était réduite à rien par une série de défaites, la îfense des petites forteresses a été confiée presque exclusivement des gardes nationaux el à des douaniers. Dans la dernière guerre, ss compagnies de chasseurs forestiers ont défendu avec snccès les fiftlés des Vosges, et l'on iieut citer comme exemple le combat rré, le 11 décembre 1870, à Lamarche par les ehaueurs des 'osges, composés en grande partie de forestiers el dans lequel DO hommes tinrent en échec pendant trois heures un corps de |000 hommes ', Il ^uùl donc tout naturel que l'on fit entrer dans
compte des forces militaires du pays, à titre de troupes auxilires, les corps constitués du service actif des douanes et de l'adînistration forestière.
Le8 Ironpes dos douanes sont organisées en tiataillons i raison I un par inspection ; chaque bataillon comprend un nombre de inipagiiies égal à celui des capitaineries de l'inspection. Mais itai COH compagnies, les unes, dîtes actives, sont destinées à coo-
pérer aux mouvements des armées, les autres, dites territoriales, sont appelées à seconder à l'intérieur l'armée territoriale. Les cadres sont formés dès le temps de paix et de telle façon qu'en cas de mobilisation, les préposés restent autant que possible sous les ordres de leurs supérieurs habituels.
En Algérie, les douaniers sont organisés, suivant les provinces, en compagnies et sections à pied et pelotons de cavalerie.
Les agents des forêts forment des compagnies ou des sections de chasseurs forcrstiers actives ou territoriales, par circonscription de conservation. Les officiers de ces compagnies sont pris parmi les agents supérieurs, dont les grades résultent de l'assimilation créée par la loi sur les officiers de réserve pour les anciens élèves de l'École forestière.
SAPEURS-POMPIERS
Les sapeurs-pompiers peuvent, dans les départements, être formés en compagnies et recevoir des fusils de l'État. C'est une sorte de garde nationale qui, suivant nous, n'a pas sa raison d'être. Les pompiers, très utiles , indispensables môme dans leur spécialité, n'ajoutent rien aux forces défensives du pays et n'ont pas besoin de connaître le maniement d'armes ou l'école de section pour manœuvrer les pompes. Il est probable que, si on leur donne des fusils, c'est pour encourager leur formation en flattant la manie particulière aux Français qui, généralement, aiment autant à jouer au soldat qu'il leur déplaît (nous ne parlons que du temps de paix) de l'être pour tout de bon.
Aux termes de la loi du 13 mars 1875, les sapeurs-pompiers des places fortes jouissent d'un privilège qui s'explique de lui-même. Ils sont autorisés à ne pas rejoindre, en cas de mobilisation, les corps de troupe dont ils font partie comme disponibles, réservistes ou territoriaux. L'utililé des sapeurs-pompiers pendant les sièges n'est que trop évidente avec les procédés modernes d'attaque des places dans lesquels le bombardement joue un si grand rôle, comme le prouvent les sièges de Paris, bombardé sans interruption du 5 au 23 janvier; de Strasbourg, exposé pendant 42 jours à une pluie de bombes; do Toul, où vingt-trois incendies furent allumés
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la Fois; de Piuiltitioiir^-, où lui Uerti des maisons Tureiit l'euvertiL^es ;
Bilclio, réduil un un munceim i\f- ruines; (le Bdfort, où ôi liabi-
its Tnrent tués par les liomhes, 34 maicoits «iLUmites et toutes idODunagécâ ; (le Soissuns, oti dès It; second jour du siège, lu
inuteniiou ot l'hôpital étuiont eu feu; du Verdun, qui etfara les luveoire de 1792 en siipportaut avec constance un all'i-eux lioniirdement ; de Mézières, complètement inccudii^, ou tiO lialiiliiuts
reni tué» par lus obus allemands.
BATAILLONS SCOLAIRES
Si nous venons à parler des bataillons scolaires, ce n'eet pas s nous les considérions comme faisant parité des forces militaires u pays, mais seulement pour noua élever contre un préjugé qui Snd à se rt-pHudre à leur suji/t. Se ûjjurer qu'on prépare les élèves ^ nos écoles primaires à faire plus lard de bons soldats parce rchent dans les rues, précédés de lifres et de tambours, nuée de fusils pour rire et parce qu'on leur enseigne la charge en î temps, avec des armes qui ne se chargent pas, est une tUBion qui peut devenir dangereuse, parce qu'elle conduit à Mablir la garde nationale. En effet, nous voyous déjà poindre les ■taillons d'adultes, futurs prétoriens de la commune de Paris. La Bule et vraie manière de préparer l'enfauce et l'adolescence au létier de soldat, c'est de les endurcir â la fatigue et surtout de tor eii^tiiguer la pratique de la discipline et le sacrilicc de la vomié individuelle à la toi et au salut de lu patrie. En vain nous bjertera-t-on que l'expérience du passé empêcliera le retour des ETeurede 1792 el de 1870, nous répondrons avec Frédéric II: Le propre de l'esprit humain est que l'exemple ne corrige pereonue, les sottises des pères sont perdues pour les onfautH; il ■ïmt que chaque génération fasse les siennes '. ■
rnANcs-TiHEuns.
Puisquu que nous étudions l'histoire de l'armée, nous nepou- 108 passer sous silence des corps de troupe qui ont pour ainsidire h ta GuetTf lie Seitl aat, di-ruiur chu|iitii'.
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pullulé pendant la dernière guerre , nés au premier coup de fusil, morts le jour où la paix a été signée et qui, après avoir un moment excité Tenthousiasme à l'excès, sont tombés ensuite dans un discrédit exagéré. Nous voulons parler des francs-tireurs ou corps francs, qui n'ont mérUé, ni cet excès d* honneur ni cette indigniU.
Les corps francs ou partisans ne datent pas d'hier, ils ont toujours été le refuge des gens qui, ayant le goût des aventures, n'avaient pas celui de la discipline des corps de troupe.
Les partisans ont joué un rôle considérable dans les guerres des xvi', xvii* et xviii'' siècles. Voici ce que Feuquières disait d'eux, à la lin du règne de Louis XIV : « Comme ils n'ont presque toujours « pour objet que le gain particulier, soit sur les convois, soit siu* « les fourrageurs et pâtureurs de l'armée ennemie, ceux qui les « commandent et les composent se choisissent entre eux, se pro- « posent au major général de l'infanterie, quand ils sont de ce « corps (ce qui est presque toujours), lequel, après s'être informé, « premièrement de la capacité du commandant de ce parti et ensuite « de la nature de son dessein, lui donne un passeport, afin qu'en « cas qu'il soit pris, il se trouve avoué parti de guerre et puisse « élre racheté ou échangé s'il y a un cartel de guerre entre les « princes. Quand ces sortes de partisans sont hardis et capables et « que le pays est un peu niélé de bois, ils désolent une armée qui « no prend pas toutes les précautions pour s'en garantir. » Feuquières ajoute « qu'un jeune homme, de quelque qualité qu'il soit, « qui veut savoir à fond le métier de la guerre, ne doit pas tenir « au-dessous de lui d'aller en partie, soit à pied, soit à cheval, avec « les bons partisans de l'armée et de s'en faire aimer aiiu d'ap- « prendre d'eux cette espèce de guerre pour se rendre dans la suite « capables de l'ordonner à i)ropos, lorsqu'il sera parvenu au com- « mandement. »
Il ne faut pas confondre, d'ailleurs, les partisans recrutés par eux-mêmes, agissant pour leur propre compte, avec les partis tirés de l'armée et composés, soit d'hommes choisis, soit d'hommes de bonne volonté. Les partis de cette dernière sorte ont toujours été les plus nombreux dans une armée agissant en pays étranger; les autres dans un pays ([ui so défend. Feuquières, que nous venons de citer, a fait, à la tOte de partis composés de troupes soldées, un
DKHftnenrË, AiixÉETEnitiToiuALU, '[iiolpks altxilujri^s. 335 tanil nombre d'aspéditioiis aventureustJB, de véritables raid*. Telle It sa course sur SavUlan, en Pitîiiiont, an mois de janvier ICOl. .VQC 600 cavaliers el 50U hummes de pied en croupe, il lit plus de 3 Ijouus en trente heures, passa et repassa le Pâ et deux iuiti-e» i sur la glace et enleva les quatre compagnies de gendarmes U duc du Savoie. Il uvait, au mois de dfeeinbre prtScddeiit, surpris uts le cliàteau d'Orbassan, une compagnie de gardes du même ;, à une lieue et eu vue de Turin. Pendant l'hiver de 1688 à 19^ U surprit de mdme, en mai'chaut deux nuits de suite, par nu impB affreux ol dans la neige, les postes de Neubourg el d'Entz- 'abinglieii'. II raconte, dans ses Mémoires, plusieurs autres incurions du mikue genre. Mais le chef de coureurs le plus renommé 1116 l'année rrançaise, à celle époque, s'il faut en croire Saintimon, Tut le lieutenant général de Mélac : < Bon partisan >, dit ftint-Simon, * hardi dans ses projets et concerté dans son exâcu- Uon, surtout fort désintéressé. U n'avait de patrie que l'armée et iSM Iroutières, et toute sa vie il avait fait la guerre, été et hiver, (presque toujours en Allemagne. Il avait réussi àfairepeurde son nom par ses fréquentes enlreprises el à tenir en alorle vingt lieues à sa portée de pays ennemi. • Les ai'mées impérialcB, recrutées uisdes centrus tels que la Hongrie, la Croatie et les provinces llyriennee, avaient avec elles un grand nombre de partis irréguiera qui se moulrérent très dangereui sur les frontières frauçaisee ïndaiit la guerre de la succession d'Espagne ; il est difficile de llOT une incursion plus hardie que celle du colonel liollandais Utlem qui, avec trente hommes choisis, vint se poster sm' la route 9 Paris à Versailles et arrfita, â huit heures du soir, entre le pont ^ Sèvres et le Point- du- Jour, croyant prendre mieux d'ailleurs, carrosse du marquis de Beringhen, premier écuyer dn roi, qu'il ninena jusqu'au delà de la Somme. Le plus célèbre partisan de Bllo époque parait avoir été La Ci-ois, qui IravaillaU pour l'armée VRCBÎse et qui, en 1711, Ht dans les ducht's de Clèvcs cl de Ju- PTB, dans tout le pays de Nimégue el de Munster une longue , frnctiieuse tncursiou '. Pendant cette même guerre, les troupes
vn-liiixKi el d'i'iiibuKail':*'
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(le rarcliiduc, quoique étant un moment les plus fortes ea Espagne, eurent beaucoup à souil'rir des corps de partisans formés dans le pays, qui « enlevaient tout ce qui s'écartait », dit le maréchal de Bervvick, « et arrêtaient tous les courrier ». L'Espagne a toujours été d'ailleurs, nous le verrons bientôt, la terre classique des coips francs.
Pendant les premières guerres soutenues par Marie-Thérèse, le» Pandours et les Croates de l'armée autrichiemie, troupes irrégulières n'ayant d'autre solde que le produit de leurs courses, jouèrent un assez grand rôle \ ce rôle diminua pendant la guerre de Sept ans , où ils se signalèrent plutôt en ravageant le pays qu'en inquiétant l'armée prussienne. Frédéric II ne semble pas s'être beaucoup préoccupé de ces troupes, que son excellente cavalerie et notamment ses hussards s'étaient habitués à écarter de l'armée. « Les Pandours », dit-il, « ne sont redoutables qu'à ceux qui ne « les connaissent pas. Ils ne sont braves que quand l'espoir du « butin les anime, ou lorsqu'ils peuvent nuire sans s'exposer. Ils « exercent la première espèce de bravoure contre les convois et les « é(piipages, et l'autre contre les corps qui sont forcés de se retirer, « qu'ils viennent alors harceler dans leur retraite \ »
Dans l'armée française, le premier corps franc qui soit resté célèbre au xviii'' siècle, quoiqu'il y ait eu jusque-là de nombreuses compagnies de volontaires, est celui de Fischer, créé en 1743, avec la protection de Maurice de Saxe. Son origine était aussi modeste que possible. Quelques palefreniers de l'armée de Bohême, montés sur les chevaux de leurs maîtres, s'arment pour repousser les attaques des hussards autrichiens et montrent assez d'intelligence pour (ju'on les emploie à éclairer la marche de l'ennemi; enfin, organisés en une compagnie de chasseurs à pied, par ordonnance du 1"' novembre 1743, puis autorisés à s'adjoindre un peloton de chasseurs à cheval, ils-grossissent de telle sorte qu'à la lin de la guerre de la succession d'Autriche, le corps fmnc de Fischer comptait 400 chasseurs à pied, 200 chasseurs à cheval, avec quelques pionnier?. C'était comme une petite armée indépendante, opérant pour son propre compte, mais recevant les instructions des généraux en chef.
l. Frédéric II, Ins/ructions à ses (/ciictaux.
KsnH nÈsKnviî, Aimiai TUPUiiTuniiM;, TitoLPts .viKn-i viiii:s. .'137 .bilion lin corps ie Fischer, il en fut créé plusieurs fuitres, les plu8 connus sont les arquebusiers rfe Grassin, composiis t^gatôt d'hoimflos il pied et d'hommes à cheval, qui se 6igna^^^.;nt à itaille de Fonicnoy, ol le régimeut di? la Morliêre, cité pour sa i conduite â Raucoux. Ces corps disparurent peu à peu, et nu mcacement de la guerre do Supt ans, il n'y en avait presque ; à ce moment il s'en Torma plusieurs, et le corps franc de Fiirrepritdes proportions considérables. Mais la création de troupes res régulières ahsorlia les corps irrégidiers, dont plusieurs fini-
par devenir de simples régiments de chasseurs ou de hussards, il copendanl à la tête d'une légion mixte de volontaires que le de Lauzun, qui devait plus tard, sous le nom de Blron, comider les arméea de la République et périr sur l'écliafaud rùvoluaiaire, partit pour l'Amérique, en 1780.
lU début des guen-es de la Révolution franfaisc, les corps franrs irarenl en masse avec les enrôlements volontaires. C'est ainsi
l'on voit tigurer, sur la liste des volontaires de 1792, la inie df s jeunes artistes, celte des Aonimes de coiUeur, les husladerigatilè, les Imssards de la Uberlii, les hussards braconniers, légions gtrmaine, belge, liégeoise, atlobroge, batave, etc., puis les Bai^lB f/e h mon, les llanqueurs de la Nièvre, la légion de Hosen- ,1m dragons du Cidvad'K, les chasseurs de Cassel, formés par idanunB'. Comment s'étonner de ce qu'écrivait, le 24 juillet 8, au président de la Convention, le citoyen Verju, chef du atatllon de Paris à l'armée du Nord :
Un Auti-e abus, non moins dispendieuic et qui mérite la plus nnde attention, c'est l'existence de dilféri'nts corps qui se sont eux-ni6mes, très bien complets en oiliciere, mais qui n'ont liot de soldats. J'ai envoyii dernièrement, au Comité de salut ihUc, un état (jui prouve ce que je viens d'avancer. J'y -li consiléitus cinq bataillons belges ou liégeois sont composés de 319 Sciera et sous-oBiciers, qui n'ont que 342 fusiliers à couimau- !r..., enfin, il n'y manque aucun officier, ainsi i[ue des femmes, r ils en ont tous au moins une... Tous ces individus ont des ipoinlomenls énormes'. •>
CuoUltf Ituussol, rci Vol-mfo.ref.
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Cette lettre pourrait être datée de Tours et de novembre 1870. Nous y reviendrons.
Certaines compagnies franches rendirent cependant de réel» services dans les pays de montagnes, dans les Alpes et surtout dans les Pyrénées. De tout temps, les miqxielets espagnols s'étaient montrés redoutables dans les guerres entre la France et l'Espagne, plutôt, il est vrai, en inquiétant les armées sur leurs communications, qu'en leur faisant un mal réel. On créa, pour les com- ])attre, dans les Pyrénées-Orientales, au début des guerres de la Révolution, des corps de contre- miquelets ou miquelets franrais, formés de contrebandiers. Le maréchal Pérignon, avanl d'être mis à la tête d'une division et de remplacer Dugommier dans le commandement de l'armée, avait été le chef d'un de ces corps irréguliers. Nous voyons aussi, à l'armée des Pyrénées- Occidentales, le futur maréchal Moncey et le général Lamarque commander des compagnies franches. Harispe, qui est mort sous le deuxième Empire maréchal de France, surnommé le roi des Basques, était en 1793 à la tôte d'une compagnie de volontaires basques \
Les Alpes eurent leurs partisans tout comme les Pyrénées. Les habitants des vallées occupées par l'armée française, dans les Alpes méridionales et le comté de Nice, formaient des bandes de gens connus sous le nom de barhels et qui opéraient au milieu mtJmedes cantonnements des troupes françaises. Le général Roguet, qui avait débuté à l'armée chargée, sous le général Anselme, de la conquête du comté de Nice, raconte dans ses Souvenirs militaires' que les barbets, braves, audacieux, pleins d'intelligence, ne cessaient de harceler les troupes françaises. « Nous les rencontrions partout», dit-il, « le jour et la nuit; ils étaient en lutte continuelle avec « nos avant-postes et nos cantonnements; souvent même ils sepor- « taient jusqu'au quartier général, où ils enlevaient les mulets; ils « interceptaient nos convois, assassinaient les honmies isolés. > H serait difïicîle de dire tout le mal que ces barbets ont fait aux armées françaises, depuis le moment de leur organisation justjua l'ouverture de la campagne de 1790, sous les ordres du général
I. (^uinhnu, ta Guerre f/r surprises
Bonaparte. En 1795, Tarmée sarde, forte de 80,000 lioinmes, comptait 20,000 miliciens ou barbets. On opposa à ces partisans des bataillons de contrebandiers, mais surtout des compagnies formées en prenant dans les rangs de l'armée elle-même les montagnards du pays.
La guerre civile de Vendée et de Bretagne vit naître une foule de bandes de partisans qui, certes, peuvent être cités comme des types de francs-tireurs. Rien ne saurait dépasser Taudace de ces bandes, dont les exploits furent malheureusement souillés par des excès de tout genre et qui fusillaient de sang-froid les prisonniers tombés entre leurs mains. Les mômes moyens, dira-t-on, furent employés pour les combattre ; n'importe, lo crime d'un des deux partis n'excuse pas celui de l'autre parti. L'Espagne seule pourrait opposer des rivaux dignes d'eux à des chefs de partisans tels quo les frères Cottereau (Jean Chouan et ses frères), Georges Cadoudal, Bourmont, Gayon de Rochecotte et tous les chefs secondaires qui, commo plus tard les guérillas espagnols, n'étaient connus que par leurs noms de guerre : Jambe- d'Anjent, Cœur-de-Roi, Courl-aux- Bleus, Frappe-à-Morl, le-Petit-vd-de-bon-Cœur, Montc-à-f Assaut, « Sans « batailles rangées », dit l'historien de la Vendée, « sans engage- « ments sérieux, les armées républicaines perdaient chaque nuit « les postes avancés, les patrouilles de service, et le lendemain « elles rencontraient des cadavres tous atteints au cœur et à la « tête*. » La trace même des chouans était impossible à découvrir, on imagina pour les combattre des bandes de contre-chouans ou faux chouans, elles réussirent peu. Il fallut à Hoche, pour avoir raison une première fois de la Bretagne, disséminer dans tous les cantonnements une armée de 100,000 hommes. Il fallut, après une reprise d'hostilités dans laquelle Nantes tomba aux mains de d'Andigné, Lîî Mans au pouvoir de Bourmont, toutle génie et les mesures conciliatrices de Bonaparte pour en venir à bout.
A ne juger ici que le côté militaire de la question, les chouans peuvent servir de modèles pour la guerre de partisans. Il en fut de même des bandes espagnoles de LS08 à 1813. Certes, les guérillas de l'Espagne ont plus fait pour sauvegarder l'indépendance de ce
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pays que les années anglaises et espagnoles, en nous entourant d'embuscades, harcelant nos colonnes, interceptant nos courriers et nos convois, ravageant le pays où nous aurions pu vivre, égorgeant nos petits détachements, mettant notre cavalerie sur les dents, épiant tous nos mouvements et livrant nos troupes fatiguées aux Anglais bien reposés, bien nourris, informés de nos moindres entreprises. Il fallut pour tenir contre eux plus de 50,000 hommes exclusivement occupés à les combattre et des généraux tels que Reille, Bonnet, Kellermann , Dorsenno, CafFarelli, Roguet, Baraguey d'Hilliers, Maurice Mathieu. Ils prirent quantités de convois; ils s'emparèrent de places fortes, par trahison ou surprise il est vrai ; c'est ainsi que 500 miquelets pénétrèrent dans Figuières au mois d'avril 1811, grâce à la connivence d'un comptable qui leur vendit les clés d'un magasin donnant sur le fossé, à Tincroyable négligence du gouverneur et à la lâcheté des troupes napolitaines; enfui, ils livrèrent de véritables batailles et les gagnèrent quelquefois, comme le plus célèbre d'entre eux. Mina, qui, en 1811, repoussa victorieusement le général Abbé en Navarre. D'après le général Roguet qui commanda, en 1810, 1811 et 1812, la province de Soria et celle de Valladolid, il y eut, dans le nord de l'Espagne, plus de deux cenls bandes importantes. « Protégés par les ressources et l'appui des ha- « bitants, la connaissance dos localités, par des rapports rpie la plus « acLivo surveillance no pouvait rompre, ces chefs se séparaient, « se réunissaient au connnandemont rie leurs supérieurs sans qu'on « ont le temps de prévenir leurs attaques ni quelquefois les moyens « d'y parer*. » Plusieurs de ces chefs, désignés \3.v des surnoms, devinrent célèbres, comme le Marqucsiio (le marquis) qui tint tête longtemps dans b^s Asturies au général Bonnet; el Empecinado ( rempoissonné), el Pastor (le berg.'r), cl Medico (le médecin), rf C'fpucùio, Mais les plus illustres à coup sur furent les deux Mina. Mina le jeune s'était (léj;'i fait connaître par des entreprises hardies, lorsqu'il fut pris, le 31 mars 1811, par les troupes du général Suchet et envoyé à Vincennes où il resta enfermé jusqu'en 1814. Ses exploits furent biimtôt oubliés pour ceux de Francisco Espozy Mina, son oncle, le chef de parti le plus remarquable peut-être qui
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ait jamais existé et qui souvent rencontra dans ses entreprises autant de bonne chance qu'il déploya d'audace. C'est lui qui faillit enlever le maréclial Masséna à son retour en France après la bataille de Fuentès-de-Onoro. Informé de la présence de ce maréchal au milieu d'un convoi, il se mit secrètement en marche pendant la nuit par des gorges et des sentiers détournés et arriva le 25 mai 1811 au port d'Ortab, au delà de Viltoria. Heureusement Masséna avait dû rester dans cette ville, et le convoi s'était mis en marche sans lui ] vers 6 heures du malin. Mina se plaça en embuscade, laissa passer Tavant-garde et tomba sur les bagages. 1,200 hommes d'infanterie et de cavalerie, commandés par le colonel Deiitzel, escortaient 150 voitures de blessés et 1,050 prisonniers. La mêlée dura trois heures ; les Espagnols délivrèrent les prisonniers, massacrèrent les blessés, prirent 500 hommes, dont un colonel, et un butin évalué à quatre millions de réaux*.
Cet incident excita au plus haut degré la colère de Napoléon. Les attaques des troupes irrégulières lui causèrent toujours une grande irritation et il ne pardonnait pas aux généraux qui échouaient contre ces troupes. Il fut particulièrement dur pour le vieux maréchal Lefebvre api^ès la campagne du Tyrol en 1809. L'aubergiste Hofer s'était rais à la tête des Tyroliens soulevés et, après la bataille d'Essling qui avait surexcité l'espoir de ces peuples toujours lidèles à la maison d'Autriche, il s'était emparé d'Insbruck ; les Français et les Bavarois avaient été chassés du Tyrol. Lefebvre reçut l'ordre de dompter le pays; il rentra à Insbruck, mais il faillit y être enlevé à table par les paysans et battit précipitamment en retraite. C'est seulement plus de six mois après la tin des hostilités en Autriche que le Tyrol fut pacilié par Baraguey d'Hilliers. Hofer fut pris par un corps de partisans italiens et fusillé à Mantoue le 10 février 1810. Il est encore honoré dans son pays comme un héros et un martyr.
En Catalogne, les compagnies de miquelets formées parmi les gens du pays', ne rendirent pas plus de services réels que les contre-chouans n'en avaient rendu en Bretagne.
Général Uogiiet, Mémoires ynilitaircs, t. IV
2. Il ne faut pas confondre ces miquelets recrutés en Espagne avec les conlrcmiquelels Iraoçais dont il a été question plus haut.
« Lorsque nous arrivions à quelque endroit dangereux », dît le colonel de Gonneville dans ses Souvenirs militaires, « les fonction» « d'éclaireurs de cos véritables bandits devenaient lettre mortes « car la crainte de tomber entre les mains de leurs compatriotes « les rendait très timides. » Et Curely, de son côté, dit dans son Itinéraire : « Nous avions au service de France une compagnie de « miqueb>ts espagnols qui marchaient toujours avec nous; mais « nos amis ]vs miquelets ne valaient pas mieux que les miquelets « ennemis. »
On sait ce que Tarmée française eut à souffrir en Russie, pendant la campagne de 1812, des bandes irrégulières qui interceptaient ses communications et arrêtaient ses convois. Le général (le brigade Augereau fut pris avec 2,000 hommes par une de ces bandes et TEmpercur lui-même faillit tomber aux mains de Platow et de ses cosaques après la bataille de Malo-Jaroslawetz.
Les Prussiens, on le sait, se sont montrés durs pour les francstireurs pendant la campagne de 1870; c'est qu'ils savaient, pour s'en être servis eux-mêmes en 1813, le parti qu'il aurait été possible d'en tirer. Déjà, en 1807, les opérations de Jérôme Napoléon en Silésie avaient été troublées par les incursions de bandes de l)artisans, auxquelles se joignaient des prisonniers et des officiers prussiens libres sur parole. 11 avait falln employer la brigade de cavalerie légère de Montl)rnn à leur donner la chasse; Montbninen personne avait été assez heureux pour capturer quelques bandes, mais un capitaine de chevau - légers wurtembergeois n'eut pas le même bonheur. Ayant pénétré avec cinquante cavaliers dans le village de Sagan, situé sur les contins de la Silésie et de la Saxe, et s'y gardant mal, il fut assailli par dix-huit partisans accompagnés d'un certain nombre de prisonniers délivrés par eux; presque lous les cavaliers et leur capitaine, le premier, furent pris. Montbrun, averti, marcJia sur le village de Sagan que les cavaliers wurtembergeois pillèrent pour venger leurs camarades. On peut même regarder comme des partisans les quelques milliers de soldats réunis par le prince d'Anhalt-Pless pendant le siège de Breslan et battus à Strehlen et à Ohlau par Montbrun \ D'autres bandes
l. Mémoires de Jêr^tme Napoléon, i)ar lo ronito Ducasso.
iDliBsne niïsBiirit, .MiMltE TEnnrTort(.i(.r:, m jjpIiH noiabreuaos parcouraienL le pays en
raév; la g«nC'ral Vîclor , qn \ie de camp, fut iiAplurtî par
èrft de la GraiiJercmltit iï Colhei'g avei; un seul (Ib cesliaudes.
Puiui les parlisa[is de 1807, se trouvait le oLijor Schill qui, eu l9, pendant la guerre de Napoléon contre l'AntrlcUe, Ijoulei un moment ie noi-d de l'Allemagne. Sorti de Berlin avec 3 hussards puiidanl (piu l'armée de Napoléon se battait sur te mobe, ralliant qiielijnes soldats, il fît sans succès une tenlatiV'.' t Magdebourfr, se porta vere le bas Elbe, poursuivi par la divi-
I hollandaise du général Gratien. Il se réfugia dan^ li ville'
\ Stralsuiul t!t s'empira de l'arsenal défendu par deux coinpa-
; mais bienlât attaqué par le gént>rai GratiL'ii, il y CuL lue
c on grand nombre de ses hommes.
ftSn 1SÏ3, Irts bandes de partisans allemands contribuÎTL'nt au kuc-
p dus armées coalisées pI à la ruine de. l'armôe française, elle» im
rent mùme pi?ut-rttre la cause principale. L'iosurrijctioa do Ham-
iltg et des provinces anséaliques fut fomentée ot soutenue par de
ireux corps francs ainsi que par les cosaquos de Tetteuborn et
iiCieralscheiT, qui détraisirûoc complètement à Lunebourg une
loonc commandée par le vieux général Morand '. En mi'me temps,
I Prussien, le baron de Lutzow, ancien officier retiré du service
s avoir été blessé, recrutait un corps de partisans parmi la jeu-
e des écoles ; il se trouva bientôt à la tfite de 3,000 hommes
I l'on siu'nomma Ifs Chusscurs Noirs et avec lesquels il courut
iSaxe, en]ev.int les convois, attaquant les détachements isolés,
Llllles caisses; 11 feignit de ne pas connattre l'armistice de
»witz, conlinua ses incursions et fut cerné près de Leipsick par
rigade Fournier; presfjue toute sa bande fut prise aprêe im
p eagageraent, et il ne s'échappa hii-mèine qu'à grand'peine.
|l ^Iu6 célèbres partisans, pendant la seconde partie de la guen-e,
ml le Prussien von Colomb, beau-frère do Bliicber, et le Husse
hntiBcheET. Le premier s'empara, à Zwickau , d'un parr île
bciuioiis, de 300 hommes et de 398 chevaus; son détachement
fecomplait on cette ncrasion que 100 hommes. Napoléon en vou-
ftbeaucoup au généml Doucet qui, au moment do la notification
k M«ti piLi, blou eiiii-uilii, I
do l'armislice, avait laissé von Colomb franchir la ligne de démarcation au lieu de lui barrer le passage pour le faire prisonnier. La présence des corps de partisans empêcha seule TEmpereur au mois de septembre de poursuivre la grande armée de Bohême au delà de Tœplitz. Czcrnischoff avait failli, avec le général Woronsofï', s^emparer de Leipsick au moment même de rarmistice; il y avait alors sur la rive gaucho de TElbc plus de 16,000 à 18,000 hommes faisant partie de corps do partisans. Ce Czernischeff était un Russe du grand monde qui avait séjourné pendant plusieurs années à Paris, où il avait joué à merveille son rôle d'espion de haute volée en se faisant de nombreux amis. Après plusieurs entreprises heureuses, parmi lesquelles on remarque renlèvement d'un parc d'artillerie et d'un bataillon à Halborsladt ainsi que la chasse donnée au grand dépôt de cavalerie qui était installé à Hanovre, il pénétra, le 30 septembre, dans la ville de Casseld'où le roi Jérôme dut s'enfuir en toute hâte, et mit ainsi fin au rovaume de Westphalie.
Le 2 janvier 1814, Napoléon autorisa par im décret la formation de corps de francs- tireurs, et plusieurs de ces corps s'orgauisèrent immédiatement dans les Vosges ; les forestiers, nombreux daus ce pays, en formèrent généralement le noyau. Un arbre, situé entre Lamarcho et Hourbonne, porte encore le nom de Cbone des Partisans, ijarco qu'il leur servit do point do ralliement. Un de ces corps anvta peiulant vingt-quatre boures l'avant-garde russe forte de 4,000 hommes.
En 1815, l'Empereur décréta également la création de corps francs. Le décret, daté du 22 avril, porte que les corps francs seront formés par département et prendront le nom du département ; le maximum d'ofTixlif sera de 1,000 iiommos pour l'infanterie, 300 pour la cavalerie; les fantassins seront armés do fnsils do guerre onde chasse, les cavaliers de lances sans banderoles. Les corps francs s'armeront, s'équiperont et se monteront à leurs frais, ils ne re<;evront aucune solde ni de guerre ni do paix; ils auront droit aux vivres de campagne^
L'article 7 du décret est digne d'attention : « si l'ennemi venait à « entrer dans un de nos départements, les coips francs se place- « raient sur ses derrières pour iiitorcopter ses convois, ses cour-
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, *es officiers il'oriloiiiiiiuce el aiili-s de camp ei tous ses ommea ie»Iâa. lU blvouaqueronL toujours dans les liois, daii» lieux L'scarpés el eoub la protection des pinces forlos. » l-'are 8 iiidifiue lea bL'iiéQues qui devaient remplacei' la solde : tout [uc les coriJB francs prendraient à l'euneuii devait i?ti'e de bonne m et à leur profit, les canons et caissons payés par l'Ëtat anx (s quarts de la valenr; les partisans devaifinl recevoir ; 30 fr.
Boldat fait prisonnier, 100 fr. ponr nu lieutenant, 200 fr. pour capitaine, nOO fr. pour un chef de bataillon ou major, 1,000 fr, Dr un colonel, 2,000 fr. pour n a maréchal de camp, 4,000 fr. r un lieutenantgéni^ral, etc.
kll moment où allaient commencer les hostilités, les ordres de ut furent donnés aux corps franrs déjà formés, qui devaieiit se loir eur les conimimîcarions de l'ennomi. Un de ces corps, ui des frnncs-tireurtj de la Moselle, commandé par le général
iage, battit les troupes prussiennes gui assiégeaient la plac(< Longivy el les obligea à lever le siège, iiour un niomenL du
Depuis 1815, des corps de partisans ont été formés en plusieurs 'S. Les guerres civiles de l'Espagne no pouvaient pas manquer I produire un grand nombre. Le parti carliste, pi-inclpalement, a sa longue résistance à ses corps francs bien plus qu'à son armée ^lij;re. En Italie, dans la campague de 1S59, les volontaircE Garibaldi ou ehaiseurs des Alpes ont couvert le liane gauche de ràe franco-piémontaiso : vivement pourchassés par le général riebieu Urbjm, la bulaiUe do Magenta tes tira d'affaire, ^u Uuxique, on de nombreuses bandes d'indigènes parcouraient Htys et rendaient les communications dilliciles, on créa, sous a de coittre-guérilla et sous le commandement d'un M. Stœitl un corps irrégulier, composé d'environ 40 a !M) fanlassins et lavaliers, mélange d'aventuriers de tout pays. Au mois de féir J863, on mît le colonel d'état-major Dupin, alors on nonivilâ et attaché h l'année mexicains, à la tôte de cette contre- Sïilla restée célèbre à plusieurs titres otdonl tes soldats, vêtus pelifises rouges, étaient appelés par les Mexicains : les Colora- . C'est le colonel Dupin qui, pour empî'cher ou rendre plus Belles les embuscndes sur la route que suivaient les convois
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de Tarmée, imagina de brûler toutes les habitations sur une étendue de plusieurs lieues. Il faillit être pris plusieurs fois lui-mâme par des guérillas mexicaines et leur échappa autant par chance que par adresse. Une fois, entre autres, qu'il devait prendre le chemin de fer à la Vera-Cruzpourla Soledad, les Mexicains s'embusquèrent sur le passage du train, enlevèrent les rails et attendirent La locomotive fut renversée, les wagons s'entassèi-ent
les uns sur les autres, le train fut entouré et pillé, mais le colonel Dupin n'y était pas*.
On sait quel rôle important ont joué dans l'Amérique du Nord, pendant la guerre de la sécession, les corps de partisans, et les exploits de Morgan, de Forest, de Dorn, de Mosby, etc., tiennent une place considérable dans l'histoire de cette guerre.
Dès le début de la guerre de 1870, ou plutôt à la première nouvelle de nos défaites, les corps francs dont la création avait été autorisée par décret du 28 juillet, parurent au jour. Paris en compta quelques-uns, parmi lesquels un des premiers formés partagea le sort de l'armée de Sedan ; un autre, sous le nom de francs-tireun Parisiens, s'illustra surtout en province. Nous allons le retrouvera Chatoaudun. Puis vinrent la Uijion Mocquard et les francs-tireurs de la Presse qui, sous les ordres du commandant Rolland, prirent part à la première attaque du Bourget ; la léijlon des Amis de la France^ composée de volontaires étrang.^s, ayant pour costume la vesle marron à brandebourgs noirs et armés de fusils Snider-, les carabiniers Parisiens qui se distingueront à Joinville-le-Pont le 21 octobre ; les tirailleurs de la Seine , qui compteront daus leurs rangs les peintres Vibert et Regnault, le sculpteur Cuvelier, et se signaleront glorieusement au combat de la Malmaison ; les êclaireun La font , les francs- tireurs des Ternes, des IJlas , de Joinville, des Vertus^ les guérillas de Vile de-France, enfin les êclaircurs à chtvaly dont lo commandant Franchetli, une dos ligures les plus populaires du siège de Paris, fut blessé mortellement h la bataille de Champigny, lo 2 déceml)re'.
1. Quinteau, ta Guerre (te surprises, d'api r;s Kôralry, ta Confre-Ciuêrilla française
ClîiroLio, Histoire (te ta lièvotulion de 1X
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Noua en passone et des muilleurs, mais qui voudrait tenter le bombmineiit des corps de fraïKis-lireurs organisés en province ?
I peut juger dt> leur nombre par cette seule énuméi-ationapproxillive de cens qui figurèrfnt clans l'armée de Garibalili: éelaitrt du fthân/; frann-iireiirs du Ulume, chasseurs Égyptiens, légion piiyaote, ielaireurs de Oraij, bataillon de l'Égalitf de MameiHe, fiufa de VOrient, corps Franco- Italie», compagnies franelies de Coimar, m, Alger et Yaucluse, frnncs-tireiirs du Pi'ulis, de Gt'nes et du Sud,
met-tireurs Savoisims, de Vïshre et du Ooubs, AUaciens de Paris '.
De son côti', la deuxième armée de la Loire comptait, sor ses
iloaiud'effertirE, les volontaires de liordeaux, les francs-tireurs de
j lie Blidah et de Bordeaux, les tirailleiirs Toulonimis, les iiolon-
res de la Oordogne, la phnlanije Niçoise, les iclaireurs de la Sarlke,
éeluireurs à eheral du 21' rorpn, les francs-tireurs du Gard, la frUla tir la Seiue, lee rclaîrsurs de Mainers, les francs-tireurs de la rth«, d' Argentan, d'Eure-et-Loir, des Alpes-Maritimes' . DaneTtist, 9 avons VU les chasseurs des Yosijes, les chasseurs du Hhône , Ugiôn du colonel Bourax, la légion bretonne de Domalain. Dans ces ms iltuBlres, ne snnt i>as compris, d'ailleurs, les volontaires Uines, les frants-lireurs du Gers, les volontaires de la Plula, les tants de Paris, etc., etc., et, au-dessus de tout cela, les wlanfet Yeiidl^ens de Callielineau , les francs-tireurs Parisints, les vo-
\aiTts de l'Ouest, si tant est qu'on puisse dnnner le titre de corps ne aux ani'ieos zouaves poutidcanx.
II est difficile de se faire une idûe de la confusion ociasioaiiée se Tours, pendant les mois d'octobre et de novembre, par la Uiplii'ité de ces petits corps de troupe, ayant chacun son arment et son uniforme et délilant toute la journée dans la me
aie. An dC'but, ils agissaient isoléraoïit et chacun à sa guiso.
s lard, on les adjoignit â l'armi-e dans le rayon de laquelle ils Erftient. La v-mété des modèles d'armes rendit alors presque ssible le ravitaillement en munitions des corps d'aimée. Iprès nue note émanant du g'^néral commandant l'artillerie de ilsuxièmo annOe de la Loire, il existait à cette aimée 15 modèles
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(Varmes différents : le fusil et la carabine à percussion, le fusil à tabatière, le mousqueton de gendarmerie, le fusil modèle 1866, les remington Springfrieil, espagnol et égyptien, le snider, Tenfield, le sharp à -cartouches métalliques, le sliarp à cartouches en toile, le springficld, le spencer '.
Nous avons reproduit plus haut une lettre, en date du 24 juillet 1793, où il était question des corps francs, plus riches on ofRciers et en femmes qu'en soldats. Les mêmes faits se sont produits à Tours, en 1870. Une compagnie de 40 francs- tireurs avait 3 officiers ayant touché la gratification d'entrée en campagne; au bout de quelques jours, leurs soldats les forcèrent à donner leur démission pour en nommer trois autres, qui touchèrent à leur tour la même gratification... et ainsi de suite jusqu'à ce qu'un capitaine, mieux avisé que ses prédécesseurs, s'en allAt avec la caisse de la compagnie. Un artiste célèbre, qui circulait dans les rues de Tours, revêtu d'un bel uniforme et porteur d'un grand sabre, organisa successivement plusieurs corps francs sans jamais partir avec aucun d'entre eux, prétendant chaque fois qu'il voulait faire encore mieux. Et pour ce qui est des femmes, tout le monde a vu à Tours un officier démissionnaire, nommé au commandement du bataillon de chasseurs à pied de la garde nationale mobile, bataillon qui n'a jamais existé, mais qui était destiné, en principe, à opérer sur les communications do Tennemi , ayant reçu quelques milliers de francs pour payer des espions et les dépensant largement à l'hôtel avec des femmes qu'il dressait à l'espionnage, répondait-il quand on lui reprochait de ne pas avoir encore quitté Tours.
Singulier temps, où alUuaient dans les bureaux du ministère, pour demander des armes et des munitions, des hommes aussi différents les uns des autres que Gharette, Catheliueau ou son chef d'état-inajor, M. de Puységur, le sculpteur Clésinger, Bonbonnel, le tueur de panthères, Bartholdi, le futur auteur de la statue colossale de New- York, alors chargé d'affaires de Garibaldi auprès du ministère, portant sur sa chemise rouge les galons de commandant; Bordone le pharmacien, chef d'état-njajor de Garibaldi; Frappoli, l'ennemi du héros italien et bien d'autres encore, sans compter
I. ChanzN , la î» Armée (fc fa Loire, p
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les espions allemands, déguisés en francs-tireurs et n'ayant pour en porter le costume que Tembarras du choix, depuis le bonnet de fourrure des volontaires Hellènes jusqu'au chapeau Louis XIV à grande plume et au manteau rouge des éclaireurs de la Plata...
Mais alors on n'avait pas le temps de s'étonner de tout cela. Et d'ailleurs, s'il y a eu beaucoup de fantaisie et de désordre, si les corps de francs- tireurs ont été souvent, il faut bien le dire, le refuge de ceux qui ne voulaient pas s'astreindre au service régulier du régiment, on a vu aussi bien du dévouement et de l'héroïsme , bien di's services rendus à l'armée. Après la reprise d'Orléans, qui suivit la bataille de Coulmiers, Catlielineau fut envoyé dans la forêt, avec ses volontaires Vendéens, pour garder et éclairer Tarmée. Tous les autres francs-tireurs furent mis sous ses ordres, à l'exception de ceux de Paris. Pas un coureur de l'armée allemande ne put pénétrer dans la foret d'Orléans. Tandis qu'il veillait sur la droite de l'armée, Lippowski gardait la gauche avec les francs-tireurs de Paris ; grâce à lui et à un escadron d'éclai- ' reurs à cheval formé d'hommes des régiments de cavalerie du IG*" corps d'armée, aucun des mouvements de l'ennemi ne demeura inaperçu pour les gi'méraux d'Aurelle et Chanzy \ Parmi les faits d'armes les plus remarquables, on peut citer le combat de Binas, livré le 26 octobre 1870. Au dire du général Poiu'cet, commandant alors le 16® corps, le poste de Binas était gardé par 38 francstireurs de Saint-Denis, armés de carabines sans baiïonnettes; attaqués par 200 cavaliers, 200 fantassins et deux pièces de canon, ils vendirent chèrement leur vie. Embusqués, tirant àcoup sûr à petite distance, ils épuisèrent toutes leurs munitions, se seiTant de leurs carabines comme de massues pour assommer tous ceux qui s'approchaient de trop près. Quand on vint les dégager, un seul n'était pas blessé, 14 étaient tués. Les Allemands comptaient 137 tués, dont un colonel, et de nombreux blessés. Le capitaine de ces braves gens s'appelait Liénard*; il se distingua encore avec sa compagnie à la bat<iille de Coulmiers.
A Varize, le 28 novembre, les tirailleurs Girondins, au nombre
Général d'Aurelle de Paladines, la !'« Armée de la Loire
2. Ghanzy, Histoire militaire, t. II, p. 277, d*après le ^'énéral Pourcet.
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de 110, cernés dans le parc du diâteaudc Brissac, acculés dans un petit marais et attaqués par les Bavarois, se défendirent avec acharnement jusqu'à la nuit, et ayant usé toutes leurs cartouches, furent obligés de se rendre, après avoir mis 450 hommes et 11 officiers hors de combat ; eux-mêmes comptaient 10 morts et 37 blessés, dont 8 grièvement.
Les faits de ce genre ont été nombreux pendant la gueiTe, et faute de pouvoir fai^^e l'historique de tous les corps francs, nous en choisirons quatre des principaux: les volontaires de TOuesl, les francs-tireurs parisiens, les chasseurs des Vosges, et les volontaires vendéens.
Les zouaves pontiticaux, commandés par le colonel de Charetle, arrivèrent à Tours au commencement du mois d'octobre et furent assimilés, sous le nom de volontaires de TOucst, à un régiment d'infanterie; ils étaient d*abord peu nombreux, environ 300, et furent attachés au 17* corps d'armée, alors en formation. La première partie de leur histoire se résume dans la charge héroïque du général de Sonis et du colonel de Gharotte, à la bataille de Loigny. 800 hommes, dont 300 zouaves pontificaux, un demi-bataillon de mobilisés des Côtes-du-Nord et une centaine de francstireurs de Tours et de Blidah, marchant à l'attaque de Loigny, parcouriu^ent, sans tirer un coup de fusil, 1,200 mètres de terrain découvert, sous un feu formidable; le géiiéral de Sonis, le colonel de Charette, un peu plus tard et moins grièvement, tomberont blessés ; la troupe, accablée sous le nombre, dut se retirer, laissant sur le terrain 198 zouaves, 110 mobilisés des Côtes-du-Nord et ()<) francs-tireurs. Quelque temps après, M. de Charette, rétabli et nommé général , réorganisa les volontaires de l'Ouest , dont un bataillon vint renforcer, la veille de la bataille du Mans, le corps de Bretagne, commandé par le général Gougeard. Les volontaires se montrèrent héroïques à la reprise <lu plateau d'Auvours. Us avaient soutenu sans hésitation la terrible fusillade qui le.-: accueillit et s'étaient batlus corps h corps avec une vaillance incomparable, dit le général Clianzy \
C'est par extension que nous avons compris les volontaires de
I. (Uiaiizy, la 2^' Àrmvvdv la Ijurc, \\, \\M
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Dueït p:inni le» rt-ance-tirL'urB, imisqu'Us se sont toujours tiallus
b ligne. Le Ijataillon de Lippowaki peut 5tre, au contraire, donné
nmiDi: le type d'un corps franc; «sou» iiti chef inteUigentet d'une
Cbravourii inconleetée », dit le général d'Aurella ', ■ il eut nomlire
d'oxp^di lions lienreuses et rendit de réels services. > Il a été snr-
PUt posé dans l'opinion puljHque par la défenSL- de Châteaudun.
l'eelA Paris, comme son nom l'indique, que ce corps avait été rormé,
ipa seulement avant l'investisBement, mais m^me avant la bataille
Be Sedan, par un certain ArronBohn qui obtint du général Trochu,
lalsn^ le ministre de la guerre, des fusils modèle 18SG. Dès la soirée
1 4 septembre, ces francs-tireurs montaient la garde devant les
jiistèrea ; iU ne taMèreni pas â quitter Paris, battirent la campagne
1 côté de Fontainebleau , se révoltèrent contre leur chef, débarquè-
nt un beâu soir à. Toui's, réclamant leiu' solde qui ne leur était pas
liyée et lii-aul des coups de fusil dans les rues'. Ils élirenl alors
btir eomniaudnnt un de leurs capitaines, Lippowski, ancien offl-
\er lie chasseurs A pied, qui sut les disi'ipliner et les tint constara-
1 lialeiiie par de petites expéditions. Une des plus remar-
lables fut celle d'Ahlis, dû un escadron de hussards pi-ussiens fut
1, le 8 octobre 1870, et fait prigonuier ; il va sans dire que lo
irg d'Ablis fut incendié et pillé par l'ennemi, comme l'avait été,
ioptemlire, pour te même motif, celui de Mézières prés de
ItiulteE. Les francs- tireurs occupaient Cbâteauduu au uombre de
3 et s'y trouvaient, le 18 octobre, avec IGâ autres francs-tireurs
be Nantes, de Canni's et d'Indre-et-Loire), lorsqu'une colonne de
B|O0O hoinmee, accompagnée de 30 Itouches à feu, se présenta de-
lOt cette ville et fut reçue à coups de fusil, Une lutte acharnée, à
lelli) prirent part 300 gnr'les nationaux sédentaires cl même plu-
lotm babitiiuts de la ville, s'engagea et dura depuis midi jusqu'à
X heures du soir. Refoulés dans la ville, les défenseurs se balti-
ml lîOrpB il corps dans les rues et ii la lueur des incendies allu-
9 par les obus allemands. Ils purent se retirer sans être pour-
pivis, laissant les Prussiens tirer dans l'obscurité les uns contre
I antres. La ville de Chdteaudun fut cruellement ch&tiée; 1^
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maisons avaient été détruites par les obus, 193 furent brûlées à la main avec le pétrole. Et cola non pas par des soldats furieux dans la chaleur de la lutte, mais méthodiqnement et au milieu des lourdes plaisanteries de Tétat-major tudesque* !
Nous voyons ensuite Lippowski éclairer, comme nous ravoos dit, la gauche de Tarmée de la Loire, depuis la bataille de Coulmiers jusqu'à la reprise d'Orléans. On sait que pendant la bataille de Coulmiers ces francs-tireurs furent pris par le général Reyau pour une colonne prussienne ; fatale méprise, due sans doute à ce qu'ils ne portaient pas de pantalons rouges, et qui enleva à la victoire du général d'Aurelle toute la portée qu'elle devait avoir. Du
10 novembre au 1®' décembre, les francs-tireurs i)arisiens se signalèrent constammeiU en surprenant des avant-postes et des grand'gardes; le 16 novembre, Lippowski, avec 2 compagnies de son bataillon et un peloton de cavalerie, faillit enlever dans le village de Viabon le prince Albrecht, commandant la cavalerie ennemie.
11 prit du moins sa correspondance et les ordres de mouvement de l'ju'mée allemande. Le 29 novembre, les francs-tireurs parisiens défendirent héroïquement, au combat de Varize, le pont sur la Conie, et ne cédèrent que devant le nombre, après avoir subi des pertes énormes. Après la séparation des deux armées de la Loire, les francs-tireurs parisiens continuèrent, de concert avec les volontaires de Catlielinean, à éclairer la gauche de Tannée de Chanzy*. Envoyé à Alenron avec 2,000 francs-tireurs, 8 pièces de campagne et 2 escadrons de cavalerie, Lippowski y repoussa victorieusement une colonne allemande en lui inlïligeant une perte de 800 à 900 hommes ^. Lors de la réorganisation des forces qui devaient continuer à défendre la Bretagne pendant que Tarméede Chanzy passait sur la rive gauche de la Loire, Cathelineau, Charette et Lip- I)Owski, tous trois nonunés généraux, reçurent chacun le coniraandoment d'une division de 10,000 à 12,000 hommes, dont leurs francs- tireurs forniai(mt le noyau. Après la guerre, MM. de Charette et de Cathelineau rentrèrent dans la vie privée, conservant
ff/., p
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ilT8 honorillrjue de général. Lippowsbi, dont le gi-ade ue fut
recooaii par la corn mission de rAssembIi?e nationalo, passa, a, au Bcrrice de la RuBfiie '.
s rolontaices vendéens do M. de CaLhelineau élaienl, comme ■ aom l'indique, recruiés principalement dans les diiparteraents 'ancienne Vendi>e ; ils formaient un batalItoQ de 350 liommes iron, aniQiiels étaient joints vingt-cinq cavaliers. Les ofTiciers, irvus d'iine commission ministérielle, avaient èlê désignt^s par de Cathelineaii, iiiii prit pour chef d'élat-major M. de Pnységur.
i de Tours vers la Qn d'Octobre et se tenant sur la rive gauche auteur de l'armée de la Loire pendant le mouvement qui se ter-
t par la bataille de Coulmier», il Gt son entrée dans Orléans le f même de la bataille, aux acclamations de la popnlation, qui al i>t tSta ces volontaires en libérateurs. * Le lendemain de grand , raconte le général d'Anrelle , • Cathelineau et ses Olontaircs, olficiors et soldats, se rendirent à la cathédrale pour KSBer à Dieu des actions de grâces. Au moment où l'oflice ivio allait commencer, le chef vendéen, s'avanranl seul vers ^Utel et ék'vant haul son épée, s'écria d'une voix forte el émue : 'oui pour DiiHi et pour la patrie, »
Sient^St, tous les francs-tireurs qui accompagnaient l'armée, à ccepilon de cens de Lippowski, furent placés sous les ordres da
de Cathelineau, nommé colonel dans l'armée auxiliaire et ■oyé, nous l'avons déjà dit, dans la for^t d'Orléans, vers le
novembre, jinur surveiller les mouvements de l'onnemi, *pii sblait arriver en force du côté de Monlargis. Ils y l'endirent de indo services en écartant les pointes de uhlans qui précédaient jours l'armée prussienne, évitant d'ailleurs tous engagements lUles ot bornant leur rôle à bien éclairer les environs. Attaqués
une avant-garde prussienne, à Ncuville-au-Bois, ils la repous-
nt vigoureusement. Ils servirent principalement à relier la
iltedu 15" co[-ps avec le 20* corps, que commandait le général
cal, auqui-'l ils furent surtout très utiles le jour de la iKitaille
Bcaune-Li-Rotiinde en couvrant son (lune gauche. Après la aille d'Orléans, ils furent rappelés sur la rive droite de la Loire
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et éclairèrent, pendant le reste de la campagne, l'aile droite de Tarmée de Chanzy.
Quant aux chasseurs des Vosges, ils furent formés à Lamarche dans les premiers jours de la guerre de province, par le capitaine Coumës, échappé de Metz où il avait été blessé ; des militaires évadés comme lui, des volontaires du pays, des forestiers entrèrent dans la formation de ce corps de partisans qui, après plusieurs escarmouches heureuses, parvint à faire sauter le pont de Fontenoy/Poiu' bien apprécier le succès de cette expédition, la seule de ce genre qu'on ait à citer dans la guerre de 1870-1871*, il faut en connaître les détails. 300 chasseurs des Vosges, partis de Lamarche le 18 janvier 1871, marchèrent pendant trois nuits par un froid de 21", à raison de 30 à 40 kilomètres par nuit, à travers une région occupée par Fennemi et sillonnée de nombreuses patrouilles, arrivèrent le 22, vers cinq heures du matin, à la gare de Fontenoy, massacrèrent ou firent prisonniers les hommes du poste de la gare, coupèrent les tils télégraphiques, enlevèrent les rails, coururent au pont, situé à un kilomètre de la gare, découviûrent après une longue recherche la chambre de mine, la chargèrent, y mirent le feu et quittèrent Fontenoy, emmenant neuf prisonniers. L'explosion fut complèteet le retour de l'expédition se ût sans encombre. Elle avait été préparée par une périlleuse reconnaissance du capitaine Coumès et parles renseignements que donna un chef de section du service de la voie ] on sut ainsi qu'une chambre de mine avait été ménagée dans la pile Est, lors de la construction du pont, au-dessous du niveau des basses eaux et qu'au début de la guerre, la pierre qui fermait le trou do descente dans le fourneau de cette chambre, avait été enlevée et remplacée par une cheminée en maçonnerie montant jusqu'au niveau du ballast. Les Allemands ignoraient tous ces détails, la recherche de l'ouverture de la cheminée d'appel, dans des circonstances où l'on pouvait être à chaque instant surpris par l'ennemi, fut particulièrement émouvante; la mise de feu réussit parfaitement, le résultat fut complet, la pile minée fut détruite
1. Les colonnes du ç^pnéral de Pointe de Gcvigny firent bien sauter les ponts de Laroche sur l' Yonne et de BiifTon-sur-Armançon, mais ce furent là des opérations exécutées de vive force.
jusqu'au ballast; les deux arches qu'elle soutenait s'éboulèrent '. Il fallut dix-sept jours aux Allemands pour rétablir la circulation qui, pendant ce temps, dut se faire par Metz, Reims et Épemay. La colère des autorités prussiennes se traduisit par les mesures les plus sauvages. Une contribution extraordinaire de dis. millions de francs fut imposée à la Lorraine; le village de Fontenoy fut incendié par ordre supérieur, pour avoir été convaincu d* avoir logé et hébergé sciemment les francs-tireurs qui ont fait sauter une partie du pont du chemin de fer, etc., etc. Fausseté indigne et cruauté gratuite, car les pauvres habitants de Fontenoy étaient parfaitement innocents et ignorants du fait pour lequel on les châtiait si durement. Il est vrai qu'au dire de von der Goltz, « les Allemands ont fait cette « guerre sans passion! » Quant à la légion des chasseurs des Vosges, elle resta dans son camp, près de Lamarche, empêchant les colonnes ennemies de s'aventurer jusque-là, et lors de la conclusion de l'armistice, elle traversa les lignes prussiennes avec ai-mes et bagages, munie d'un sauf-conduit pour quitter le pays qu'elle avait si bien défendu.
Après ce résuma, qui aura peut-être paru bien long au lecteur, et qui est cependant bien court, eu égard à tous les faits qu'il nous a fallu passer sous silence, nous sommes en droit de nous demander si le rôle des francs-tireurs pendant la dernière guerre a été utile ou nuisible. La réponse à cette question se trouve dans la rigueur avec laquelle ils ont été traités par les Prussiens, au mépris des lois de la guerre, toutes les fois que l'occasion s'en est présentée. « Toute maison où un franc-tireur a été nourri et abrité est incen- « diée », dit M. de Chaudordy, dans sa circulaire du 29 novembre 1870 aux agents diplomatiques de la France; « alors que la nation « entière est appelée aux armes, on a fusillé des soldats pourvus de « commissions et revêtus d'uniformes légalisés. » — « Ce que les « Allemands redoutent le plus », a dit le général Chanzy, « c'est la « guerre de détail, la défense du sol pied à pied, la résistance der- « rière tous les obstacles. C'est ce qu'il faut obtenir du véritable « patriotisme de nos populations. Les armées, les corps formés ne « doivent être que des points d'appui, des moyens ménagés pour
1. Canonge, t. II, p. 456, et Jacqmin, les Chemins de/er pendant la guerre.
« profiter des fautes de rennemi, de ses échecs et de sa disper- « sion. 11 faut donc organiser partout la défense locale, etc., etc. « Le but à atteindre est d'affirmer Tidée de la résistance et de la « produire sur tous les points à la fois, de façon à forcer Tennemi « à se disperser, etc., etc. » VoiLà ce qu'écrivait le conunandant de la deuxième armée de la Loire, celui dont la ténacité ne s'est jamais démentie jusqu'au dernier jour de la défense, lorsque le Gouvernement lui demandait son avis pour le cas d'une reprise des hostilités après l'armistice.
En 1814, plusieurs villes ouvertes se défendirent glorieusement contre des colonnes ennemies. Et le 3 mai 1815, le prince d'Eckmiihl, ministre de la guerre, adressait aux préfets une circulaire éloquente, dans laquelle, évoquant le souvenir de ces villes. Tournus, Chalon-sur-Saône, Saint- Jean-de-Losne , Langres, Compiègne, il recommandait ainsi à ces fonctionnaires d'organiser partout la défense nationale. « Que les obstacles de toute espèce se mul- « tiplient sur leur passage..., que leurs convois, leurs détache- « ments soient détmits ou arrêtés dans leur marche..., que les « chefs militaires reçoivent promptement les moindres avis, que « les habitants des campagnes disputent eux-mêmes les défilés, « les bois, les marais, les gorges, les chemins creux, etc., etc. « Quand la patrie est en danger, tout magistrat est chef et capi- « taine, tout citoyen est soldat*. »
Dans notre organisation militaire de 1870, les francs-tireurs seuls pouvaient assurer l'exécution d'un tel plan. Si le sort voulait que nous fussions de nouveau exposés à une invasion après la défaite de nos armées de première ligne, on trouverait facilement à former dans chaque arrondissement, dans chaque canton, s'il le fallait, des compagnies franches dont le noyau serait pris dans l'armée territoriale cl qui, habilement dirigées, pourraient harceler les colonnes ennemies, en couvrant les mouvements de nos troupes. L'article 8 de la loi d'organisation du 24 juillet 1873 prévoit la formation de ces corps spéciaux et la réglemente ; l'emploi des corps francs n'a donc pas été abandonné ; bien au contraire, il est
I. (Citation cmprunlée au Journal des Sciences militaires. Notice surlemwéclial Davoul.
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frudn légal. La deuxième armée de la Loire n'a pu opiîrer d'Or- SanB à Laval, an mois de janvier 1870, son habile et rourageuse liraite, que parue quu ses flancs étaient soigneusenifint gardés par PS XrancB-lireurs de Lippoweki et de Callielineau. Un autre moti f indralt ces compagnies précieuses. Les armées moderoes traînent rec elles des convois énormes, l'armée allemanJe aussi bien que les Litres. Au dire de tau tes les populations qui se sont trouvées sur sou Drcours, en 1870 et 1871, it aurait sutîi de quelques pointes auda- . pour y porter le désordre. La libre circulation sui' les ibemins de fer est indispensable au ravitaillement. L'expédition du DnLdeFontenoy a montré ce que des partisans pouvaient faire à cet
, mieux que la cavalerie, dont la marche est plus difrn;ile à îssimuler.
% corps francs de fantassins, légèrement équipés et soigneu- Bineal choisis, doivent être infatigables. Les Prussiens rei'onaifisent très bien que, pcmlaot la première partie de la guerre, hurs éclaireurs n'étaient pas inquiétés et qu'ils se renseignaient rec facilité sur nos mouvements, tandis que dans ta deuxième âriode des opérations, les uhiaus étaient souvent arrêtés, tués ou rie et qu'ils étaient plus mal renseignés. « Les francs-tireurs », dit on der GoUz, « tenaient léte à la cavalerie toutes les fois qu'elle éloJt isolée. Le service de sAreté devenait diSieile, exigeait dos forces nombreuses et n'éloignait pas toujours te péril. » Le prince I Hohenlohe fait remarquer, dans ses Lettres sur la cavalerie, Qe la présence de ces bandes armées a empoché la cavalerie demande de pousser des pointes audacieuses ; ■ on pouvait», H-il, « occuper le pays pendant le jour, mais on ne pouvait y rester pendant la nuit. » Quelquefois, comme à Formerie, entre s ei Roueu, le 28 octobre 1870, de petites bandes accourues I toutes parts se réunissaient pour attaquer une colonne ennemie. 1 gtinéral Senft, ainsi attaqué à Formerie, avait avec lui l,âOO immas et 0 canons; les détachements qui le battirent s'étaient maé rendi'i-vous des points les plus opposés. Qu'on se rappelle bien ceci, d'ailleurs, c'est qu'en 1813, l'Ailelagne envahie a fait nu sublime effoi^ pour se débarrasser de ses ITtthisseurs, Elle a mis sur pied alors dp; nombreux corps de parlant qui nous ont Tait le plus grand mal ; elle était dans son droit,
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nous étions dans le nôtre en l'imitant en 1870, et la conduite des chefs de Tarmée allemande, faisant fusiller les francs-tireurs et incendiant les villages qui leur ont donné asile, nous montre ce que nous aurions à faire le cas échéant.
Quant à la défense locale, convient-il de donner Châteaudun comme un modèle à suivre? Nous n'avons à cette question qu'une réponse à faire ou plutôt une autre question à opposer. Le pays veut-il, oui ou non, conserver son indépendance ou devenir la proie d'ennemis qui se le partageront sans merci? Après Saint-Quentin, où un préfet chevaleresque a été l'âme de la résistance à une attaque qui ne fut pas bien sérieuse, et Châteaudun, dont le nom peut être inscrit à côté des cités les plus glorieuses, aucune autre ville ouverte n'a tenté le moindre semblant de défense. Lunéville a offert ses clés en or à un capitaine de hussards en sollici-. . tant la protection du prince royal de Prusse *. Nancy, surpris par la rapidité des événements, s'est laissé dicter des lois par une patrouille de uhlans. La division d'Exéa était encore à s'embarquer dans la gare de Reims, quand déjà un peloton de cavalerie allemande s'installait en maître dans la ville. Amiens, après la bataille de Villers-Bretonneux, pour ne pas être exposé à un bombardement, obligeait le commandant de sa citadelle à capituler. Orléans était deux fois le théâtre d'un combat, dont sa possession devait être le prix, mais auquel sa population ne prenait aucune part. Le Mans était occupé le soir même de la bataille qui porte son nom et dont ses habitants ne furent que les spectateurs. Rouen, évacué sans trop de motifs par les 22,000 hommes du général Briant, ne pouvait qu'ouvrir ses portes à l'armée de Manteuffel. Enfin, à peine le général Chanzy arrivait-il à Laval, après la bataille du Mans, que le conseil municipal venait lui demander qu'on ne fît pas sauter les ponts et qu'on n'exposât pas la ville aux conséquences d'une défense... C'était aller un peu loin, et le général rappela avec raison à la municipalité de Laval les nécessités de la situation qui l'obligeaient à mettre le salut de la patrie au-dessus des intérêts particuliers*. Qu'auraient pu faire cependant toutes
IM 2« Armée de la Loire, p
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[es jrrandea villes ouvertps, non ijas miîme pour arrêter, maie seu-
ment pour raLenlir le mouvement d'armées coaeidéraliles et vîc-
^rli}U6«&? Se soumeltre à la loi du vainqueur, mais ftvec digiiitô
5 implorer la protection des princes allemands.
Lorxijuo lii gouvernement de la Défenso nationale vint s'établira
bordeaux, après la reprise d'Orléans, Lit que la perte de Beaugoacy
t de Blois ouvrit le chemin de Tours au prince Frédéric-Ctiarles,
a agita la queEtion de savoir s'il ne convenait pas de faire sauter
ï pont (le Tours pour empôclier l'ennemi de passer sur la rive
(aucbe de la Loire, CL-ini qui tîcdt ces quelques lignes s'y opposa,
t le Gouvernement lui donna raison, parce motif que notre armée
Ht BUT la rive droite de la Loire, il n'y avait pas à empùcher le
Msage sur la rivo gauche uo intérêt suffisant iiour exposer la ville
^6 Tours à une destruction presque certaine. S'il se fiM agi d'arrêter
B mouvement de l'armée allemande pour sauver notre armée, la
[neation eût été bien diQ'érente.
La question change aussi quand il ne s'agit plus de harrerle
lliemin à une grande armée, mais de s'opposer aux incursions à
JCsiie desquelles un ennemi peut se rendre maître d'une partie
lOasidérable du pays avec quelques escadrons de cavalerie. Obliger
M ennemi à disperser ses forces, en lui résistant sur cent points à
t fols, est une tactique élémentaire, et les défi^nses locales ont
blors ce grand avantage de rendre les trovipes mobiles disponibles
Mur inquiéter l'envahisseur sur ses communications. Quand un
IBfK est décidé à se défendre par les moyens qu'indique le général
Bhaiizjr, dans sa lettre citée pins liaut, l'armée d'invasion court de
lâs risques à s'enfoncer trop-avant, Ses coureurs ne pouvant
EUdre au loin leurs réquisitions, elle n'a pour vivre que ses con-
OÏB, et plus elle est loin de sa frontière, plus elle a besoin de
roupes pour garder ses lignes d'opérations , plus elle est afTaihlie
tand elle se heurte à l'armée défensive. Il existe encore, mi'ine
tur les populations les plus timides, un moyen de retarder la
rche de l'ennemi ; c'est de détruire à l'avance les voies de
bamaanicalion. ■ Quand le général de Zastrow >, dit von der
Poltx, « voulut, le 10 décembre 1870, se porter en avanld'Auxerre,
: la Loire supérieure, pour soutenir la II' année, il trouva
kioiite» les routes systématiquement rendues impraticables, de
«( telle sorte que son entreprise en parut presque impossible. » Mais ces destructions doivent être faites d'après les ordres supérieurs et sur un plan d'ensemble, sans quoi on peut empêcher les mouvements de l'armée nationale.
D'ailleurs, avec les procédés allemands, il ne serait pas nécessaire à une localité de s'être défendue pour être maltraitée. Il est vrai que, pour punir Châteaudun de l'héroïsme de ses habitants, un général allemand et ses officiers se sont donné, au dessert, le spectacle d'un punch au pétrole, brûlant 138 maisons. Mais Nesle, Mézièrcs près Mantes, Ablis, Fontenoy, toutes ces localités étaient bien innocentes du crime pour lequel on les châtiait. Et que dire d'Étiepagny ? Le 30 novembre 1870, une colonne partie de Rouen y surprend la garnison saxonne, forte d'un demi-bataillon d'infanterie, 2 escadrons do cavalerie, une section d'artillerie, lui inflige des pertes sérieuses, lui capture une pièce et se retire sur Rouen. Les Saxons rentrent à Étrepagny et y brûlent 60 maisons ou fermes. Un autre jour, des francs-tireurs partis de Dreux attaquent le village de Chérizy et tuent 7 uhlans. Les Allemands brûlent Chérizy et y fusillent 12 habitants.
L'Espagne devrait toujours servir, sinon de modèle à copier, du moins d'exemple à suivre. Les plus belles troupes de l'Empire sont allées s'y perdre, détruites par les fatigues, les privations et les guérillas, et l'Espagne sauvée, hatons-nous de le dire, non pas uniquement par des bandes de partisans, mais par le concours que ces bandes et la population tout entière, vieillards, femmes et enfants, ai^portèrent aux armées régulières , l'Espagne est restée indépendante. « L'insurrection, encouragée par trop de succès >, dit le général Roguet, dans ses Mémoires inilitaires, « était complète - « ment organisée dans la péninsule. Dos Espagnols valides, réunis « en bandes, inquiétèrent i?i^j(îssamment nos armées et leurs cornac munications. Los vieillards, les femmes, les enfants épiaient nos « opérations avec l'insouciance apparente et la persévérance qui « n'appartitmnent qu'à ce peuple. Aucune troupe française ne pas- « sait auprès d'eux sans qu'ils donnassent aussitôt avis de son « effectif, de sa direction, constamment observée à notre insu; « partout les bandes trouvaient vivn^s, appui et recrutement. La « politique nous conseilla de faire considérer les guérillas comme
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k des brigands, d'en parler avec indiJTérEiice au point de vue I lailltaîre. Aujourd'hui, il faut comprendre ce que fît ce peuple : k il voulut réfifller à rinlluance étrangère. Si le eenliuieut patriob litjiie l'entraîna trop loin, les ruines de Sanigoese et <lo tant de kréduitfi dtSfendUB avec intelligence et opiniâtreté diront dan& la ^péninsule, de gt;ni5i-ation eu géjiératiou, ce que de simples t paysans peuvent aiicomplirponr leur nationalité. » Ainsi parle un Uldat de Napoléon, un général de division de sa garde impériale,
D de 668 serviteurs les plus dévoués, et il ajoute : « De notre côlé, t la nature de cette lutte entraîna trop souvent, malgré nous, â des i reprfeailles regrettaides. On vit tous les excès de la guerre civile f ontre deux peuples, devenus momentanément antipathiques l'un ^ i l'autre. •
' C'est là, il faut bien le dire, le vilain côté de la défense espa- ;nule. Nos soldats, quelquefois même nos généraux, se livrèrent à
e cruelles représailles, mais la férocité des paysans avait dépassé billes les bornes. Lorsque les troupes revenaient, par exemple, à «luanarés, où le général René, surpris avec un faible délaclie- M, avait été jeté tout vivant dans une chaudière d'huile bouilbata, tandisque ses soldats étaient sciés tout vivants aussi, comment rauraienl-eltes pas été portées àdes vengeances terribles ?KtIor&e les cavaliers do Lasalle trouvaient les cadavres odieusement
loHlite des chasseurs du 10* régiment tombés dans une embuscade, int, c|uelqu<'B jours après, à la bataille deMedellin,aoraient- Bb fait quartier aux cavaliers espagnols? Il n'en est pas moins , pour nous servir encore des expressions m(*mes d'un soldat llâvouâ à Napoléon I", « que le paysan espagnol, en portant atteinte, M'ûès 1808, au prestige de nos armes, apprit aux rois ou oligoi'ques lâéOODragés comment il était possible de nous résister. ■ Gomlltmt?.., qu'on lise l'arrêté d'Es[ioz y Mina, en date du 14 déibru 1811 : • Article premier. On déclaru la guerre à mort, en lN»varru, et sans quartier ni distinction contre les soldats et les Icbcfs, y compris l'Empereur des Français. ■ Suivent 21 articles, pf tent autant de délls à la civilisation et au droit des gens : Pendu
tutofScieret tout soldat français pris avec ou sans armes, dans
g actions de guerre ou ailleurs! Pendu, (ont olficier cspagnolt buitoldat, lotit paysan qui laissera échapper un Franrtii«,clc.,etc.
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Dieu nous garde de rien demander de semblable à notre pays. Hais il peut se défendre à outrance sans en venir là, et tout Fiançais devrait sans cesse avoir présente à la pensée cette certitude^ que la première guerre ne sera pas un duel au premier sang et que le dénouement sera la mort du vaincu...
Nous savons bien que notre position n'est pas la même que celle de TEspagne en 1808, que la France est un pays plus riche et plus facile, que les chemins de fer ont modifié en grande partie les conditions de la guerre, mais nous savons aussi que les moyens matériels de défense sont répartis maintenant sur tout le territoire de la France et que ni les armes, ni les munitions ne feront défaut «à ceux qui voudront s'en servir. En 1792, le général Thouvenot avait été envoyé par Dumouriez au duc de Brunswick pour traiter d'un échange de prisonniers ; le général prussien cherchait à interroger le Français sur les intentions de ses concitoyens. « Des « hommes libres sont des lions chez eux », lui répondit Thouvenot*.
Mais revenons aux partisans. Il est arrivé souvent que, sans avoir recours aux coi'ps francs, on a créé temporairement des compagnies ou des escadrons de volontaires, flanqueurs, éclaireursj etc., etc. Ces corps ne datent pas d'hier. En 1794, Kléber en avait organisé un à l'armée de Sambre-et-Meuse, sous les ordres de son aille de camp, Michel Ney, et il l'avait composé de dragons, hussards et chasseurs à cheval. L'armée du Rhin avait également un escadron de partisans, formé par un capitaine nommé Tricoche, avec des hommes choisis dans les corps de troupes. Cet escadron n'appartenait à aucune division et ne suivait d'autre règle que la volonté de son chef. Lors des affaires de Bersteim, qui précédènmt la reprise des lignes de Wissembourg, il fut lancé sur la cavalerie des émigrés qui venait de mettre en déroute une brigade d'infanterie, la culbuta et lui reprit un drapeau dont elle s'était emparée. Nous citions tout à l'heure les éclaireurs à cheval du 16* corps dans la guerre de 1870, Le général en chef de la première armée de la Loire rend pleine justice au capitaine Bernard, qui les commandait, « officier hardi, « entreprenant, d'une grandiî bravoure et d'une énergie remarqua-
Mémoires de Dumouriez, 1. 1, liv. III, chap. x
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rte. Toujours k cheval, de jour et rie nuit, ces éclaireurs pôiié- Iraieiit dans Itis cantonneraeuts ennemïB, enlevaient dee vedettes, raisaient des prisonniers, capturaient des chevaux, recommençant chuque jour leurs coups de main. Nous avions par ce moyen Aee renseignements sur la situation de retinemi. > 11 est certain que lorsqu'un corps d'armée est en station, il y tout avantage, surtout dans un pays accidenté et dJIBcile, à faire ce service par des hommes entreprenants, familiales au bout de peu de jours avec la zone du terrain qu'ils doim éclairer. Dans la vallée de Baïdar, pendant l'hiver qui îvit la prise de Sébastopol, le général d'Autemarre, détaché avec diviston pour couvrir la droite de l'amure contre un retour èosif des RutiSQB, avait conlié la sécurité de cette division à une tnpagnie de volontaires francs-tireurs pris dans tous les régiments commandés par le capitaine Pichon, du 7" bataillon de chasseurs (ied. D'une activité infatigable et battant sans cesse les rentiers là montagne, placée d'ailleurs assez en avant de la division pour Sserver celle-ci d'être surprise, cette compagnie remplit son te i merveille ; non seulement la division put dormir tranquille s sa garde, mais elle-même portait constamment le trouble dans t&vaat-posles russes et se cignala par plusieurs coups de m:iin, ûllfl principal valut au capitaine Pichon un ordre du jour spé- ] du général en chef et l'épaulette de chef d"^ bataillon. 1 pays eunerai et en marche, ces détachements ontquelquefois s d'inconvénients que d'avantages, et l'emploi eu est géuéralemt blâmé par les hommes compétents; mais dans un pays envahi, I, en dehors dos grandes armées uécessaires pour servir d'appui centre de In défense, n'est plus dangereux pour l'ennemi que rganisation militaire des gejis même du pays, harcelant l'envaisieur, pillant les convois, etc., etc.
Ce que dous venons de dire des mobilisés, des mobiles et des ics-tireurs, ne doit pas faire croire au lecteur que nous Eongions inoins du monde à les nietti'o en balance avec l'armée régulière.
Nous n'avons pas à faire ici Thistoire de la dernière guerre. Les batailles de Wissembourg, de Frœschwiller, de Sedan, de Spickeren, de Rezonville, de Saint-Privat, les affaires du 31 août et du 26 octobre sous Metz, suffisent à prouver que nos revers n'ont pas été causés par des défaillances. D'ailleurs dans la deuxième période de la dernière guerre , c'est-à-dire pendant le siège de Paris et les opérations de l'armée de la Loire, les six ou sept régiments réguliers qui restaient encore sur pied , montrèrent une solidité bien supérieure à celle des autres troupes. A Paris, pendant longtemps, la brigade ramenée de Rome par le général Guilhem, et composée des 35* et 42* régiments, supporta tout le poids des combats extérieurs, depuis celui de Chevilly, le 30 septembre, où le général Guilhem fut tué et où le 35* à lui seul perdit 783 hommes, dont 24 officiers, jusqu'à la bataille de Villiers où le 42* fut décimé devant les murs du parc de Creuilly. A Tarmée de la Loire, les 16*, 38*, 39* et 92* régiments d'infanterie rappelés d'Afrique , montrèrent en plus d'une occasion ce que valent les vieilles troupes et la brigade d'Ariès, composée des 16* et 38*, contribua puissamment à la prise du village de Coulmiers. Le 92*, rentré d'Algérie le dernier, se distingua de même à l'année de l'Est.
La formation des régiments de marche au moyen des quatrièmes bataillons fut décidée par un décret en date du 19 juillet 1870; elle fut poursuivie pondant toute la durée de la guerre, môme lorsque les quatrièmes bataillons des cent régiments d'infanterie eurent été tous épuisés. Il fallut alors avoir recours à des cadres improvisés. Pour être juste, il faut ajouter qu^i plusieurs des régiments et bataillons de marche se montrèrent les égaux des vieux régiments en maintes circonstances; les bataillons de chasseurs surtout, animés par l'esprit de corps qui les caractérise en toute occasion, rétablirent plus d'une fois des affaires compromises. A Paris, tous les régim^nts do marche méritèrent par leur brillante conduite pendant le siège d'être transformés en régiments permanents: les 9*, 10*, 13*, 14' de marche, par exemple, etc., devinrent les 109*, 110*, 113*, 114* de ligne et autres dans lesquels s'oi-t perpétué le souvenir des faits d'armes accomplis du mois de septembre 1870 au mois de jan- \\cY 1871. En province on pourrait citer : les 32*, 56*', 57«, 83*,
KnnESDBnâsBnvE, ahuêc TEniiiTO]ii\t.E, tuoupës \uxiLiAiiiiis. 3t)5 * dk Chénebi'T et daiiâ lanstraile qui suivit la Iialaillu il'IIi^ri- T le 39' au combal Je VaUière le 7 oovembro 1870, le 31° à bulniiers, le S'J- à ViUepion, l.î 1", le 2% le 37" et le 39" à Loiby, le 27' à Pourpry où il eut 30 officiers liors de rombal dont les [ttis chefs de tialaillon, les 39', 41", 47" s*^ battant liéroïqueuieut, l l6 eén*^i-al Chaiizy, fi Villorceau le 8 octobre, les 3% 7% 10%
^ bataillons de chasseur» à pied eo toute circonstance, elc
Nous lerminoas par t^et extrait du récit de la bataille de Loigny.
■ Au moment du mouvement en arrière de la gauclie française,
^'deux bataillons du 37° de marche, ijui n'étaient point prôveuus de
i retraite, étaient restés dans Loigny. Bientôt acculés par les
"UBaieuB et par l'incendie, ils s'étaient déûiiitivement réfugiés
fltsK trois heures dans le cimetière où, bientôt bloqués, ils enta-
naient une résistance qu'ils devaient prolonger jusqu'à près de
|7 heures du soir'. » C'est pour dégager ces deux bataillons, sans
roir y parvi'uir, que le général Sonis et le colonel de Charelle
cent sur Loigny la charge héroïque que l'on sait : lorsque, après
pKtraitedu général de Sonis, les demc bataillons du 37° restèrent
iIb dans le cimetière, luttant en pleine nuit, un des chefs rie ba-
yUoa fut lue; l'autre blessé et fait prisonnier avec un grand
ibre d'hommes; le reste, après avoir tiré à 7 heures du soir
^dernier coup de fusil, put s'échapper à la faveur de la nuit.
m la môme bataille, le 39' de marche avait eu 1,300 hommes
de combat. Ce fut d'ailleurs une des alTaires les plus sé-
ues de l'armée de la Loire, une de celles où les troupes se bat-
tntle mieux; la perte des Allemands s'éleva à 3,504 hommes,
1,147 tués.
Si nous noue tommes étendu aussi longtemps sur ces épisodes lia dernière guerre, c'est pour moutri-r que la guerre, et même la [erre défensive contre des armées d'invasion, n'est possible qu'a- B des troupes solidement encadrées. L'enthousiasme patriotique B fopulatioiis en armes, l'énergie persistante de chefs résolus à Utenir jusqu'à épuisement total la guerre sainte contre l'étr.iu- '*, peuvent prolonger la lutte et produire sur quelques points de
- la baUiile Jii Mons.
glorieuses résistances. Mais à côté d'actes héroïques, la fatigue j physique et morale, la souffrance endurée sans espoir, eotratnent de trop nombreuses défaillances comme celle des mobilisés de Bretagne à la Tuilerie le soir de la bataille du Mans, conune U débandade des meilleures troupes de Tarmée de Paris à la fin de la bataille de Yilliers, comme la surprise de Sombacourt, le 29 janvier 187 1 , dans laquelle \m bataillon allemand d'avant-garde captura 50 officiers dont 2 généraux, 2,700 hommes, 10 canons, 7 mitrailleuses, 48 voitures, 319 chevaux et 3,500 fusils.
Il faut que chacun en France soit bien convaincu qu'avec Yoiganisation militaire actuelle, des événements comme ceux de 1871 ne sont plus à redouter, non seulement parce que l'armée de première ligne, occupant des positions stratégiques déterminées à l'avance, ne saurait plus être complètement détruite, mais encore parce que les armées de seconde ligne ne se composeraient pas comme eit 1870 de formations improvisées, jetées à la hâte au miUeudu péril et sans habitudes militaires. Pour se défendre énergiquement, la France n'a plus qu'à le vouloir. #
CHAPITHE VIII
TICIEES ET SOL'S-OPPICIERS. — AVANCEMENT.
■em il Ans l'i
- Ni'Cessité Je cadres st
ïs. — L«s aous-olBciers ou bai-offitleri
:ime le nerl' de raitnée. — Ptaintos coDiinueUes sur la
oUlciers. — OEciers de rurtune. — Hiérarcliïe des
tu-ofllciprs. — SergenU et maréchaux des logis. — Fouiriera. — Sorgents-
ijor» et muréchaui dos logis cheft. — Caporaux et brigndiers. — Adjadanls.
MlKls dn DoininutioQ des sous-ofliciers. — Ordonnance de 1762. — L'étec-
n. — Esprit Iles sons-officiers. — La râïolle de Strasbourg. — Le;
Ik Rochollo, — Les cuirassiers do Lunévdle. — BsceQence des
tfs en ISil. — Décftdoncc, SfS causes; lois de 18ô5 el de 1868. -
n de la durée du service. — Loi de 187'!. — Emplois civils réservi^ aux
ua-onicieri. — Iioi du 'H Juillet 1873. ^ AntEUienlatioa de lu solde. — Rareté
rengage me Dis. — Lois de 1878 et de ISKl. — Leur iueSlcacité. — Écoles
'«ros-utUcicrs ; écoles d'carauts de troupe. — Mesures ti prendre. — La po'
oa da sous-ofDcier doit êlru le stage obligatoire de toute fonction civile.
AmûlioratioQ du sort des sous-olBuicrs. — Projet de loi Boulanger.
ta». ~ Ancien mode de nomiDation. — Louis XIV et Louvois. — Mous-
uetairi-B et régiment du floi.^Cudels. — Écoles do «adets; leur indiscipline ;
rp«ippri:»ion.— Louis XV et Lguis XVI. — Abus de touia sorte. — OrJon-
dcodu 17 ours I7S8, — École militaire.— Collègosde province. —Ordonnance
' 1781. — La uoblesse. — Écoles d'artillerie. — Écoles de Hézières et do Châ-
U. — Écolo de Mars. — Écoles de Fontainebleau et de Baint-Gyr. — Pryla-
«a de Saint-Cyr et de lu Flèche. — Écoles de cavalerie de Saint-Germain,
6 Versailles et de Saiimor. — Écolo polyCechnïquo, — École d'applîcalJon
» HoU. — Mode de nominaUcu dus ofllciers en ITQO, en 1793, en 1795,
1 actuellemeut. — ninii;ultc de recruter les ofliciers à la On
' l'Rmiiire. ^ La Bestauration. — Les émigrés et le ministre Dupont. —
Yion Saim-Cyr. — Un do 1818. — Loi do lB3'i. — Diversité des ori-
:i des uHiciors. — Trois source.'; de recrutement: la troupe, l'École de
■Cyr, l'École poIyteclint(|ue. — Lu cammunauté d'origine. — Moyens do
iblstilr. — Ellrt est impraticable. — Commencement d'exécution. — Écoles
) SBlnt-Haixent, de Saunmr et de Versaiibs. — Les anciens serviteurs ne
snl plus devenir olliciers. — Ceci (ueru ce/i- — Abaissement forcé du
jl lia l'iustruciion. — Égalité par en bns.
- Hiûrarcliie lies grades. — Grade essentiel ; capitaine. — Colori^éDÊral. — Uosire de camp. ~ Colonel. — LieutenaiitHîolonel. — Major. — ttutenant. — enseigne. — Cornette. -Sons-lieutenant. — Maréchal de France. - tàiwiienant-gi^néral. — Brigadier. — Ordonnance du 17 mare 1788. — Gé- 6ral do division. Général de brigade. — Uujor commandant en second. — UUIlration. — Lieutenant-colonel; miy'or chiirgé de Cudministralion; cher» oftcodrons dans In cuvaleriis. — Punl-il rooint'-nir la hit-rarchic 7 — Deux I seuls riincutubles : Li«utenuut-colonel ; ruisons qui l'ont l'ait main-
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tonir. — Le sous-lieutenant peut très bien ôtre remplacé par un lioutoaam en second.
Régies de l'avancement. — Ordre du tableau sous Louis XIV. — Ordonnance de 1788. — Loi du 29 novembre 1790. — Ancienneté exclusive. — Décret du 21 février 1793. — Absurdité du principe de Tancienneté de service et do rélection au suffrage universel. — Le général de division Élie. — Avancemr'nt arbitraire j ses bons résultats. — Décret du 19 juillet 1795. — Avancement sous Napoléon. — La Restauration. — Ministère de Dupont. La revanche de Baylen. — Loi «Je 1818. — Persévérance des abus. — Les généraux ot M. de Glormont-Tonnerre. — Loi de 1832. — Ordonnance de 1838. — Péré<iuatiou de l'avancement. — C'est une utopie irréalisable. Distribution réelle de l'avancement entre les différentes armes. — Principes de l'avancement. — Droits de l'ancienneté. — Ses inconvénients. — Opinions de Saint-Simon, du prince d«î Ligne, du maréchal Macdonald, du général de Brack. — Avanci^nient i)ar sélection. — Exemple de l'Allemagne. — Les inconvénients sont les mômes que ceux de l'ancienneté. — Abus du chois, toujours croissants. - Moyen de les réprimer. — Tableau d'avancement. Inscription doflice, abus sans limite. — Il faut les supprimer absolument. — Inspecteurs généraux seuls compétents pour former le tableau. — Indication sommaire des écoles militaires existant actuellement.
État (Vofficier. — Destitutions de 1814 et de 1815. — Garanties de laChartede 1830. — Loi du 19 mars I83i. — Propriété du grade. — Cas où le grade peut être perdu. — Distinction entre l'emploi et le grade. — Non-activité. — Retrait d'emploi. — Conseils d'enquête.
Décorations. — Ordres anciens. — La Toison d'or. — Ordres de Saint-Michel et du Saint-fiîs])rit. -- Ordres de Saint-Louis et du Mérite militaire. — AboUtion de tous les ordres. — Armes d'honneur à l'armée d'Italie. — Constitution de l'an VIIl. — Moreau. Le cuisinier et sa casserole d'honneur. — Institution de la Légion d'honneur. — Ordre civil et militaire. — Opinion du général Morand. —Abus dans la distribution des croix. — Avilissement de la décoration dans l'ordre civil. — Succès de la médaille militaire. — Institution de la Légluri d'honneur sous le Consulat vivement disculée. — Charte de 1814. Maintien do la Légion d'honneur. Henri IV substitué à Napoléon. — Changemonts successifs d'images. — Pourquoi n'avoir pas laissé Napoléon, fondateur de l'ordre? — Médailles comiu^moratives. — Médaille de Crimée et ses agrafas. — Médailles d'Italie, du Mexique et du Tonkin. -- Leur vraie signiQcation. — Proclamations de Bonaparte. — La médaille de Sainte-Hélène. Respect aux vieux soldats.
La coudilioii la plus essentielle à remplir dans une organisation militaire fondée sur la durée restreinte du service actif et sur le rappel de nombreusc^s réserves pour compléter les effectifs au moment de la guerre, consist;.^ à s'appuyer sur des cadres instruits et solidrs. De tout temps en France, plus que dans d'autres pays, la valeur des chefs a influé sur la qualité du soldat, mais désormais il faudra que le savoir, l'expérience, l'activité, l'autorité des officiers et des sous-ofTiciers supplée à tout ce qui manquera chez des hommes à peine formés, ayant oublié dans la vie civile le peu
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^011 leur avait .i[ipriB autrefois, amicUils linmqueinenl à leurs ■■Brs par la mobilisalioii ot amenés en quelques jours parlesvoios ides sur le thôiUre d'une action imnn^Jiate. Il importe donc pliia B jamais d'avoir des ofDciors et des sous-ofBciers sur qui l'on bee cOmpU-r.
l£n ce qui concerne les ofBcît^rs, la queglion est donlile : Z Cocamenl lus recnilei? — Conmient ensuite leur dispenser IV [mcement de manière à rémunérer leurs services, à entretenir trmi uux une émulation indispensable et à faire arriver les plus kpables aux emplois les plus élevés?
I Pour les sous-officiers, la question est encore plus complexe;
mment les former? Comment les maintenir sous les drapeaux
bM» longtemps pour iiouvoir aiieadre d'eux des services réels,
s assee pour n'avoir plus que ili's cadres fatigués ?
KDsds Tétude de ces questions nous commencerons par les sou»-
l<:iâre, ou rappelant que, sous l'ancien rOgimo, ils furent le vérj-
) nerf de l'arniée. Ces modestes sergents qui, à de très rares
ptions près, ne pouvaient aspirer à l'épaulette, suppléaient,
ins le service journalier, les ofSciers presque lonjouis absents ou
■la techerche du plaisir. Certes, les petits gentilshommes de pro-
t qui vieillissaient dans le grade de lieutenant, lieureux de
^rvir le roi et de rentrer dans leurs Fermes décorées du nom de
làU'SDx, couverts de blessures après de longues années passées
I régiment, ont laissé des traditions impérissables d'honneur et
e dévouement; quelques QU d» la bourgeoisie aisée, nommés lieu-
tant«,ont tenu de leurcôtéâ justitier une élévation inaccoutumée.
UB les jeunes gens de la haute noblesse à qui leur fortune per-
Itit d'acheter facilement une compagnie, puis un régiment,
Milont en général fort à désirer sous le rapport de l'assiduité
K service et de la conduite militaire ou privée. Les documents du
rps sont remplis de plaintes proférées à cet égard par les géné-
IX, par les inspecteurs etparles ministres. « Le Roi », mandait
ipoTOis, le lU janvier 11)81, aux inspecteurs, • a été averti i]ue les
■ offlciers qui sont de garde s'absentent fréqnemmi'nt de leurs pos-
f les, qu'il y en a. même qui, >Hanl de e*''de, voul jouei- chez les
i ofltciers-majorE ; que, pendant la nuit, ils »e mettent entre deux
iiltapc; que les rondes ne nf, font phis par les officiers et qu'ils ne
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« visileat plus les soldais dans leurs casernes \ » Pendant la guerre de la Successiou d*Ëspagne, Yillars, se plaignant à Louis XIV, lui écrivait le 16 mai 1708 : « Je discipline une armée « dont le libertinage fait fuir les peuples et nous fait manquer de « tout ; grâces à Dieu, je gagne tous les jours quelque chose sur « les soldats et je commence à les apprivoiser...., mais l'officier « n-€st point accoutumé au service régulier. »
Ce fut bien pis sous le règne de Louis XV. Au moment de sortir de Prague, pour commencer sa célèbre retraite, le maréchal de Belle-Isle écrivait au ministre de la guerre, le 2 décembre 1742: « Le mauvais esprit de roflicier est au delà de toute expression; « je n'oserais vous dire les particularités qui font honte à la nation. » Et dans son ordre de détail pour cette retraite si pénible et si difficile, le maréchal était obligé d'insister sur les recommandations les plus sévères pour faire marcher les officiers avec leurs troupes, et les empêcher d'emmener leurs voitures*. Un historien allemand de la guerre de Sept ans raconte que les officiers subalternes de l'armée française menaient leurs maîtresses avec eux. « L'armée « était-elle en marche », dit cet auteur, « on voyait au milieu d'elle « ces courtisanes traînées dans des carrosses et fréquemment à côté « d'elles leur amant qui abandonnait sa troupe pour elles*. » Enfin, Bézenval, parlant dans ses mémoires, à propos des événements du mois de juillet 1789, du régiment des gardes-françaises, dit que les officiers so contentaient de faire leur service et employaient le reste de leur temps dans la société et à leurs plaisirs. A peine « étaient-ils connus de leurs soldats, sur lesquels ils ne pouvaient « avoir ni autorité ni crédit. »
Dans ces conditions, le rôle des sous-officiers, appelés alors basofficiers, prônait une importiince capitale. Au xvii* siècle, dans les armées de Louis XIV, il n'existait entre les officiers et les soldats que les sergents et les caporaux. Les premiers étaient considérés comme officiers. Une ordonnance royale en avait ainsi décidé. «Il « ne suffit pas », écrivait Louvois, « de faire pendre les sergenis
l.dainille Koussft, flisfn/re de Louvois, t. III, p. 301.
Voir «chapitre
;J. Tcm])«Hior, cité i»ar Susaiie, Uisiouc de Ihi/antciie, l. l*^
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land ils dùserteiil, ils faul les faire roiipr, [miscjue étant officiers l sont beaucoup plus coupables. » Malgré en privilège, qu'ils Meul «ans doiile pas disposés à invoquer, la dtsLaiice eutE'e le» iers et les sergeals élait grande, comme celle des deux castes (uelles appartenaient Ips uns et les autres. Bien ratement les eate arrivaient au grade de lieu tenant et, daos ce cae, ils ne le isBaient guère, n'ayant pas les moyens d'acheter une cotnpat. C'est parmi les cadets, comme nous le verrons, c'est-à-dii'e à las jeunes gens de la noblesse, venant pour obéir aux lu tentions Vi, faire dans certaine régiments leur apprentissage du métier armes, qu'étaient choisis les officÎF-re. Quant aux sergents, il lit nue action d'éclat pour les sortir du rang, ils n'étaient môme i cet égard mieux tiaités que les simples soldats. Ou peut lire I l'Histoire de Lituvois, par M. Camille Rousset, l'aventure du ent Lalleur, du régiment de Dampierre, qui, faisant partie de la lisou de Grave en 1674 et qui, i-uvoyé en reconnaissance avec ise hommes, sut résister à deux cents Hollandais, leur tuer (c-quatre Uonimos, mettre le reste en fuile et rentrer dans la B avec des prisonniers. Le roi nomma le sergent Latleur lieunt, avec 500 écus de gratiûcation ', M. le général Susano raede son côté que le soldat Gaharret, du régiment d'Auvergne, lommé oQiciGr, sur la brèche au siège de Verrue, le 20 octobre ; 11 avait arraclié des mains d'un sous-oSiiier onuenii le sau- 1 d'une mine à laquelle ce sous-officier allait mettre le feu'. tbaUille de Lawfeld, un carabinier nommé Ande Utprisonuier i main le général en chef ennemi ; le roi lui donna une comlia. On connaît enfin l'histoire du caporal Lajenuesse, fransant les ligne» ennemies â la tête de 1,500 soldats, lors de iate capitulation de Minden en 1758; ou avait décid'- de le merofllcier, mais il avail disparu, probaldement tué pendant B action vigoureuse.
tsotftciers de fortune, comme ou appelait les sergents et les solparrcnus, étaient peu nombreux et n'allaient pas loin : une tenaoce dans les grenadiers, un emploi de porte-drapeau, tel
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était généralement leur avenir. Les sergents ne s'estimaient cependant pas trop malheureux ; appartenant à la classe des artisans et des laboureurs, ils menaient plus joyeuse vie que s'ils étaient restés chez eux, jouissaient d'un certain prestige auprès du beau sexe et ne manquaient pas de fierté.
Comme les officiers des gardes-françaises avaient dans l'annéo un rang supérieur à leur grade, les sergents de ce corps d'élite avaient aussi la prétention d'être au-dessus des autres bas-offîciers. Au siège de la citadelle d'Ypres, en 1678, un capitaine de grenadiers qui commandait une des colonnes est tué ; les soldats réclament un autre chef, un sergent des gardes se présente. Qui êtesvous? — lui demaude-t-on. — « Un sergent des gardes », répondil, « vaut un officier; suivez-moi ! »
Parmi les sergents d'une compagnie, on en distinguait un qui, sous le titre de sergent d'affaires^ était chargé de l'administration de la compagnie. On donna à ces sergents d'affaires, à partir de 1758, le nom de fourriers. L'ordonnance de 1762 consacra l'existenre des sergents-fourriers, qui furent supprimés en 1782 et remplacés par les sergents -majors ; c'était le même emploi sous un titre différent ; peut-être cependant les fourriers n'avaient-ils pas, comme les sergents-majors, autorité sur les autres sous-officiers. Plus lard on institua un emploi de caporal-fourrier par compagnie, et enfin on rétablit les sergents-fourriers.
Tout ce que nous venons de dire des caporaux, sergents, fourriers, sergents-majors des troupes à pied, s'applique aux brigadiers, maréchaux des logis, fourriers et maréchaux des logis chefs des troupes à cheval.
Les caporaux et les brigadiers furent à plusieurs reprises considérés comme faisant partie des bas-ofliciers. La loi militaire de 1791 les classa parmi les sous-offîcièrs. Ils ne cessèrent de faire partie de cette catégorie qu'en 1818, en vertu des lois de Gouvion Saint-Gyr. Quant aux adjudants qui avaient existé autrefois sous le titre de garçons-majors, on attribue leur création à Frédéric II ; le duc de Choiseul en institua d'abord dans les régiments étrangers ; l'ordonnance de 1776 en établit dans tous les corps de troupe. Ils avaient au début le rang do lieutenant; ils ont été placés plus tard parmi les sous-officiers -et occupent aujourd'hui,
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iniP chacun le eail, une position iiitermâdlaire entre celtes des B-offlciers et de» officiers.
relies sonl les phases par lesquelles esl pnsei^e la hiérarchie des B-ofBciers. ijeur mode de aomînntion a moins varii^. Sûus i'an- 9 nîgime, cetto Dominalion était livrée â l'arbitraire le plus coni- . Les règles n'eu furent, posées que par le duc de Choieeul, dans 'âotinance de 1762, et ces règles, comme on va le voir, étaient Tilièremoiit libérales pourl'époqua. Les places do ËOUs-ofSciers ent, en effet, doiiuées à l'élection ; les plue anciims sous-offl- 8 du grade ànns lequel il y avait un emploi vacant se réunissat pour établir une liste de trois candidats ; les ofTieiers supé-
£ el les rapllainee examinaient cetle liste et, sur le rapport etfié par eux au colonel, celui-ci faisait son choix définitif parmi trois candidats. Mais les colouels se pr^têrunt peu à la mise Hgueur d'uue dieposition contraire à leur omiiipoteace et, a cet «1, l'ordonnance de 1702 devint bientôt lettre morte. 6 rapport de Lametli à l'Assemblée constituante et la loi île 0 rétablirent un syEtème qu'avait déjà rappelé l'ordonnance du 18. C'est alors que la dénoraiaation de liax-ofpeicr fut ■placée par celle de sous-o/^a>r. Mais !a loi du 21 février 1793 géra le principe de l'élection en laissant, pour les sonsolliciers B pour les officiers, les inférieurs nommer leurs chefs par le [e universel. Celte loi consacra d'ailleurs une singuliîiredisîtion, sur laquelle nous reviendrons en examinant l'avancement iofilciers. Un certain nombre des emploie vacants étaient donnés tncienneté, mais à l'ancienneté de service et non à l'ancienneté : Un emploi de caporal était-il vacaut, > dit Gouviou li-Gfr, < on y portait le soldat du l'égîmeut qui avait le plus ■nnâos de service, filt-ce un blanchisseur ou un détestable Ijot. Le lendemain, s'il fallait un sergent, le mârae blanchis-
', devenu le caporal le plus ancien de service, était nommé ù t^radeel ainsi de suite jusqu'au chef de brigade. ■ /élection directe fut abolie en 1795, et l'on inaugura dès lors un B de nomiuation qui esta peu près celui du temps actuel; le f de corps choisissait le sous-olliciurà nommer en cas de va- Ee» sur une liste de trois candidats que le capitaine de la comnie désignait lui-même d'aprfis une liste d'éligibilité établie
par les officiers du régiment. En remplaçant la liste d'éligibilité par le tableau d'avancement, on a exactement ce qui se fait aujourd'hui. Toutefois, au lieu d'être dressé en conseil d'officiers, ce tableau est aujourd'hui établi hiérarchiquement.
En général, dans l'ancienne armée, les bas-officiers étaient animés d'un bon esprit ; habitués qu'ils étaient à être regardés comme d'une caste inférieure à celle de leurs officiers, ils acceptaient sans murmurer les conséquences de cette infériorité. Les discussions philosophiques du xviii*' siècle modifièrent cet état de choses. La guerre des Étals-Unis, en excitant l'enthousiasme de la jeunesse, provoqua de nombreux enrôlements dans la classe bourgeoise et aisée. La plupart des jeunes gens enrôlés de la sorte revinrent d'Amérique avec des galons de sous-officiers et des idées d'égalité sociale ; les castes privilégiées, craignant alors pour leurs privilèges, firent rendre l'ordonnance incroyable de 1781, aux termes de laquelle ne pouvaient être nommés officiers que les jeunes gens justifiant de leur origine noble. Un grand nombre de sous-ofBciers, qui plus tard fournirent aux armées de la République des cadres excellents, quittèrent alors l'armée. Ceux qui restèrent sous les drapeaux montrèrent une tendance sans cesse grandissant à lutter contre le corps des officiers. Les sergents des gardes-franraises, qui de tout temps avaient formé une sorte de corporation, toujours prête à se plaindre et à réclamer, se mirent, comme nous l'avons dit, à la tête des vainqueurs de la Bastille, le 14 juillet 1789. L'habileté de leurs dispositions paralysa les etforls de la défense.
L'esprit des sous-officiers changea du tout au tout à partir du jour où ils purent avoir en perspective l'épaulette d*officier. Cette perspective était souvent trompeuse. Curely, le meilleur peut-être de nos gehiéraux de cavalerie légère, resta douze ans sous-officier, mais vers la fin de l'Empire, les seuls sous-officiers qui ne parvinrent pas au grade d'officier étaient ceux qui manquaient absolument d'instruction. En 1813, on fut même obligé, pour donner des cadres à l'armée, de nommer directement des caporaux au grade de sons-lieutenant, car les sous-officiers faisaient défaut tout comme les officiers. C'est ainsi, par exemple, qu'un bataillon du 85* de ligne n'avait, au commencement de la campagne de 1813, d'autres sous-officiers que deux adjudants et quatre
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. L'armée de 1810, rormëe arec les anciens soMalsi-eiUrt-s ! captivité ainsi qu'avi'C les garnirons revenues â'Alleaiague » \n paix de 1811, nvait des cadri-s complets et gùa^iMletneat exlUtfots. Lii Qii de la guerre fut cepemianl marquiîe par nue riîvolie a plufi siogulléres, â laquelle los événements de Belgique et de ariii ont «mpôché les historiens de iiriîter l'atleiUion qu'elle meut. A la nouvelle du désastre de Waterloo et de l'approche des iitriuhlene, Happ, qui commandait le b' corps d'armée, s'était â t hile renfermé dans Strasbourg. Lorsqu'il voulut licencier Bes oapes, l'argeut manquait pour payer l'arriéré de BoldL<; en vain gtinéral promit de transmettre au Gouvernement les réclama- ! qui lui éUiieut adressées, les soiis-olllciers s'emparèrent de i et de tous les autres oIQciers, les tiarent enfermés, et prirent commandement des troupes , mettant à leur tête un sergent tfomé Dalouzy. La discipline la plus c^tricLe fut maintenue, rien B fui pris danâ la ville; le conseil municipal assemblé vota une rance de 700,000 fr, pour la solde, et lout rentra dans Torilre. lia XVTIl lit même grâce plus tard à Dalouzy. Sous tes Bourbons, le méconlontemenl fui grand dans ki classe s tM)Us-ofllciers. Les réductions qui suivirent la Restauration de 114, la création de la Maison du roi composée de gentilshommes, cla>sem<'nt dans les cadres des anciens oiÏÏcîers de l'armée de indô, toutes ces mesures avaient encore été dépassées après les mt-Jours et lors de la secondu Restauration. Dans le peu de imiaatioDs d'oISniers que l'on faisait encore, la part des sous- Iciers était proiiortionnellement bien petite, puisque, d'après la l de 181â, ils avaient droit dans toutes les armes au tiers teutement B-jilaces vacantes. La mémoire de l'Empereur restait du reste polaire daus les rangs inférieurs du l'armée. Pour tous ces motifs, Bsoue-olUciers pri^'léi'eat plus d'une fois une oreille' complaisante X insÎQualiouâ des partis hostiles à la royauté etso laissèrent enler dans 1l-s afhlialions socràles do carbonarisme. Le supplice des taire sergents delà Rochelle en 1821 est resté comme nuo légende aaie daus le parti libéral, et cette légeude ne fut pas étrangère
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à la chute des Bourbons. Le sang des quatre sergents, comme celui du héros de la retraite de Russie, est retombé sur eux.
Après la révolution de Juillet, la royauté se montra plus libérale envers les sous-ofBciers qu'elle ne l'avait été depuis la chute de l'Empire, et la loi de 1832, renversant les termes de la proportion, • en ce qui concerne dumoins l'infanterie et la cavalerie, leur accorda les deux tiers des places de sous-lientenant vacantes, dans toute l'arme, et un tiers des places devenues vacantes dans leurs propres régiments.
Pendant les premières années du règne de Louis-Philippe, l'armée fut en butte à toutes les suggestions du parti républicain, elle y céda fort peu; quelquefois cependant les sous-officiers se laissèrent entraîner, préparés à s'inspirer de l'esprit de révolte par leur impatience de sortir d'une position qu'ils jugeaient inférieure à leurs mérites. En 1834, il y avait à Lunéville un maréchal des logis chef du 9* régiment de cuirassiers, nommé Clément Thomas, qui, raconte Louis Blanc dans son Histoire de dix ans, avait formé l'audacieux projet d'enlever les quatre régiments de cuirassiers de la garnison. Entreprenant, dévoué, plein d'intelligence et de courage, il s'était assuré le concours de plusieurs de ses camarades, s'était mis en rapport avec les républicains de Nancy, et n'attendait que le moment d'agir. « Courir le sabre à la main sur Nancy et sur « Metz, y soulever le peuple aux cris de vive la République et « pousser droit à Paris en faisant rouler devant soi le flot sans cesse « grossissant des populations et des troupes révoltées, tel était le « dessein qu'avaient formé ces sous-officiers *. » Mais l'autorité avait été prévenue, et, tandis que 80 sous-olficiers réunis au Champ de Mars dans la nuit du 16 avril, écoutaient un long discours du maréchal des logis chef Thomas, les troupes étaient réunies en armes sous le commandement des officiers, et en rentrant dans leurs quartiers, les meneurs furent arrêtés. Trente-six ans plus tard, l'ancien sous-oflicier de cuirassiers, devenu général commandant les 180,000 gardes nationaux de Paris, était arrêté non plus par les gendarmes, jnais par les émeutiers et fusillé contre un mur de la rue des Roziers.
l. Louis Blanc, Histoire de Dix ans, t. II.
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CoUe tftilative do 1834 fut d'ailleurs la soûle di*fnillaiice du *p8 (les eoiis-ofliciers iiiio nous ayons à enregislror dans la période i 1830 à 184**. Après la révolution de Février, les sous- officiers, lOiqua BoUicitéB pai- des agents de désordrti, reslèreiit généraleleut dans la ligne du devoir. Ils donnèrent méine à Metz un pge sérietix de leurs bonnes intentions en livrant Jt l'autoriliî Dpérieure des individus envoyés de Parie el porteurs d'ordrea igaiîs du secrétaire gi'mérnl du ministère de la guerre ', pour icueillir auprès d'eux des notes sur la conduite politique de leurs liciers. Gritn> k Dieu, nous u'avous pas encore connu en France tapronuaciamentos ou émeutes militaires de l'E)spagne,à la suite Kqaelles tous les oQlciers d'un régiment sont élevi!s d'un grade
tous les sergenls nommés sous-lieu tenants.
Quand l'auteur de ces pages entra, au mois d'avril 1844, dans un âgiment d'artillerie, la composition du corps des sous-offlcii-'i-s y tait presque parfaite. Ce n'était généralemenl pas, comme dans la IValerifi, des jeunes gens attirés par le brillant de l'uniforme ou, ttame dans rinfanterie, des sergents inimitables dans l'instruction B maniement d'armes et la surveillance du service intérieur. Nos Hlft-officiers n'ignoraient rien de lenrs attributions si variées, et S ofliciers pouvaient eu loule conliauce se reposer sur eux du <&n dos détails. Pas une batterie du régiment où il n'y eût au oins un maréchal des logis à trois chevrons, où, sur dix sous- Bciers, la moitié au moins n'eussent plus de sept ans de servir-e. sont tout cela a-l-il disparu et comment en sommes-nous eauftii nos cadres d'aujourd'hui, sachant à peine eux-mdmes ce I*il8 sont chargés d'enseigner nus soldats?
Le changement date de 18n5 et de la guerre de Crimée : c'est , comme nous l'avons dit aux premières lignes de celte étude, date fatale dans l'histoire de l'armée française, et le moment t venu de rechercher les causes d'une décadence qui s'est nianiitée Burtout dans la composition du corps des sous- officiers.
Cette décadence a tenu un peu à la guerre de Crimée eSle-méme,
Cet nnlres éuienl signes Larraljil. i-l sur une Jé|it^che 101 y graphique (le \ ti!lé-.rraphe aôrioaj envoyée par la «énûrul coniiiiiiniliint la division, d'oprJis tteuanilo àv^ oftii'.h-K. ils Turent annulés sans ruurd par tf luinistL-c Aragu, » du Goiivemcraenl provisoirp.
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guerre faîte dans des conditions particulières, où les troupes, en outre de leur courage traditionnel, déployèrent des efforts prolongés, une patience et une persévérance inattendues, mais d'où la discipline et rinsli*uction sortirent quelque peu diminuées par le séjour prolongé des camps. Toutefois, les principales causes que nous devons signaler sont : la loi sur le recrutement de 1855, les congés renouvelables, la diffusion du bien-être dans toutes les classes de la société, la facilité des moyens de voyager et la fréquence des permissions.
Avant 1854, chaque régiment formait réellement une famille où l'autorité était plus ou moins paternelle et qui avait son caractère propre, imprimé par son chef actuel ou par quelque ancien colonel plus craint ou plus aimé que ses prédécesseurs, mais tous les régiments possédaient en commun Tesprit militaire et, si Ton peut s'exprimer ainsi , antihourgeois. Cet esprit s'entretenait par la vie menée en dehors des populations, par les changements fréquents de garnison, par le peu de relations des sous-ofliciers et des soldats avec leurs parents pendant les sept années de service exigées d'eux.
Lorsque la loi de 1855 établit l'exonération et le rengagement avec prime, lorsque en mi*me temps les hommes furent renvoyés dans leurs foyers avant l'expiration de leurs quatre années, pour revenir en cas de guerre faire de très médiocres soldats (la guerre de 1859 l'a bien prouvé) , lorsque, d'autre part, Textension du réseau des voies ferrées, l'abaissement des ports de lettre, ne laissèrent plus l'élément militaire de la nation étranger à la vie de tout le monde, il se forma deux catégories de sous-officiers : d'im côté, ceux qui se rengageaient avec l'intention d'attendre l'âge de la retraite et d'y arriver riches d'un petit pécule, produit par l'accumulation des primes; d'autre part, ceux qui, ne pen«îuit qu'à rentrer chez eux, rendaient leurs galons pour être envoyés en congé renouvelable. Il y avait même un certain nombre d'hommes qui refusaient de suivre les pelotons d'instruction pour ne pas devenir caporaux ou brigadiers, de peur d'obtenir alors plus difficilement des permissions de s'absenter... Encore conservait-on sous ce régime les vieux sous-officiers rengagés, capitalistes au petit pied, qui avaient du moins pour eux l'expérience et l'habitude
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service. M^ÎB sous l'empire de In loi de 1868, qui avait aboli crimes, cette reesonire ne pouvait tendre iJu'A disparaître. A Eception des plus âgés qui voyaient s'approcher le moment ârô de la retraite, pourquoi les sous-oQîcierE auraii^nt-ils con- Dté des rengagements ? M(*lés désormais à la population, ils faient autour d'eux leurs contemporains et camarades d'euTance, r de plus de bien-être et de plus d'indépendance qu'eus, tout en fnant plus d'argent. Tout le monde semblait fuir l'armée ; le i militaire, quelques adoucissements qu'on y ei"ll apportés, it tombé dans la défaveur la .plus complète, et sur 75,000 homi que comprenait au Iota! te contingent de 1869, on compta ^000 remplaçants. J.e maréchal Niel sentit alors combien était nacé le recrutement des cadres suhaltnrnes, et il fit décider un certain nombre d'emplois civils serait réservé aux sotisders qui, remplissant d'ailleurs les conditions voulues pour y
8 nommés, auraient accompli ime certaine durée de service. C'était entrevoir la seule solution efficace de la question et en iparer le germe... Mais, après la mort du maréchal Niel, cette e tomba dans l'oubli qui semblait envelopper systématiquement tes ses créations. La guerre de 1870 survint promplement tlleure pour nous punir de notre folle confiance dans la valeur notre armée , ot notre organisation militaire se présenta de
a comme un problème qu'il était urgent de résoudre, Après la guerre, nos législateurs de 1872, en décrétant le ser-
9 obligatoire de quatre ans, en supprimant toutes les primes eu «Bt, semblèrent penser que tout le monde étant appelé sous les peaux, le recrutement des sous-officiers deviendrait la chose du ndc la pbis facile. Us ne songiirent pas que les engagements iditionnels et la deuxième portion du contingent détourneraient grand nombre de sujets, que les sous-officiers, restant à peine
lus les drapeaux après leur nomination, n'auraient temps d'acquérir ni l'expérience, ni l'autorité nécessaires, lie rien n'était de nature à les y maintenir au delà du terme I pour tous les hommes de l'armée active, que la réduction de lurâe du service au-dessous de cinq ans ou plutôt au-dessous de 9 ans sei'ait plus tard réclamée avec instance et que les colo- , toujours préoccupés de remplir des cadres où nul élément
fixe ne persistait, allaient se trouver condamnés s^u supplice des Danaïdes.
On reprit cependant l'idée du maréchal Niel, par une clanse insérée dans la loi du 24 juillet 1872. Dès le début de Tapplication de cette loi, Técueil auquel se heurta la nouvelle organisation de Tarmée fut la question des sous-officiers. L'instniction rapide de contingents nombreux, les exercices des réservistes et des territoriaux augmentaient les difficultés et les fatigues du service, alors que l'ambition , Tamour de Tindépendance et le bien-être faisaient de continuels progrès ; le désir de quitter les régiments devint si ardent parmi les sous-officiers, qu'entre eux ils se faisaient une sorte de point d'honneur de ne pas se rengager.
Aussi, n'y avait-il dans les régiments, à part quelques anciens attendant leur retraite, que de jeunes sous-officiers nommés après deux ans de service et décidés à s'en aller après deux ans à peine d'exercice de leurs fonctions, arrivés de leur pays en même temps et même plus tard qu'ime partie des soldats sous leurs ordres et devant partir avec eux. Un autre inconvénient de cet état de choses, c'est qu'il fallait chaque année nommer un trop gmnd nombre de sous-officiers : ce qui en abaissait la qualité moyenne et encombrait les réserves ^'hommes gradés. Le nombre total des sousofficiers de l'armée, sur le pied de paix, est d'environ 35,000. En supposant qu'ancun d'eux ne se rengage, ils ne durent que deux années, et il faut les remplacer tous les ans par moitié, soit 17,500 par an. Les cinq classes de la disponibilité des réserves, en ne tenant pas compte du déchet, comprendront ainsi ensemble 88,500 sons-officiers qui, joints au 35,000 de l'armée active, donneront en cas de mobilisation 123,500, nombre évidemment supérieur de beaucoup à celui des sous-officiers nécessaires sur le pied de guerre. Car si dans l'infanterie ce dernier nombre est double de celui du temps de paix, il est loin d'en être de même dans la cavalerie. Il fallait donc de toute nécessité, et pour plusieurs motifs, que la plus grande partie des sous-officiers fût indépendante descontingents annuels et que cependant ces contingents en fournissent assez pour assurer en cas de mobilisation les cadres de réserve. Pour satisfaire à cette double condition, on a calculé que le tiers au moins des sous-officiers présents sous les drapeaux doit êtro
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tami par les contiiigL'Uts auuupls et los deux autres tiers par les lOgageiiients. Mais, comiiieiit se procurer ceiix-ri? L'article 71 Ue la loi du 27 juillet 1872 portait ijub des emplois tlanninéa «ernient, dans les services publics, réservés aux luilireeayaDt passé sous les drapeaux au moins douze aus, dout (jiiatre une soUB-olIiciers. Ces emplois, leur nature et leur Dombre, deieal Être fixée par uue loi spéciale. 11 y avait donc lieu tout d'abord 'élahorci- cett<> dernière loi. Enbuit€, il convenait de rtïparer une Eijustice résultant des nouvelles dîsposiLioas. En eiïet, d'après la |i BUr le recru Leinent, nul ne pouvait figurer dans l'armée active B-dessus de IVigi.- de 35 ans; d'autre part, la lui de 1831 sur les 6 de retraite exigeait, pour les olficiers el soldais, un mini- 1 i& 3ô ans de service pour avoir droit à une pension. 11 y rait donc impossibilité d'arriver à la retraite. Enfin, s'il était interïl d'accorder di's primes de rengagement, In solde et la haute-paie Duraient i''tre l'objet d'uugmenlations. C'est ce tiîple ordre d'idées inspira les pruuières réformes. La loi du 24 juillet 1873 déleritoa les «mplois civils réservés aux anciens sous-offlciers, ayant au lOins douze ans de service dont i]uatre An sous-olticier ; la soldi! fut lamentée, par une nouvelle loi rendue en 1874, dans la proportion B 0,90 à 10 p. 100 pour l'infanterie, la plus maltraitée de toutes les . La liaule-p.iye jonriialière fut flxi5e à 0^,30 pour les cinq remières années, à 0',50 pour les cinq années suivantes. La retraite roportioanelle fui aâmiBe à partir de 15 ans de service, à raison ftSd fr. au minimum par chaque année passée sous los drapeaux l put être cumulée, jusqu'à la concurrence de 1,200 fr., avec les silements civils obtenus en venu de la loi de 1873. Ces mesures restèrent ineffîcai^es. Les rengagements continuèrent se produire en nombre ineuthsant. On se décida enlin à mettre 6 cdté le grand principe de la loi de 1872 : l'abolition des primes I argent. La loi du 22 juin 1378 allouait au sous- officiers conactaot un reugayement de cinq ans : 1" une prime de 2,000 fi\ pyable à sa libération, mais produisant un intéri^l dont le montant e touclifjr par iriraeslre; 2° une indemnité de600fr. inimé- Inlemcnt payable à titre do première mise d'entretien. Une autre tdemnité de 500 fr. lUait payée lors du deuxième rengagement. B Uux des pensions de retraite étuit élevé Je manière k donner
un minimum de 365 fr. après quinze ans de service. Lé temps nécessaire pour obtenir un emploi civil était abaissé de 12 ans à 10; le traitement pouvait être cumulé sans limite maxima avec la pension de retraite. Une autre loi élevait la pension des veuves du quart au tiers de la retraite maxima de chaque grade. En dehors des questions d'argent, un emploi d'adjudant était créé dans chaque compagnie d'infanterie, et la position de sous-ofiEicier était entourée de garanties inconnues jusqu'alors, la cassation ou la rétrogradation d'un sous-ofïicier rengagé ne pouvant être prononcée que par le commandant de corps d'armée, sur l'avis conforme d'un conseil de régiment.
C'étaient là évidemment des avantages considérables : ils ne furent pas encore jugés suffisants, et la loi du 17 juillet 1881, abrogeant celle du 22 juin 1878, a autorisé des rengagements pour une durée de deux à cinq ans, la haute-paye a été portée à 0^,70 après 10 ans de rengagements; les sous-officiers mariés sont autorisés à coucher en ville en touchant une indemnité mensuelle de 15 fr. La pension proportionnelle est assurée à partir de 10 ans de service, et les sous-officiers peuvent être maintenus au service en qualité de commissionnés jusqu'à l'âge de 47 ans, sur l'avis favorable d'un conseil de régiment ; enfin le temps nécessaire pour avoir des droits à un emploi civil est abaissé à sept ans.
Ou avait espéré obtenir, à l'aide de ces mesures, le nombre de rengagements nécessaire pour portera 26,000 celui des sous-otficiers rengagés ou commissionnés, c'est-à-dire une moyenne annuelle de 3,500; les faits n'ont pas répondu à ces espérances. A la date du l*"' juillet 1882, le nombre total des sous-olficiers rengagés ou commiss^ionnés n'était que de 9,221. Nous n'avons pas depuis lors le chiffre des rengagements pour toute l'armée. Nous voyons seulement, pour un régiment d'infanterie pris au hasard, ces rengagements s'élever :
En 1878 à 10
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Il est à remarquer que, pour chaque année, le nombre donné est à peu près égal aux vacances produites dans le cadre des adjudants ; ce sont les postulants à ce grade qui seuls se rengagent, ainsi que les sous-officiers qui aspirent à Técole de Saint-Maixent, c*est-à-dire au grade de sous-lieutenant, et les employés spéciaux (chefs ouvriers, tambours-majors, etc.).
Les conséquences que nous pourrions tirer de ces données sont corroborées par celles qui proviennent d'un régiment d'artillerie, également pris au hasard. Nous y trouvons:
En 1878, 1*" rengagements : néant ; 2" rengagements : 3adjudants;
1879, néant;
1880, id. id. 2" rengagements: 2 adjudants et 2 maréchaux des logis ;
1881 , 1*" rengagements : 4adjudants ; 2" rengagements : 2ma-
réchaux des logis chefs ; 1882, 1*" rengagements : 2 adjudants; 2^' rengagements : néant ;
1883, 1*" rengagements : 2 adjudants, 1 maréchal des logis;
2" rengagements : néant ;
1884, l*" rengagements : 2 adjudants, 2 maréchaux des logis
chefs, 2 maréchaux des logis ; 2*' rengagements : néant.
1885, !•" rengagements : 1 adju lant, 3 maréchaux des logis
chefs ; 5 maréchaux des logis ; 2" rengagements : néant ;
Total général en huit années : 32 rengagements.
(^Nota. Les maréchaux des logis sont presque tous des candidats admis plus tard à Técole de Versailles ou des emx3loyés spéciaux.)
On peut considérer comme démontré que la très grande majorité des sous-officiers rengagés sont des adjudants ou des aspirants à ce grade, et il résulte de là non seulement que la réduction de la durée du service à trois ans ne saurait élre réalisée dans les conditions actuelles, mais encore qu avec le service effectif de quatre ans,
Tarmée pèche par ce point essentiel : la constitution des cadres subalternes.
Comment remédier à cette situation, d'autant plus regrettable qu'en Allemagne, nul ne peut-élre en principe sous-officier, s'il n'a déjà accompli ses trois ans de service dans l-armée active*? La loi du 23 juillet 1881 semble avoir atteint, pour les avantages pécuniaires, les dornières limites du possible. Il faut donc rechercher ailleurs la solution du problème.
On a proposé d'établir des écoles de sous-officiers ou plutôt des écoles destinées à former des sous-officiers. L'Allemagne en possède 7' : à Postdam, Juliers, Biebricli, Weissenfels et Marienwerder, à EtUingen dans le duché de Bade, et à Marienberg en Saxe. Elles reçoivent des engagés volontaires âgés de 17 à 20 ans quij après trois années d'instruction , sont répartis dans les régiments d'infanterie, quelques-uns même dans l'artillerie. En Italie, les sous-officiers proviennent de corps spéciaux d'instruction qui comprennent : 3 bataillons d'infanterie, 1 escadron de cavalerie, 2 batteries d'artillerie montées , 1 compagnie d'artillerie à pied, 1 peloton de génie. Ces corps spéciauxs ont recrutés, soit parmi des engagés volontaires, soit parmi des candidats pris dans les corps de troupe : au bout de deux ans, les uns et les autres sont nommés sergents et répartis dans leurs armes respectives ; ils s'engagent à rester cinq ans sous les drapeaux, y compris les deux ans d'instruction.
En France, il y a eu sous l'Empire, de 1810 à 1814, une école de sous-officiers à Fontainebleau, mais elle était plutôt destinée à préparer des candidats pour Saint-Cyr qu'à former des sous-officiers pour les régiments. Dans les circonstances actuelles, on n'a point pensé que des écoles de ce genre eussent quelque chance de succès. Lorsqu'il est si difficile de garder sous les drapeaux un certain
1. Dapr^'s uiir" hrocluiro publié»' par M. lo gùnôrul Farro en l88l,rAlIomagDe comptait *2.î,()0() soiis-ofliciers rengages ; auiMiii S'M-gcnt nun rengagé, ♦•t sur les caporaux. '2-2,000 rengagés pour 3,000 ayant moins d»? 3 ans de s»3rvice.
Kn Franco : 2,000 caporaux rengages, 8,000 ayant plus do 3 ans de sen'ice, 3,000 ayant moins do 3 ans.
8,000 sous-olliciers rengagés, 15,000 ayant plus de 3 ans de service, 12,000 ayant moins do 3 ans.
l. Im('t> détails qui suivant sont empruntés au livre do M. le commandaul Kau, sur Vfyaf militnirf des prhivipaies puissances vlrmujères.
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ibre de sous-ûiriciers parmi ceux ijui s'y trouvent déjà, il est Dseible d'admettre tjiii> la ijers[iective de deveoir sous-officier K d«6 randidatg eu nombre suffîeaal. On a penst^ aussi à faire écoles d'enfaiitB de troupe une pépinière de sous-officiere. dfie )![ail évidemment inspirée par le souvenir de Tticole des nlles de la Garde da premier Empire, miiis, autre temps, autres rurs. La Garde impériale, sous Napoléon I", tUait une famille irîlégiée, comblée de bienfaits par son chef, par son idole, et pères ne pouvaient avoir pour leurs enfants d'autre idée que es consacrer au service de l'Empereur. Les écoles d'enfants do ïpe d'aujourd'hui, di^nommées écoles jiiHitaîres pyfparitloîres , étasssur le modèle de celle de Rambouillet, qui avait été créée es la dernière guerre â titre d'essai, sont c'orlainemeut une ins- [tion digne d'éloges; la bienfaisance de l'Ëiat envers de vieux vitGurs, leurs veuves et leurs orphelins s'exerce bien mieux par t âducatiou sérieuse donnée à des enfants sagement surveillés > par l'entretien de ces milmes enfants dans un milieu gui, pour lie sorte de motifs, no convient pas à leur Âge. Le système ïpté, c'est-ù-dire un secours pécuniaire jusqu'à l'âge de 13 ans l'admiËsion, à partîi" de cet âge, dans une école comme celle Rambouillet, est donc, au point de vue des enfants de troupe, "progrès incontestable sur le passé, mais on a jugé avec raison possible de nommer ces cnfautis sous-officicvs sans les faire, au ftaUble, passer par le régiment. On s'est borné à leur imposer engagement qu'ils doivent contracter â leur sertie de l'école, Bt-à-dire â 18 ans: ce qui les liera au service Jusqu'à 23 ans. poarront ainsi être sous-ofBciers â âOans, mais on aura encore eux des sous-oCGciera candidats au grade d'ofCcler, otnon paB ce ) l'on cherche : des sousoHïciers qui restent au régiment. On [me que chaque année il sortira de ces écoles environ 600 en- [6b volontaires, dont 400 pour l'infauterie, 100 pour la cavale, 90 pour l'artillerie et le train, 10 pour le génie. Cela fera aat de candid.ats de plus pour Saint-Maixent, Saumur et Ver- Uefi, et la moitié à peu près, au moins le tiers, réussira â y enr; on n'aura donc plus qu'un appoint bleu faible pour le cadre I eous-officiers.
Que reste-il à faii-e?... Il n'y a pas, selon nous, doux solutions:
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il n'y en a qu'une, et il faut l'adopter franchement et la pratiquer en grand, non plus comme un expédient, mais comme une institution du pays. Si on l'avait acceptée en 1871, sous le coup de la défaite et dans ce moment de résolutions viriles où tous les partis cherchaient, sans autre préoccupation que le salut du pays, le relèvement de nos forces militaires, l'habitude serait prise aujourd'hui, et nous aurions un corps de sous-ofiiciers tel, que hien des réformes réclamées avec ardeur et radicalement impossibles paraîtraient simples et faciles.
Il fallait d'abord partir de cette idée qu'en cas de guerre, ce sont les réseiTes qui font le nombre et la force de l'armée, et que pendant la paix, les troupes actives ne sont qu'une école de guerre destinée à former des soldats. Les sous-officiers ont donc ime double mission : 1** instruire lei^ jeunes contingents dans leur rapide passage sous les drapeaux ; 2^ encadrer les réserves au moment de leur mobilisation et grouper les éléments, jusque-là dispersés, en un tout compact et solide. Pour cela, ce n'est pas trop demander que de vouloir y employer, non pas des hommes servant par contrainte ou acceptant la position faute de mieux, mais, au contraire, la jeunesse instruite et laborieuse, ayant pour perspective la satisfaction légitime de ses ambitions.
Il ne suffisait donc pas de réserver pour les anciens sous-officiers quelques emplois civils arrachés aux résistances des chefs d'administration; ce qui était ainsi l'exception aurait dû être la règle. Autrement dit, on aurait dû faire du grade de sous-officier, occupé pendant un temps déterminé, le stage obligé des administrations dépendant de l'État. On aurait rencontré des résistances envoûtant établir une législation de ce genre; la routine aurait poussé les hauts cris ; elle aurait dit dans un bureau : Nous avons besoin de très jeunes gens prenant à vingt ans les habitudes de notre service et se pliant à nos errements traditionnels; ailleurs, elle aurait prétendu que la vie de la caserne est une mauvaise préparation à des fonctions qui exigent une assiduité absolue ; partout, elle aurait dit : Vous allez bouleverser notre administration. On aurait passé outre, ce serait actuellement fini, et tout marcherait aussi bien que par le pase^é et nous aurions des sous^officiers. Il va sans dire que, pour ne pas nuire au fonctionnement des administrations
les i^oiis-otliciei'ii, iJîins leurs dernières iiiuiL-es île servicr, rroient recevoir une iuslructioa les préparant à leurs potiiUous tare&.
SI nous voulous encore avoir des sous-ojficiers, il n'y a pas lutre marche à suivre. Ce sera peul-âtre plus difficile à obtenir 'en 1872, inaÎE, d'nn autre côlii, on eera plus fort pour le deftoder, parce que la nécessité eu est devenue plus évideule. Ce êsi pas ici le lien d'entrer dans les détails de la question en aminaot une à une toutes les carriéreB civiles. Nous nous borprom au ctïté purem<.'nt militaire de la mesure que nous récla- Dns et que beaucoup d'autres réclament avec nous. En admettant d'un Btage de trois ans dans le grade de Eous-aUîcier soit la limite loptée, que Li durée du service soit réduite â trois ans et que les tspositions dont il s'agit aient reçu leur complète exécution, ce ai aurait lieu neuf années après le vote de la loi, les neuf classes li doivent composer en temps de guerre l'armée active coraprenai: 1° 60US les drapeaux : les deux plus jenues classes (8* et 9°), de BOuB-oiliciers ; la précédente (7'), 18,000, dont 9,000, sup- Deeroos-nous encoi'e, resteront sous les drapeaux pour arriver a De position civile; les deux classes antérieures (5' et 6'), chacune ,000 restés sous les drapeaux; ce qui, ajouté à 4,000 sous-officiers immîssionnés on rengagés, donne le total de 40,000 ; 2" dans la serve : 9,000 hommes des classes ô' et 6% 18,000 des classes 1, 3, 4, soit en tout 90,000, sur lesquels encore moitié ayant servi ogans, dont trois ans comme sous-otficiers. Bien entendu, nous ivons pas tenu compte du déchet.
Hais il ne suffît pas, pour maintenir les sous-ot1icii.u-s dans les igiments, de les tenter par la pei'spective d'une situation future, il ni encore les IraitLT pendant leur séjour sons les drapeaux de maire à ne leur inspirer ni le dégoflt ni le découragement. « Pré- 0*é6 au rammandement immédiat des soldats, et vivant conslent avec eux >, dit à ce sujet le général Morand, • les sous- ■officierA doivent âtre des modèles en courage, en subordination, ■oa politesse, en bonnes mœurs, entin dans l'accomplissemeul de
tous leurs ilevoirs Le grade de sous-olïicier est inférieur,
mais son service est de la plus haute importance. Pourqu'il t'apprécia et s'en persuade, il faut lui montrer de la considération et
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« porter dans le choix qui Télève et dans son avancement^ beau- « coup de soin et d'attention... La considération accordée à un « sous-oflicier doit être telle qu'elle puisse décider un jeune homme « qui a reçu une bonne éducation à continuer son service*. »
Que d'ofBciers avons-nous connus dans notre longue carrière, qui auraient eu besoin de se pénétrer de ces considérations si justes ! C'est, suivant nous, dans Tordre des idées morales, dans les questions qui touchent à Tamour-propre, ainsi que dans la recherche d'un bien-être compatible avec la simplicité de la vie militaire et Téconomie qui doit présider à toutes les dépenses de l'armée, que Ton doit chercher Tamélioration de la position des sous-officiers. Les règlements de 1883 sur le sei*vice intérieur, soit en confirmant les dispositions précédemment prises, soit en consacrant de nouvelles dispositions, ont déjà beaucoup fait, mais, en limitant la plupart du temps aux sous-officiers rengagés les privilèges concédés.
Ainsi, les adjudants, les sous-officiers décorés ou médaillés et les sous-officiers rengagés sont autorisés à ne rentrer au quartier qu'à minuit.
La punition de la salle de police est remplacée pour tous les sous-officiers par la consigne à la chambre. La prison des sousofficiers est distincte de celles des caporaux ou brigadiers.
Comme nous l'avons déjà dit plus haut, la rétrogradation ou la cassation des sous-officiers rengagés ou la mise à la retraite d'office des sous-officiers commissionnés, est prononcée par le commandant du corps d'armée, sur Tavis conforme du conseil d'enquête des sous-officiers. Lorsqu'il s'agit des sous-officiers décorés et médaillés, c'est le ministre qui prononce.
En outre, le logement et l'ameublement des sous-officiers ont été fixés par des dispositions spéciales dans des conditions toutes différentes de l'ancien casernement. Quoique exécutées lentement, ces dispositions sont actuellement en vigueur presque partout. Dans beaucoup de casernes et généralement partout où il s'est trouvé un local disponible, il a été installé des cercles de sousofficiers avec bibliothèque. La tenue a été relevée par des insignes
I. L Année selon ta Charte, p
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^fiQ
lus .ippnrcnlE, les sergentH-maJors des troupes à pied onl lité disiios^s lie porter le sac ei le fusil.
En dehors des presoriplions ofiiciellps, il faut (ju'à tous les ^rt's de la hiârareliie les olficierB soient bien persuadés que la ÎBcipUne la plus stricte peut parfaitement se coniûlier avec les irds Qt la considération. On ne doit pas reculer devant une puniioa lorsiju'elle est nécessaire, mais entre deux chefs qui obtieneul de leurs iuférieurô la même somme de service, celui qui litige le moins de punitions est suptiricur à l'autre, et faire aimer ( métier militaire par tous ceux qu'il a sous ses ordres, est le evoirâliîmenlaire d'un officier digne d'exercer le commandement. Un autre devoir pour lui, est de ne pas diminuer l'autorité de B subordonnés vis-à-vis de leurs inférieurs, ce qui arrivera falanent &'il le punit à chaque instant. Le droit de punir et de réompeaser est une attribution sérieuse, qui engage la responsabilité lorale de celui qui l'exerce. Une punition injuste peut avoir les lus graves conséquences, et même une puuition méritée dépasse t manque le but lorsqu'elle est accompagnée de paroles injurieuses t méprisantes. C'est surtout vis-à-vis des eous-offlciers qu'il faut ien se pénétrer dé ces vérités.
Le projet de loi présenté par le ministre de la guerre pour la ^organisation de l'armée (malheureuse armée ressemblant à un lalade qui changerait de médecin tous les Jours !) ne pouvait manner de contenir des disposilions nouvelles relativement au rengainent des Bouii-ofDciers. Nous empruntons à un article de journal I réGumé de ces dispositions ' :
1" Fixation de la durée des rengagements à 2, 3 ou Ô ans, ces mgagemenls étant renouvelables jusqu'à une durée totale de 15 bnées de service ;
2* Autorisation pour le sous-oDicier de contracter im rengagement radanl les' trois amiOes qui suiveut son renvoi dans ses foyers; 3^ Faculté donnée aux aous-officiers de rester au service comme
missionnés dés qu'ils ont accompli 8 ans de service ; 4" Modifications concernant les avantages pécuniaires :
- Pour un premier rengagement de cinq ans, prime de
âorlia
is Je juin 1.
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1,500 fr. payable immédiatement et goatification amiuelle de 200 fr. payable à rexpiration de chaque année de service supplémentaire ;
b — Les rengagements ultérieurs ne donnent droit qu'à la gratification annuelle de 200 fr. ;
c — Pour un premier rengagement de 2 ou de 3 ans, la prime est réduite à 400 ou à 600 fr. ; mais la gratification annuelle reste acquise ;
d — Principe consacré par la loi d'une solde spéciale pour les sous-ofliciers rengagés ou commissionnés;
e — Haute-paie mensuelle de 9 fr., portée à 15 fr. après cinq années de rengagement et à 21 fr. après dix années ;
f — Paiement mensuel de la solde spéciale et de la haute-paie;
5° Obligation pour les sous-ofliciers retraités de rester pendant cinq ans à la disposition du ministre de la guerre pour le service de rinstruction militaire préparatoire ;
6** Emplois civils ou militaires réservés aux sous-offlciers :
a , — Affirmation du droit à remploi ;
b — Division des emplois réservés en quatre catégories, suivant les aptitudes exigées ;
c — Acte de rengagement spécifiant le droit du sous-ofilcieràun emploi de la catégorie pour laquelle il est reconnu apte, sous la léserve du passage à une catégorie supérieure par suite de preuves dûment faites de capacité au cours du service supplémentaire ;
d — Classement annuel des candidatt?, tel qu'il est prescrit par la loi du 24 juillet 1873, mais avec publication au Journal of^cUl;
e — Nominations faites au fur et à mesure des vacances et dans Tordre de classement ;
f — A défaut de vacances, droit pour les candidats d'être pourvus d'emplois de surnuméraires rétribués, à moins qu'ils ne préfèrent attendre au corps, en qualité de commissionnés, qu'une vacance se produise ;
(j — A l'avenir, aucune entreprise industrielle ou commerciale ne pourra obtenir un monopole ou une subvention de l'État, du département ou de la commune, qu'à la condition de réserver aux anciens sous-officiers un certain nombre d'emplois à déterminer par le cahier des charges;
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7° Pour les Iroupeâ coloniales et l'armée de mer, la prime est xée à 200 fr. \ la gratillcJilioa annuelle à 2ô0 fc. ; les hautes-paies ieaBuellei> à 12, 18 et 24 fr., suivant la durée du service ; *
Les eou6-otIicii.>r& des troupes coloniales, qui se retirent après mit ans de semce au moins, peuvent olitenir des coucessious de arrainaux colonies, suivant les ressources disponibles.
L'économie giînérale des nouvelles dispositions peut doni: se Seumer ainsi :
Pour conserver les sous-otQciers dans l'armée pendant 15 ans, k réduction de la durée du service obligatoire à 3 ans entraîne 2 ans de rengagement, qui donnent lieu par homme aux dépenses uivanles :
1" Prime de rengagement, 1,500 fr. ;
2* 12 gratifications annuelles de 200 fr., soit 2,400 Ir. ;
3" Haute-paie mensuelle de 9 ir. pendant 5 ans, soit 540 fr. ;
4' Haute-paie mensuelle de 15 fr. pendant 5 ans, soit 900 fr. ;
5" Haute-paie mensuelle de 21 fr. pendant 2 ans, soit 504 fr.;
Chaque sous-officier servant 16 ans coûtera donc à l'Ëlat 5,S44 fr. eodant 12 ans, outre sa solde et ses prestations normales, ce gui sspond à une augmentalion de dépense de 487 fr. par rengagé Ipar an.
Sans le système actuel, les 10 ans de Ux dépenses suivantes:
3 fr. de première mise d'entretien ;
2,000 fr. d'indemnité ;
1,000 fr. d'intérêts;
600 fr. (le seconde mise d'entretien ;
81 fr. de haute-paie par anticipation, fparl de la classe ;
547 fr. 50 c. de haute-paie pendant l
rvîce supplémentaire ;
'dl2fr. ÔO c. do liaute-paie pendant les cinq autres années; .6,641 fr. de dépenses au total, ce qui correspond à une dépense idgétaire de 564 fr. 10 u. par homme et par année.
Le nouveau système serait donc plus économique et cependant lUft pratique peut-être.
Le nombre des sous-officiers rengagés étant actuellement do
;agemeot donnent Heu
pendant 9 mois après le s 5 premières années de
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11,31G, réconomie annuelle de 77 fr. par an se traduirait par nue réduction totale de 871,322 fr. sur le budget de la guerre.
Cependant, en donnant 1,500 fr. aux sous-officiers pour les retenir sous les drapeaux par un rengagement, on a plus de chances pour les amener à y rester que si on leur promet 2,000 fr. à toucher seulement quand ils quitteront Tarmée, car une semblable promesse ne peut que les pousser à partir aussitôt qu'ils ont accompli la durée de service supplémentaire spécifiée par leur rengagement, et cela pour toucher leur prime *.
On voit que, dans le projet de loi, le principe des fonctions civiles réservées aux sous-officiers est affirmé plus largement. Toutefois, ce principe n'a pas encore toute Tampleur que nous lui voudrions voir et Ton demande beaucoup plus aux administrations privées qu'à celles de TÉtat, ce qui est une anomalie; on paraît en outre compter beaucoup sur la disposition en vertu de laquelle les sous-officiers toucheraient 1,500 fr. inunédiatement, au lieu d'en recevoir 2,000 après la durée de leur rengagement. Si la solution de la question des sous-officiers pouvait dépendre d'un changement de si peu d'importance, on serait bien coupable de n'avoir pas eu plus tôt l'idée de ce changem^ent, mais l'expérience dupasse avait justement inspiré l'idée contraire, et l'on avait reconnu des inconvénients de plusieurs sortes à remettre l'argent aux sousofficiers pendant leur présence au corps. Aujourd'hui, l'expérience n'est plus rien et à quoi bon l'invoquer auprès de gens qui ont précisément accepté la mission de supprimer dans l'armée, comme dans la société, tout vestige du passé?...
RECRUTEMENT DES OFFICIERS
Le recrutement des officiers présente moins de difficultés que celui des sous-officiers, et c'est surtout dans le mode de répartition de l'avancement que réside le problème de la bonne constitution du cadre. L'éducation première exerce toutefois une influence qui so fait sentir pendant toute la carrière. De là, l'importance écoles militaires.
l. Extrait du journal Paris.
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Sou» l'ancien nî^iino, l'arbîtrairo le ijIus complet prêsidail à la minatEon des oilïcierG. Les grades élaieiil l'apanage presque clusif de la noblesse, eL les jeunes gens que leur naissance aplail à jouir de ce privilège, gagnaient leurs épaulettes par un prentissage pins ou moins long dans des corps de troupe où ils rvaient, soit à Lilre de volouLaires, soîl eu qualité de cadels. irequ'il s'agissait d'un membre de la haute notilesse, le noviciat passait ordinairement dans un corps dV^lite, lel que les corn- Ignifls de mousquelaires et le l'égiment d'infanterie du Roi. Dans cas, le grafle de capitaine était, pour un lirillant protégé, le ramier échelon de la hiérarchie. Les gi-ades de sons-lieutenant de lieulenant étaient réservésaux petits gentilshommespauvres i n'avaient pas le moyen d'acheter une compagnie. Sous Louis XIV, du moins, nul n'était nommé officier s'il n'avait irté les anmespendant un certain temps. • Le roi », nous apprend liat-Simon, « s'était raidi à n'excepter aucun de cens qui eutraieut dans le service, excepté les princes du sang et ses bâtards, de la nécessité de passer une année dans une de ses deux compagnies de mousquetaires, à leur choix, et delààapprendreplns on moins longtemps à obéir à la télé d'une compagnie de cava-
Jerie ou subalterne dans son régiment d'infanterie avant de
donner l'agrément d'acheter un régiment de cavalerie on d'infanterie, suivant que chacun s'y était destiné '. » Saint-Simon lE-mdine avait seize ans quand il fut admis dans la 1" compa-
ÙB de mousqnetaii-es. , . « Mes années s'écoulaient > , raconte-l-il icore, « et mon père demanda au roi ce qu'il lui plairait de faire
9 moi. Le roi voulut ma donner une compagnie de cavalerie âans un de ses régiments... 11 n'y en avait pas de vacantes... EnQn, Saint-Pouenge m'envoya demander vers le mois d'avril, si je voulais bien accepter une compagnie dans le régiment de Roussillon. » Et voilà comment, suivant l'usage du temps, le duc i Saint-Simon devint capitaine de cavalerie à dix-sept ans et imi. II ne paya pas sa compagnie, puisque le roi la lui donuait, aie il lui fallut dépenser beaucoup pour la remettre en état. Cependant Louis XIV et Louvois attribuaient la mauvaise con-
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duite d'un grand nombre d'officiers à l'apprentissage qu'ils faifiaieol comme cadets, mêlés avec tous les sujets peu recommandables dont le mode d'enrôlement peuplait les régiments. Ils créèrent en conséquence deux compagnies de cadets, destinées, d'après la circulaire du 12 juin 1682, à former au service les jeunes gens qui aspiraient à devenir officiers. 11 se présenta plus de 4,000 postulants, et il fallut porter le nombre des compagnies à sept. Elles furent établies dans les places frontières et eurent pour leurs capitaines les commandants mêmes de ces places, dans lesquelles les cadets faisaient le service concurremment avec les troupes de la garnison. On ne se montrait pas difiicile sur le choix des candidats. Quelques-uns
savaient à peine lire et écrire et, quoique la limite d'âge eût été fixée entre 14 et 25 ans, il s'en trouva qui avaient jusqu'à 34 et 45 ans; enfin, ils étaient loin d'appartenir tous à la noblesse. L'institution semblait cependant prospérer ; le nombre des cadets s'élevait, en 1684, à 4,275, occasionnant ime dépense de 80,000 Htos par mois. Louvois s'en était réservé l 'inspection, et Louis XIV lui- . même ne dédaignait pas d'en passer la revue à l'occasion, mais tous ces jeunes gens nourrissaient des espérances qui ne se réalisaient pas toujours. En 1683, lorsque éclata la guerre avec l'Espagne, plus de 2,000 d'entre eux reçurent des brevets temporaires de sous-lieutenanls, et lorsqu'à la paix on les fit redevenir simples cadets, il se produisit des mécontentements qui aboutirent, dans deux compagnies, à des révoltes réprimées avec la dernière rigueur. L'ordre fut rétabli, mais l'impression fâcheuse était restée dans l'esprit de Louis XIV, et après la mort de Louvois, les compagnies de cadets furent dissoutes. Germes des premières écoles militaires, elles avaient été imitées en Hollande par le prince d'Orange, en Allemagne par l'électeur de Brandebourg, et depuis lors elles n'ont pas cessé d'exister en Prusse.
Les nominations d'officiers continuèrent à se faire sous le règne de Louis XV comme sous celui de Louis XIV. Nous lisons dans les Mémoires du marquis de Vaifons, que, né en 1710, il entra au collège des Jésuites en 1719 et obtint en 1721 une place de lieutenant dans la cavalerie de la Régence. Cette nomination d'un enfaot de onze ans n'était sans doute qu'honoraire ; M. de Walfons passa avec son grade, en 1727, au régiment de Piémont pour y faire le
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Brvice. l'iuï tard, le marquU de Bouilli^, né en 1739, eeivil en uaiité de cadel-gentilhonime au CAaui[i de Gray en 1754, c'esL-àje à quinze .in s ;il paiisa ensuite dix-liuilmois dan» une compagnie ) grenadiers et fut uommé d'enihlée, en 1756, à dix-eept ans, ipilaine dans un régiment de dragons. Le maréchal de Ségnr, né 1 1724, se distingua comme volontaire en 1743 au siège et à la Btruite de Prague et fut fait colonel en 1743, à dix-neuf ans. Son Is, le comte de Ségur, servait auprès de lui en qualité d'aide de Bp à quatorze ans.
DumourieE, qui se plaint d'être arrivé tard, avait commencé par s adjoint de son père, commissaire des guerres; il eulra au îrvico h dis-neuf ans, comme volontaire dans le régiment d'Esi, prit la part la plus brillante aux opérations de la guerre de ept ans, fut blessé grièvement et nommé capitaine dans son régileut à vingt-deux ans.
Les abus en tous genres n'ayant cessé de grandirdepuis Louis XIV iaqu'àlaRévolution,oudumoinsju6qu'àravènementde Louis XVI, s qui élaient relatifs à la nomination des olficiers ne iirent pas tcepUon, Sans parler ici des enfants au berceau recevant It! brevet ) colonel, l'institution des of&ciers de remplacement permettait ) Qommer sou 6-Uen tenants des 111s de famille à l'âge de dk ans. i célèbre général de cavalerie Lasalle était à onze ans sous-lieu- «ant de remplacement au régiment d'Alsace (infanterie). On poutit égalr>mt'Ut arriver par la milice \ le maréchal Marmout était à a quatorze ans lieutenant dans un bataillon de milice. L'orjiance du 17 mars 1788 supprima les officiers de remplacement s l'infanterie et posa les règles suivantes pour le recrutement ba officiers :
Infanterie. Conditions : avoir seize ans révolus, faire preuve de Dblesse de quatre générations, remplir un des emplois Ûxés par ordonnance de formation des corps de troupe^ on était ainsi né EOus-Iieulenunt. A quinze ans révolus , ou pouvait élre loiné cadet-gentilhomme (il y en avait un par compagnie); cerioee catégories de jeunes gens, tels que (ils, petits-lils et arrièrelit«-fils d'olliciers gént-raux par descendance en ligne masculine . ù\8 de chevaliers de Saint-Louis, i*taiunt dispensés des pr.mves ! noblesse. Les cadets gentils liommes étaient nommés sur la pre-
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sentation des colonels, les sous-lieatenants alternativement par le roi et par les colonels ; les places à la nomination du ro^ étaient réservées aux pages et aux élèves des écoles militaires.
Troupes à cheval. Mêmes conditions d'âge et de noblesse. Outre les cadets gentilshommes, il y avait deux sous-lieutenants de remplacement par régiment, la nomination en était réservée au roi; les sous-lieutenances en pied étaient données moitié par le roi, moitié sur la présentation du colonel. Il était recommandé aux C/Olonelsde ne présenter pour le grade de sous-lieutenant dans la cavalerie que des jeunes gens appartenant à des familles aisées. Aucun cadetgentilhomme ne pouvait, d'ailleurs, être nommé sous-lieutenaot qu'après un examen subi devant l'inspecteur. Aucun sous-lieulenant ne pouvait être admis comme officier ni en faire les fonctions sans avoir satisfait à un examen analogue.
Quant aux écoles militaires , elles subirent pendant le xviii* siècle bien des péripéties. On avait compris la nécessité d'avoir des officiers instruits. M. de Breteuil rétablit, en 1726, les compagnies de cadets, que l'on réunit ensuite en une seule compagnie résidant à Metz. Mais ces jeunes gens ne montraient que de la paresse et de la mauvaise volonté, et les coi'ps de cadets furent définitivement supprimés à la paix de Vienne. Un peu plus tard, le roi Stanislas institua à Nancy l'école des cadets de Lorraine qui comprenait seulement 48 élèves et qui fournissait par an à la France 12 officiers, placés d'abord à la suite des régiments et nommé» plus tard à titre définitif. L'initiative privée fonda plusieurs établissements prospères, entre autres l'école militaire de M. de Lassanet l'école de cavalerie des chevau-légers de la Reine, instituée parle duc de Chaulnes, capitaine-lieutenant de cette compagnie; toutes les deux formèrent de bons élèves ; la pension y était fort chère: 1,500 livres à l'école Lassan, 3,000 à celle des chevau-légers*. Cependant il existait en Allemagne plusieurs écoles militaires, à Dresde, Stuttgard, à Berlin surtout, où Frédéric II faisait élever 372 gentilshommes pauvres et 286 cadets. S'appuyant si» cet exemple et reprenant le projet présenté par son aîné en 1724, un des frères Paris-Duvernay sut convaincre le ministre d'Argenson et
1. Mémoires du duc de Luynes^ cités par M. Dussieux {V Armée en France]»
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târfiBser M'"' de PorapaJour, toutû lière d'iinilec M"" île Maialenon 1 instituant le 5aint-Cyr des UU de la iiobleRHâ. L'école militaire tt fondée par ordonnance royale du 4 janvier 1751 et installée 'abord a Viia-ennt;»; site fut lilunlôl transférée dans les b&timcnts mslrutts tout exprès à Grenelle. Les élèves y étaieut admis â l^e de huit à onze aus pour en sortir huit ans après avec le brevet B lieutenant. Bientât cependant fut établie à La Flèche, dans le a^iflqiio collège des Jésuites qu'nv.iit fondé Henri IV, une école ratoire {lar laquelle dev.-iient passer tous les jeuiîcs gens avant 'entrer ù l'école militaire rio Grenelle. Les élèves qui se deetîlient à l'artillerie ontraieut dans une des écoles de l'arme et plus iTliculièrement à celle do La Fère. Une école spéciale avait été taàée pour le gSaio à Méiièrus en 1748 ; elle compta parmi ses rofesseurs Monge et l'abbé Bossut.
L'wcole militaire fut supprimée une première fois en 1776 comme op coûteuse ^ l'école de La Flèche partagea le miîme sort. Les ipirants au grade d'offii;ier furent répartis entre les collèges proï d'Auxerru, Beaumont, l'out-â-Moussou, Brienne, Pontlo- >y, Rebais, Sorrèze , Touruon, Thiron et Vendôme, établissements iligieux, d'où loe élèves sortants étaient envoyés comme cadets s les régiments. Mais ce système, autrefois condamné comme ïfectaeux, ne dura pas longtemps et, dès 1777, on rétablit l'école JUtaire pour recevoir elfaire arriver officiers les élèves des collèges ) province. C'est dans ces conditions que Bonaparle pai-vint au Vde de lieutenant d'arliilerie. En ce qui concerne plus parlicuèrement la o^tvalerie, quatre écoles d'équitation avaient été fondées 1 1757 à Met£, Douai, Besançon et Angers ; elles furent remplacées \ 1770 pai- uue seule école, celle de Saumur, où chaque régiment ivoyait tous les ans quatre ofQciers et soiis-olticlers. On la ipprima en 1790; l'école militaire l'avait élè une dernière fois en 787 , et les élèves nobles placés dans les collèges de province raient dû, comme de 1776 à 1777, terminer leur éducation en qiia-
é de cadets gentilshommes dans les régiments.
Toafi les officiers étaient loin de sortir de ces écoles. Les volonires admis dans les régiments en fournissaient un grand nombre ., depuis la guerre de Sept ans, la proportion des sous-ofliciers
rrenus à porter l'épaulette avait considérablement aiigineaté,
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bans que celte proportion fût déterminée dans la cavalerie et dans Tinfanterie, comme elle Tétait dans l'artillerie, où depuis 1741, un quart des places vacantes était réservé aux sous-officiers, les trois autres quarts aux élèves des écoles. Les places dévolues aux sousofficiers étaient données à l'élection par un jury compbsé des officiers supérieurs et des capitaines du régiment, dont le choie devait être ratifié par le ministre. Ce procédé finit par prévaloir dans les autres armes, mais l'ordonnance malencontreuse de 1781, en réservant aux nobles le droit d'être nonmiés officiers, vint arrêter les nominations de sous-officiers au grade de sous-lieutenant.
Toutes les écoles furent supprimées par décret du 9 juillet 1793, celle du génie fut rétablie à Metz en 1794; ime école avait été créée pour l'artillerie à Ghâlons en 1790, elle fut conservée. Enfin, l'école de Mars, une des créations les plus bizarres de la Révolution, fut instituée par Carnot le 1" juin 1794 : c'était un véritable camp établi dans la plaine des Sablons, lout s'y passait sous la tente, dans une enceinte palissadée, sévèrement gardée par des troupes. Le système décimal y était appliqué sans réserve : dix élèves, réunis sous une même tente, formaient une décurie^ dont chaque membre à son tour était le chef avec le titre de décurion; dix tentes composaient une centurie; le rôle de centurion était attribué à de vieux militaires, assistés chacun d'un élève désigné à tour de rôle; la réunion de dix centurions formait une millerie ; les milltriom étaient des officiers supérieurs ; le tout était commandé par le général Labretèche, assisté d'un personnel dans lequel figurait le célèbre Fischer, le premier organisateur de nos troupes légères (chasseurs à pied et à cheval). Le costume théâtral des élèves de Mars avait été dessiné par le peintre David , la discipline était des plus rigoureuses, le régime dur et frugal. L'objet de l'éducation était l'habitude des privations et des souffrances. On connaît le rôle de l'école de Mars dans la journée du 9 thermidor. Amenée sur la terrasse des Tuileries pour défendre la Convention, disent les uns, pour soutenir la Commune, s*il faut en croire les autres, elle finit par se tourner contre Henriot et Robespierre et assura ainsi le succès de la journée. On a même prétendu que la cause déterminante du choix des filsde Mars entre les deux partis qui se livraient une lutte mortelle, était une distribution de pâtés et de bouteilles de bon vin, faite pendant
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moment (le trêve qui maniua le iniUea de la juiimée. Mourant
faim, habitués à ne vivre que de laid rauce et d'eau claire, les mes soldats de Labretèche furent Béduils. Quoi qu'il en fiU, irras prit le commandement de l'école de Mare, mais les seuttiDtB poliliqueg des élèves n'inspirèrent pas longtemps couflance, l'école fut déliuitivenieDl dissoute le 23 mars 1795. . . Une école itînée à fournir des ulTtciers d'infanterie fut créée â Fontainebleau 8 pUiTiôse an XI (28 janvier 1803). Le Prytanée, transporté à
(it-Cyr au début de la Révolution et conservé jusque-là, dut servir icole préparatoire, mais en 1808, l'école de Fontainebleau fut nsférée à Saint-Gyr et le Pry tanée à la Flèche. Cette organisation lubeisté juEqu'â nos jours, sauf quelques années d'interruption iir la Flèche qui, de 1808 à 1814, avait plutôt servi de maison ita^esque de collège, Napoléon ayant pris l'habitude d'y faire rayer les enfants des principales familles des pays occupés par > années pendnnt cette période; il y eut jusqu'à des Croates. Utae (le de cavaleriefut établie à Versailles, le 2 décembre 1796, avec f «nccursaleg à Lunéville et à Angers (_1798). Ces écoles furent îérées à Saint-Germain le 8 septembre 1S04; il fallait sortir de .e militaire pour être admis à Saint-Germain. En 1814, l'école
cavalarie fut installée à Saumur, reportée un instant à Vérités pendant la Restauration et définitivement rétablie à Saumur
Enfin, l'École poly teclinique fut créée par la Convention, d'après ipropositioa de Carnol et celle de Prieur de la Côte-d'Or, boue ■ nom d'Ëcole normale des travaux publics, le 28 Juillet 1794.
3 prit sou nom actuel en 1798 ; les premiers professeurs furent grange, Prouy, Mouge, Hachette, Delorme, Baltard, Fourcroy, loqaelin, Berthollet, Guyton de Moi-veaux, Cbaptal. A leur sor- , les élèves classés dans l'artillerie étaient envoyés à l'école de
Uoos, ceui du génie à l'école de Metz. En 1802, ces deux der- 6 écoles furent réunies à Metz pour former l'École d'applica-
1 de l'artillerie et du génie, qui a subsisté jusqu'au moment
Inel, transférée depuis la dernière guerre à Fonluiuehlean.
Quant aux nominations d'ofriciers,«lles ont été faîtes (artillerie
génie à part) exclusivement parmi les sous-uflicicrs depuis la
ppreBsiou des écoles jusqu'à leur rétablisBemeRt. D'après In loi
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de septembre 1790, le grade d'officier pouvait s'obtenir de denx manières, soit en passant par les degrés inférieurs, soit en subissant des examens. Sur quatre places de sous-lieutenant vacantes dans un régiment, une appartenait de droit aux sous-officiers du régiment et était donnée alternativement à Tancienneté et au choix. A partir du 21 février 1793, l'ancienneté seule donna des droits i être nommé ; on peut penser ce qu'étaient les officiers ainsi par?enus. Dans les bataillons de volontaires, les sous-lieutenants comme les officiers de tous les grades, étaient nommés à l'élection parle suffrage direct des soldats; sauf dans les premiers bataillons, les choix furent en général déplorables. La loi de germinal an IV (mars 1795) fit la part de l'ancienneté et du choix : une certaine proportion des nominations au choix étaient faites par voie d'élection, c'est-à-dire par un jury composé d'officiers. Dans l'artillerie, par exemple, la moitié des emplois vacants étaient dévolus à l'anciehneté, et ces emplois étaient partagés par moitié entre les élèves des écoles et les sous-officiers. Le général Susane, dans son Histoire de l'artUlerie française, cite à cet égard un document très curieux, le procès- verbal d'une élection de dix seconds lieutenants nommés au 4* régiment d'artillerie, le 1" septembre 1793, par les citoyens officiers du régiment *. D'autres nominations se faisaient au choix d'une façon tout arbitraire; c'est ainsi que le général Auguste Colbert, engagé au 7*^ régiment de chasseurs à cheval au mois de décembre 1793, ayait été nommé d'emblée lieutenant aide de camp de Grouchy, le 24 octobre 1795, sans passer par le grade de sous-lieutenant*.
Pendant toutes les guerres de l'Empire, il n'y eut aucune règle fixe pour la proportion à établir entre les élèves des écoles et les sous-officiers. Le système de l'élection fut maintenu pendant quelque temps, car on peut lire, dans les Souvenirs miliuii' res jju duc de Fezensac, comment il fut nommé sous-lieutenant au 59*" d'infanterie, le 26 mai 1805, au tour du choix des officiers. Le récit gu'il fait de son élection montre qu'aucun système ne peut empêcher le triomphe de la faveur-, il nous indique
Traditions et Souvenirs du marquis de Colbert, chap. II
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luùme temps le méCiiuiBcne de rélection : pour nommer un noasitenoiit, les sous-Iieutenaote du régiment déeiguaientaii scrutin 16 candidats parmi les BOus-oiricierg et les lieutenants clioisie- Qt entru cos trois candidats ; [lour un lieutenant, les lieutenants liguaient les trois candidats, parmi lesquels les capitaines en laienl un. Le jeune Fezensac élait très protégé par le colonel ;uée, ami de sa famille, qui s'était chai'gé de son avancement et irait beaucoup le faire arriver au grade de sous-lieutenant par iection, mode regardé à bon di-oit comme le plus honorable... lais comment l'obtenir >, dit le duc de Fezensac dans ses .Soul'ît mitilaires, * d'officiers déjà jaloux d'un avancement que je l'avaiE pas trop bien justitlé, et quand ces ofQciers avaient parmi les B0U8 officiers des amis, d'anciens camarades qui atteudaiejit iepuis longtemps cette distinction si importante pour leuraveoir, tt que tous le méritaient mieux que moiV Cependant, l'autorité du coiouel, lu désir de lui être agréable, surtout la crainte de ui déplaire dans uu temps oii la puissance des chefs de corps Alait immense, tous ces motifs vainquii'ent l'opposition, et je fus lOlomé. Cette nomination fut généralement miens accueillie l'od n'aurait pu le croire... on s'y était toujours attendu. Mou rrvice de soldat et de sergent était un jeu, et l'on savait très bien je n'étais entré au régiment que pour devenir officier. Cette LOmination faisait plaisir au colonel que l'on voulait se rendre ivorable. >
Hâtons-nous d'observer : 1° que le coiouel Lacuée était aimé, limé et honoré daus son régiment, et qu'il lui fut facile d'obit ce que d'autres colonels n'auraient peut-^tre pas obtenu ; qaeleduc de FezeusacajustiQé le choix dont il avait été l'objet qu'il a été un des héros les plus admirables de la retraite de iKSie. Son récit véridique et modeste n'en montre pas moins le a de ce mode d'élection. Les votes ne sont pas toujours absoluml libres.
VerH la fin de l'Empire, il n'était plus question d'élection depuis g|«mp& : élèves de l'école et sous-otUciers étaient tous nommés ' l'Empereur. La correspondance de Napoléon, en 1813, montre n à quelles mesures il fut obligé de recourir pour compléter les Ire:^. Dans cetle réorganisation de la 6rande-.\nnée ou plutôt
dans celte création d'une nouvelle armée, la plus grande difficulté à vaincre, nous l'avons déjà dit, fut le manque d'officiers et de sousofficiers. Huit régiments du corps de Davout avaient ensemble 42 officiers et seulement 27 sous-officiers et caporaux. Et l'Empereur écrivait au ministre de la guerre, le 18 février : « Les 200 « sous-lieutenants de Saint-Cyr qui ont été envoyés aux 22 régi- « ments de cohortes, ne doivent pas empêcher d'utiliser leslOOca- « poraux que j'ai envoyés pour être sous-lieutenants; ces lOOcapo- « raux, ayant tous au moins dix ans de service, ont ce que n'ont pas « ces jeunes gens, et ce mélange sera fort avantageux au servie**.» Et le 27 avril, il écrivait encore : « La plupart des capitaines « n'ont pas vu le feu... je vais être obligé de destituer et de ren- « voyer tous ces officiers. Vous m'envoyez aussi des jeunes gens « qui sortent des collèges et qui n'ont pas été à l'école de Saint- « Cyr, de manière qu'ils ne savent rien, etc.. '. »
Nous avons vu la Restauration, à son début, mettre de côté les sous-officiers pour placer dans l'armée les anciens Vendéens ou émigi'és. La loi de 1818, élaborée par Gouvion Saint-Cyr dans le but de remédier aux abus qui menaçaient de tout désorganiser, réserva aux sous-officiers de chaque corps de troupe le tiers des emplois de sous-lieutenant vacants dans ce corps. La loi de 1832 et l'ordonnance de 1838 appuyèrent cette garantie de dispositions encore plus libérales. Un tiers des emplois vacants revenait aui élèves des écoles; le troisième tiers était laissé au choix du Roi. L'usage prévalut, dans l'infanterie et la cavalerie de donner ce troisième tiers aux sous-officiers; dans les armes spéciales (artillerie et génie) on suivit la proportion inverse.
Telle était, en 1870, la situation de l'armée au point de vue de l'origine des officiers :
P Infanterie, deux tiers des places vacantes aux sous-officiers,
— un tiers des places vacantes aux élèves de Saint-Cyr,
2** Cavalerie, deux tiers aux sous-officiers,
— un tiers aux élèves ayant passé un an à l'école de
Saumur en sortant de Saint-Cyr;
I. Oamillo Housset, !a Grande-Armée de 1813, chap. III. •2. Jd., ibid.
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3" Artillerie et génie, un tiers aux sous-officiers,
— deux tiers aux élèves de TÉcole polytechni-
que, envoyés à TÉcole d'application de. Metz ;
4° Train des équipages militaires et train d'artillerie, tout aux sous-officiers.
Cet état de clioses fut Tobjet de vives critiques dès le début des discussions auxquelles donna lieu, après la guerre, la réorganisation de rarmée ; elles se sont produites avec éloquence dans un livre publié en 1879 par M. le général Trochu*.
On reprochait au système créé par la loi de 1832 la diversité d'origine des officiers, diversité double, s'il est permis de parler ainsi, provenant : 1** de ce que dans im même coi'ps, il se trouvait d'anciens sous-officiers et d'anciens élèves des écoles; 2° de ce que ces élèves sortaient de deux écoles différentes. « Ainsi l'armée pos- « sède », disait-on, « trois catégories d'officiers : anciens sous-offi- « ciers, anciens élèves de Saint-Cyr, anciens élèves de l'École « polytechnique; chacune de ces catégories a son esprit particulier, « et aucune solidarité ne les relie par un nœud commun. D'ailleurs, « si les uns ne sont pas assez instruits, les autres le sont beaucoup « trop; l'enseignement de l'École polytechnique convient pour des « ingénieurs, mais non pour des officiers combattants, l'enseigne- « ment de Saint-Cyr est trop théorique. Il faut donc remplacer ces « deux écoles par une école unique ou plutôt par un certain nom- « bre d'écoles régionnaires identiques entre elles, où les aspirants « officiers seront admis d'après certaines conditions, et où ils re- « cevront une instruction commune à toutes les armes; ils seront « classés à la suite d'un examen de sortie et choisiront alors, « dans l'ordre du classement, l'arme dans laquelle ils désireront « servir, puis ils seront, suivant ce choix, envoyés directement dans « les régiments pour l'infanterie, à l'École de Saumur pour la « cavalerie, à l'École de Fontainebleau pour l'artillerie et le génie, c et de là dans les régiments. »
Les auteurs dont nous venons de résumer les critiques et les propositions, ont quitté l'armée depuis longtemps, sans quoi ils auraient vu que, « si les nécessités du service séparent les officiers
I. L'Armée (l'nitjourd'Uai cl Vitrméc de demain
« (les (lilTéreates armes en temps ordinaire, Tentente s'établit natu-
< Tellement aussitôt que les circonstances les rapprochent dans un « service commun. L'organisation par corps d'armée et les grandes
< manœuvres ont beaucoup fait pour cela y et l'on ne saurait trop « applaudir aux progrès qui ont été faits dans ce sens *. »
Les officiers d'artillerie et du génie, chargés d'un service spécial, ont besoin de posséder des connaissances spéciales, dont il e8tpa^ faitement inutile de charger l'intelligence et la mémoire des ciers d'infanterie et de cavalerie , mais il ne s'ensuit pas que Auis soient ou se croient supérieurs aux autres. A chacun ses aptitudes. Dans une grande usine, l'ajpsteur fait ce que le forgeron ne saurait pas faire, et le forgeron fait à son tour ce que ne pourrait faire l'ajusteur. S'onsuit-il que l'imsoitfiupérieur à l'autre et qu'ils ne vivent pas en bons camarades ?
Si vous voulez que toutes les intelligences soient égales et également développées, pourquoi ne pas exiger qu'il en soit de même pour l'adresse et les forces physiques et ne pas demander aux officiers de toutes armes de savoir monter à cheval comme Seydlitt qui passait, dit-on, au galop entre les ailes d'un moulin à vent en mouvement ?
A moins de faire de vos officiers des encyclopédies vivantes, il faut donc que l'instruction varie pour eux avec la destination qui leur est réservée.
Quant à dire que les anciens sous-officiers, nulles aux élèves des écoles, formaient un ensemble sans harmonie, parce que lesunsen savaient trop et les autres pas assez, c'est nier la nature humaine et sa diversité. Dans une lettre que nous venons de reproduire, Napoléon, qui avait conquis Berlin, Vienne, Madrid et Moscou avec des officiers de toute origine, disait à son ministre de la guerre, en parlant de deux cents sous-lieutenants sortant de Saint-Cyret de cent caporaux destinés à êlre nommés sous-lieutentints : « Ces « cent caporaux ayant tous au moins dix années de ser\dce, ont ce « que n'ont pas ces jeunes gens, et ce mélange sera fort avantageux « auservice. » — « L'accession de sous-officiers au grade d'officier», lisons-nous encore dans un rapport inédit, « est non seulementchex
l. Extrait d'un rapport inédit.
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DUS une U-adition et (ïuns noti-e socItJté dômocraliqua ime niïcecitd; *lk' 3 pour résultat de mettre dans nos rangs des servitent'B 'un dévouement absohi, rt'nne solidité à toute épreuve, connaisintl« «olilat et sachant le condnite, respectueux de leurs cbefg , qui rachètent par leuva iinalilt^s, on pourrait dire par leurs îrtii9 militaires, ce qu'il y a d'incomplet dans leui" instruction înérale. >
loua avons, quant à nous, passé nne grande partie de nos tjua^ tfl-six ans de service dans dos régiments où les deux catégories Bciers étaient en contact et nous avons vu, sauf de très rares jpUoQs, l'harmonie ta plus complète préaider à leur ensemble, jeunes gens prenaient volontiers conseil des anciens pour tes kllfi du service, et ceux-ci, à leur toui', ne rougissaient pas de tulter les premiers sur ce qu'ils ne savaient pas eux-m^mes. ifiste uneohjectionquenousuvonsgardée pour la dernière, parce tux yeux de bien des gens, c'est la plus Torte: l'armée prusnt n'a pas d'flcole polytechnique, les ofBciers prussiens se reent dans des écoles communes à toutes les armes, et les officiers ml de ces écoles re(;oivenl une instruction spéciale dans des «s d'application.
[dus répondrons à cela que la Prusse et la France sont deux S différents. Eu France, l'aristocratie n'est plus qu'un souvenir, tefoÏB, avant 1789, l'artillerie et le génie étaient deux armes fières, et c'est en pai-Ue pour cela que la France a été sauvée à uypar l'artillerie dont les officiers n'avaient pas iJmigpé. Aud'huî, en suppos.int qu'il y ait encore des classes diverses dans DCJélé française, elles sont mêlées, à très peu de chose près, I des proportions égales d'une arme à uuti autre. Ce ne sérail } pas une raison de caste qui ferait choisir telle ou telle arme Mrtie de l'école commune, mais des motifs plus pratiques: thunters sortants prendraient l'infauieric et la cavalerie, parce n f arrive plus si^rement amc commandements supérieurs et hjt parce que leursétudes seraient ainsi terminées, tandis qu'oFre d'artillerie, ils se verraient encore forcés de passer deux ans I une école.
y aurait donc beaucoup de chance pour voir l'artillerie et le B recrutas dans les derniers rangs, c'est-a-dire que les jeunes
oliiciers désignés pour recevoir rinstruction la plus avancée seraient précisément ceux qxii auraient montré le moins de goût ou d'aptitude pour le travail.
En Allemagne, ce n'est plus cela : il y a encore des castes; il y a des nobles et des roturiers. Or, en 1882, l'armée allemande comprenait, sur 100 officiers : dans la cavalerie, 20 roturiers; dans l'infanterie, 50; dans l'artillerie de campagne, 78; dans le train, 82; dans le génie, 83; dans l'artillerie à pied, 91 *.
Ces chiffres nous dispensent d'en dire davantage.
On n'a pas d'ailleurs donné suite, jusqu'à présent, à cette idée de communauté d'origine et Ton n'a pas encore détruit l'École polytechnique, ni celle de Saint-Cyr. Un grave changement a été néanmoins apporté au mode de recrutement des officiers.
Est-ce pour le bien? Est-ce pour le mal ? C'est ce que nous allons voir :
Sous le prétexte, ou, si l'on veut, par ce motif que les sous-offlciew présents au régiment sont trop absorbés par le sei-vice pour travailler à leur propre instruction, on a imaginé d'installer, dès 1872, une école de sous-officiers au camp d' Avor, près de Bourges, avec l'intentiond'en établir plusieurs autres, puis, en 1874, on a décidé qu'aucun sous-officier d'infanterie ne pourrait être nommé officier s'il n'était passé par une école militaire. En 1882, l'école du camp d'Avoraété reportée à Saint-Maixent, et le mode de nomination des sous-lieutenants sortant de la troupe a été réglementé dans les conditions suivantes : tous les ans, les inspecteurs généraux désignent les sousofficiers susct^ptibles d'être admis à l'école de Saint-Maixent; des jurys régionaux les examinent, les classent; la liste d'admission est formée d'après ce classement et jusqu'à concurrence du nombre fixé x)ar le ministre. Après un an passé à l'école, nouveaux examens et nouveau classement, à la suite duquel les élèves sortants sont nommés sous-lieutenants et répartis dans les régiments. Le même système est appliqué à la cavalerie par le passage des sous-offlciers à l'école de Saumur. Enfin, un décret daté de 1883 a établi à Versailles pour le génie, l'artillerie et le train des équipages mili-
KxlraiL il'uii rapport int'-dit
;rea, o«6 ticole de sous-ofjiciers élèves -officiersy qui fonetiouiie as les mâmes conditions que ceLlûs du Snltil-Maixeiit el de Kautr. Ainsi, ou marclm irrésietiblcment vure cetti; conimuiiautiî irïgiue que l'ou a. repoussée ea priudpe, non paB encore, il est il, vers l'origine i;omm(ine des oIEciers de cavalerie, d'infanterie, iTllUeri'}, dn génie eldntraia,niais vers l'uniflcalion des officiers lae même arme, et l'an y marclie à l'aide de ce nivellement par bas qui devient ddcidém.>i)i la monomanie de la nation fran-
Remarquonsbien d'abord que, dans un examen, ces anciens souskaîers que nous donnions tout à l'heure comme de braves gens, JieUint par l'habitude et la connalsBanoe des détails du service qui pHut leur manquer sous lo riipport de l'instrui.'tiou générale, pourront pas lutter avec de jeunes sergents on maréchaux des , bacheliers réussis ou manques, sortis du collège pour s'enr. Vous aurez donc des sous-lieuteuauts fournis par vos [rois écoles, jeunes gens qui, an lieu de se présenter directement à Saintrouà l'École polytechnique, auront passé trois ou quatre ans au mt, dont un ou deux comme sous-officiers, beaucoup plus iOBCUpés de l'examen à subir que dn service à faire. Comparés c tièves de Saint-Cyr, par exemple, ils seront nn peu ou même lacoup moins instruits, mais un peu plus qu'eux initiés aux dé- Is de la caserne.
ITouE aurcï en uu mot deux catégories d'ofBciers d'écoles, qualité
1 et qualité n" 2, mais vous n'en aurez bieutôi plus qu'une, car
t quelques amiées, quel est le jeune homme qui voudra dé-
lêr deux ans et beaucoup d'argent pour entrer à l'École poly-
ique ou à celle de Saiut-Cyr, lorsqu'il saura qu'il peut, avec
liOB de travail et de dépense, parvenir au grade de sous-lieu-
aat par Srtint-Maixent, Saumur, Versailles?
Vous auruï donc abaissé le niveau de t'iastruction des oUiciers
sm^mentant sa surface, et vous n'aurez plus de ces bons officiers
troupn sulidcs et dévoués, qui étaient la force de vos cadres,
Dme les élèves des écoles en étaient l'inlelligence.
Dût-an nous accuser de routine et nous traiter de réactionnaire
a'uHt pas question ici de politique, mais d'institutions militaires),
nous répéterons toujours que rancien système, légèrement modifié, comme nous le verrons plus loin, valait mieux.
Instruits par l'expérience de la guerre, nous avons transformé notre organisation générale, notre système de recrutement, notre mode de mobilisation, notre armement, notre tactique: il est probable que nous modifierons aussi, en cas de gueiTO, la répartition de nos forces à la frontière. Nous avons eu et nous aurions surtout raison, parce que tout cela, dans une mesure plus ou moins élevée, a contribué à nos défaites, mais la communauté d'origine des officiers ! Est-ce qu'elle existait dans ces régiments qui se sont si bien battus à TAlma, à Inkermann, à Magenta, à Solferino, à Wissembourg, à Frœschwiller, à Rezonville, à Saint- Privât?
HIÉRARCHIE
La hiérarchie est résultée avec le temps de la succession des emplois. Pour ne parler d'abord que de l'infanterie, quand elle était formée par compagnies, chacune d'elles avait son eapUainif son lieutenant et son enseigne. Le colonel-général commandait à toute l'infanterie et y nommait les officiers. Le grade essentiel, presque unique, était celui du capitaine, propriétaire de sa compagnie, qu'il était chargé de recruter et d'entretenir. Pendant longtemps tous les officiers supérieurs ont été par le fait des capitaines, ayant chacun sa compagnie en propre et n'exerçant qu'une action très limitée sur les compagnies des autres capitaines. Lorsque les compagnies vinrent à être groupées par régiment, chaque régiment futcommandé, au nom du colonel-général par un mestre de camp, et parmi les compagnies, Tune d'elles, connue sous le nom de compagniecolonelle, reî?ta la propriété particulière du colonel-général, qui la lit commander par un lieutenant-colonel ; le mestre de camp eut également sa compagnie, qu'il commanda directement. En 1661, Louis XIV supprima la charge do colonel-général et donna auxmestres de camp d'infanterie le titre de colonels : ils continuèrent à avoir dans le régiment leur compagnie à eux et lorsqu'on 1665, furent créés les lif;atenants-colonels, il y eut aussi la compagnie du lieutenant-colonel. Les bataillons furent commandés, le premier, parle colonel, le deuxième par le lieutenant-colonel, le troisième par
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iluB ciiiinen capituiae. En sorte qu'il [l'y avait réelleiuent dans un tm(?nt qMn des oapilaiiieSjdontquelipies-unsexHn'aisnt, en outre
comiiiaudenient de It'ur compagHie, les fonctions supérieures. aat AUX majors créés en 1668, ils up commaudaienl jamais ni npagniu ni buUtiUon, leurs aitribations n'étaient pas senlemenl ninJstratives, ils étAÎenl nhargés du di'lail ainsi quedel'inBti'uc- I H iHaient assistés dans leurs fonctions compliquées par des ciere, nommés aides -majors (origine des adjudanls-majors), La
aJenâGuivil, à quelques années de distance, l'exemple de l'interie, l'enseigne étant remplacé par le corneile. Elle avait deicê l'infautorie, au contraire, par l'institulion des brigaïUtra, de interni<^dtaire entre celui de colonel et dégénérai, ou plu)i5t [Tô inférieur de l'échelle hiérarchique des officiers généraux. ( maréchaux de France étaient les dignitaires du royaume, irgés de commander les armées en l'absence du roi on sons l'au-. Ité supérieure du roi. Les lieulenanls-ijinèraux commandaient
troupes à tour de rôle ; les vmréchaiix de camp étaient en prin- B des sortes de chefs d'état-major, on comme les adjoints des itenonts-généraux. Louis XIV eti.Louvoie insiiluèrent, en 1657, IH la cavalerie, et pour des rai son sparticuli ères à cette arme, des ^diers qui commandaient en temps do guerre de deux à quatre tmenls réunis en une brigade, qiu'lquefois même sans quitter ïOQunaïKlement de leur propre régimonl ; dix ans plus tard, le ild Roi et sou ministre nommf'rent aussi des brigadiers dans llantorie; la liiérarchie des grades fut délinitivemcnt ainsi él.i-
biréchal de Franrie, lieutenant-général, maréchal do camp, mal, lieuti-'iiaut-coîonBl, major, capitaine, lieutenant, sousttenanl (remplaraiit pour l'infanterie t'enseigne, pour la cavalerie ornstte, qui existaient dans les anciennes compagnies). L'ariille-
OQ le sait, faisait partie de l'infanterie; les grades dans cetii?
) furent compliqués pendant im certain temps, comme nous ) vu, par l'assimilutiou des lieutenants de l'artitlerie, com-
Mres ordinaires et extraordinaires, avec les colonelit, capitaines ieutonaiits...
(ai» aucune arme la hiérarchie n'était continue, c'est-à-dire
les^i'odes n'étaient pas tons obligatoires. Beaucoup de cadets
et de volontaires étaient nommés directement capitaines. Les capitaines riches et de grande noblesse achetaient un régiment et passaient colonels, sans avoir été lieutenants-colonels. Ce dernier grade était généralement réservé aux officiers de mérite qui ne pouvaient acheter de régiment et que le ix)i ou le ministre voulait faire avancer. Tels furent Vauban, Catinat, Martinet, l'inspecteur général de Tinfanterie. Ces mêmes officiers et bien d'autres passèrent de lieutenants-colonels brigadiers sans avoir été colonels. Les lieutenants-colonels devinrent au xviii* siècle les véritables commandants des régiments, soit pendant que les colonels vivaient à Versailles, soit lorsque le régiment était la propriété d'un prince ou d'un enfant.
L'ordonnance du 17 mars 1788, en posant les règles de l'avancement, détermina aussi la hiérarchie des grades. Celui de lieutenant-colonel fut supprimé, mais bientôt rétabli dans des conditions anormales pour les bataillons de volontaires, qui furent commandés par des lieutenants-colonels. Après Tamalgame des volontaires et des troupes de ligne, les bataillons furent commandés dans les demi-brigades par des officiers de ce même grade, qui devinrent bientôt des chefs de bataillon. Les colonels prirent un instant le titre de chef de brigade. Le premier Consul institua, sous le nom de majors, dont l'emploi avait été supprimé à la lin de l'ancien régime, de véritables colonels en second qui durèrent jusqu'en 1815. En sorte qu'tà la fm de l'Empire, la hiérarchie comprenait les grades suivants :
Tnfantcrie | . ( Chef de bataillon ( Capitaines, Lieutenants,
[ Colonel, Major { ..,„,, i , .
Cavalerie ) ( Chef d escadron ( bous-lieuteuants.
Le chef d'escadron dans la cavalerie commandait un escadron, composé de plusieurs compagnies (doux); ce grade était de création récente, chaque escadron, sous l'ancien régime, étant commandé par le plus ancien capitaine de compagnie.
Pour les officiers généraux, le grade de lieutenant-général avait été remplacé en 1790 par celui de général de division, le grade de brigadier avait été supprimé par l'ordonnance de 1788, les maréchaux de camp devinrent généraux de brigade. En 1815, les majors, colonels en second, furent remplacés par les lieutenants-
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colonels, et le titre de major fut affecté à Tofflcier supérieur chargé de diriger Tadministration du régiment.
Les compagnies de cavalerie furent supprimées, ou plutôt deux compagnies furent fondues en une pour devenir l'escadron- compagnie^ unité administrative commandée par un des capitaines, Tau- Ire devenant le capitaine en second ; alors les chefs d'escadron devinrent des chefs d'escadrons, commandant deux escadrons au lieu de deux compagnies.
Les anciennes dénominations furent reprises pour les officiers généraux, mais avec trois grades seulement, maréchal de France, lieutenant-général et maréchal de camp; ces dénominations furent enûn remplacées, après la Révolution de 1848, par celles de la République et de TEmpire. Les grades d'officiers sont donc actuellement :
Maréchal de France.
Officiers généraux \ Général de division.
Général de brigade.
Colonel.
Lieutenant-Colonel.
i Chef de bataillon ou d'escadrons (y compris l'emploi de major).
Capitaines.
Officiers inférieurs { Lieutenants.
Sous-lieutenants.
Tous ces grades sont-ils nécessaires? Quelques auteurs militaires sont d'avis que la multiplicité des grades entraîne avec elle une foule d'abus : elle excite les désirs ambitieux des officiers qui, à peine parvenus à un grade, s'occupent déjà de solliciter le suivant. D'autres pensent, au contraire, qu'une échelle de grades successifs permet de pondérer l'avancement en donnant lieu de revenir sur des choix qui n'auraient pas été justifiés par le résultat, ou inversement de réparer envers certains officiers des erreurs passagères.
Le général Morand veut qu'on établisse un certain nombre « d'échelons pour monter d'un grade à l'autre, alin de réprimer « les ambitions impatientes et poui* que le Gouvernement ait le « temps de s'assurer de la capacité de chacun. 1/ esprit de l'homme», dit-il, « est ainsi fait qu'il n'envisage en s'élevant que ce qui est
« iminédialemeiit au-dessus de lui et qu'il franchit chaque obstacle « avec une égale salisfaction ^ » C'est pourquoi le général Morand voudrait voir établir deux classes dans la plupart des grades. L'esprit de rhomiue a fait bien des progrès depuis 1829, époque à laquelle Morand écrivait son beau livre de V Armée selon la Charte. Nous connaissons plus d'un jeune capitaine dont les regards s'élèvent bien au delà du grade de chef de bataillon ou d'escadrons. Il n'en est pas moins vrai que le partage des grades de capitaine et de lieutenant en deux classes, surtout avec cette clause que les capitaines et les lieutenants de deuxième classe ne pourront pas être promus au grade supérieur, ainsi que cela a lieu dans l'artillerie et dans le génie, est absolument nécessaire.
Quant à la suppression de certains grades dans le but de diminuer le nombre des échelons qui conduisent au commandement supérieur, on ne voit guère que ceux de lieutenant-colonel et de sous-lieutenant sur lesquels la mesure puisse porter. A tout prendre, le lieutenant-colonel n'est pas un rouage indispensable dans le régiment, c'est un intermédiaire par lequel le colonel pénètre dans les détails sans se prodiguer et sans diminuer son prestige par un contact trop fréquent avec la troupe : à ce point de vue, ce grade est avantageux, mais on peut dire, d'un autre côté, que l'exercice des fonctions d'un lieutenant-colonel, dont le principal mérite consistée fnire abstraction de toute volonté et de toute initiative pour se plier vingt-quatre heures par jour à la volonté d'un autre, n'est pas une bonne préparation au commandement supérieur. Dans la moitié des régiments d'artillerie, il n'y a pas de lieutenant-colonel ; ces régiments marchent tout aussi bien que les autres... Il n'y aurait donc pas inconvénient à supprimer ce gi^ade passif dans lequel les hommes de valeur rongent leur frein, si d'autres considérations ne militaient en faveur de son maintien. Notre organisation de guerre comporte un grand nombre de formations ou, pour mieux dire, de groupements, qui n'existent pas en temps de paix et dont lecommandement exige des officiers d'un grade élevé, jeunes et actifs. C'est la place toute marquée des lieutenants-colonels en temps de guerre, car on ne saurait songer à y appeler des officiers supérieurs
L'Année se/on lu Charte, p. .'H
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i la TéBOTve, ou retraîtûB, ou en deiioie du eerrice depuis des filées. En outre, la suppreesion du ^rade de lioutcnant-coloael
uptîchtTait UD grand iiomljre d'officiers niLTilaola et recoramankbles de parvenir dans leur carrière au delà de celui do chef de blaUIon eL l'orcerait les diEpensateurR de l'avancement à être
iaucoup plus diflÏL-îles à l'égarii des olllcierfi supérieurs de ce der- ;, puisqu'on ne pourrait les avancer sans en fuira de» RlfifB de corps...
T Nous ne voyous au contraire aucun inronvénient à supprimer B grade de soue-lieutQnaut. Ia<s l'onciions de ce grade sont abso- ■oient le* m'-mea qoe celles du lieutenant, et ei ou l'a con-
?vè jusqu'à prissent, c'est pour avoir la possibilité de donner
1 avaiicemeni rapide à queliyues jeunes oliiciers en les nftmmant putenaate au c'ioix. Mais cette possibililé n'existe pas dans l'ar-
Ueiie et le génie où les Mous-lieulenants sont noiumés de droit wuteoantB eu e'.cnnd après deux ans de grade accomplis , et cela
ms rhangt'r d'(?niploi ni mcme d'appointetnenls. Cette disposition fcl Ift conséquenre de la loi relative aux élèves àe l'École d'appli- ■tioi), qui sont à ladite École en qualité de souE-lifUtenants, y
tsteut deux ans et en sortent lieutenants en tiecûnd, Pourquoi ne blendrait-ou pas à toutes les armes en Taisant du même coup cesune inégalité contre laquelle on réclame avec raison? Alorg bnrquoi le graile de sous-lieutenanl? disent ceux qui veulent le •primer. Nous ne veiTions, pour notre compte, d'intérêt à le Kueerver que si l'on posait en principe l'examen à subir pour r du grade de sous-lieutenantàceluide lieutenant. Lessous-
mtenanls qui subiraient cel examen à leur avantage au bont de |pux ans seraient nommi^s lieutenants, les autres attendraient une
tnée encore et davantage même s'il était nécessaire. Ce serait
e garantie de plus au début de la carrière.
[ Quant il modifier certaines appellations, comme on l'a proposé,
pla n'a aucune importance et il n'est pas bien sAr que l'on arrive
lia dÔBÎguer les grades d'une façon plus logiftCe. Ou a dit, par
Itsmplo, que ehef de bataillon et chef d'escadron ou d'escadrons
mai le m^jne grade, il était inutile d'employer trois noms diff^-
nls pour Texprimer, que le plus grand nombre des thofs de uUon du génie ne commandaient pas de bataillon et que dans
rartillerie il n'existait pas d'escadrons. On a proposé en conséquence d'employer pour toutes les armes et pour tous les emplois de ce grade le titre de commandant, qui est en effet le titre employé dans le service où Ton dit : Mon commandant, le commandant X... Cette modification à des habitudes invétérées ne nous parait ni bien utile ni bien logique. Tous les officiers qui ont des troupes sous leurs ordres sont commandants, et il n'y a pas de raison pour donner ce titre à tel grade plutôt qu'à tel autre. Dans la marine, on appelle commandant d'un bâtiment l'officier qui le commande réellement, quel que soit son grade. Dans l'armée, on donnerait ainsi le titre de commandant à un grand nombre d'officiers qui ne commanderaient rien du tout. Il vaut donc mieux s'en tenir aux locutions usuelles, quelque imparfaites qu'elles soient, que de changer bien inutilement de vieilles habitudes.
AVANCEMENT
La question de l'avancement a une tout autre importance. Elle réside tout entière dans ces deux problèmes à résoudre : V déterminer la proportion à établir entre le choix et l'ancienneté ; 2* entourer l'avancement au choix de garanties suffisantes pour prévenir les abus.
« L'avancement », dit à ce sujet le général Morand, «qui est une « récompense et un avantage pour celui qui le reçoit, est aussi une « charge et un dépôt. Ce sont les désastres, c'est le sang du soldat « qui expient les fautes de l'officier et l'erreur d'un mauvais choix. » Sous l'ancienne monarchie, l'arbitraire le plus absolu présida tout d'abord à l'avanceuient des officiers comme à leur nomination, et lorsque Louis XIV H Louvois, voulant mettre une barrière aux prétentions des grands seigneurs, instituèrent l'ordre du tableau, ils le restreignirent aux grades d'officiers généraux. « Ainsi », fait observer le colonel Carrion, dans son Traité d'art militaire, « pour « les grades sujifcrieurs où le choix libre aurait pu être utile pour « faire avancer rapidement les grands talents aux grands emplois « en écartant la médiocrité, ils s'étaient lié les mains; dans les em- « plois subalternes où de bons services sans éclat auraient mérite « un avancement sans inconvénient, l'usage s'opposa à ce qu'il
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« eût lieu. » Par là, le roi et le ministre pouvaient avancer qui bon leur semblaient. Tandis que des hommes qui auraient fait des généraux capables, attendaient leur tour suivant Tordre du tableau, et n'arrivaient pas parce que la porte ne leur avait pas été toute grande ouverte à leurs premiers pas dans la carrière, d'autres n'avaient qu'à laisser faire le temps pour parvenir au commandement des armées. On pouvait être sous Louis XIV, colonel d'emblée à dix-huit ans, comme le marquis de Grignan, ce qui faisait dire à son aimable aïeule, la marquise de Sévigné : En vérité, cette place est bien agréable à dix-huit ans. On fit encore mieux sous le règne de Louis XV, puisque le duc de Fronsac, fils du maréchal de Richelieu, fut nommé à l'âge de sept ans colonel du régiment de Septimanie. L'ordonnance de 1758, rendue sous le ministère du maréchal de Belle-Isle, fut le premier pas fait vers la régularisation de l'avancement. Les considérants qui précèdent cette ordonnance sont dignes d'attention. On y donne comme cause du relâchement de la discipline une ambition mal entendue et impatiente, qui a fait tomber dans une espèce de discrédit le grade de capitaine et le peu d'expérience de ceux qui se sont trouvés à la tête des régiments par des avancements prématurés. L'ordonnance portait qu'à l'avenir un officier ne pourrait être pouiTu d'un régiment qu'il n'eût servi dans les grades inférieurs d'officier, dont cinq ans en qualité de capitaine. Le grade de lieutenant-colonel devait toujours être donné à l'ancienneté. Mais cette ordonnance, qui avait surtout pour objet de placer les lieutenants-colonels expérimentés, véritables chefs corps, à côté déjeunes colonels passant leur vie à Versailles, resta lettre morte. L'ordonnance de 1762, sous le ministère de Choiseul, donna des règles pour l'avancement des sous-officiers plutôt qtfe pour celui des officiers. Sous le ministère deSégur, on avait réservé les grades à la noblesse; un travail, préparé à la suite de cette ordonnance par les comités de la guerre, classait les grades en deux catégories, la première destinée à la petite noblesse, la seconde réservée à la grande noblesse.
L'ordonnance du 17 mars 1788 posa pour la première fois les vrais principes de l'avancement. « Il faut », y est-il dit, « animer « l'émulation par la vue de l'ordre et par l'espérance de la justice « et calmer ou réprimer cette fermentation universelle de préten-
« lions que le défaut de règles produit et que les abus ne font quV « nimer sans pouvoir les satisfaire. » Ces belles parolesi qui trouveraient si bien leur application aujourd'hui, ue sont cependant pas extraites d'un article de journal actuel inspiré par la vue d'abus dépassant tous ceux dont l'ancien régime s'est rendu coupable; elles sont textuellement extraites du préambule de rordonnance du 17 mars 1788.
Les conditions générales d'avancement fixées par cette ordonnance étaient les suivantes : jusqu'au grade de lieutenant en premier, l'avancement avait lieu uniquement à l'ancienneté; pour le grade de capitaine en second, c'était encore l'ancienneté, mais avec exclusion des oiEciers trop mal notés. Tout lieutenant exclu pour la seconde fois perdait son grade. L'exclusion était prononcée, d'après les notes de l'inspection générale, par une conunission composée des ofQciers généraux de la division, sûus la présidence du lieutenant-général commandant.
De capitaine en second à capitaine en premier, on passait encore à l'ancienneté dans l'infanterie , mais la moitié des emplois de capitaine en pied de la cavalerie était donnée au choix parmi les lieutenants du régiment, après un concours subi devant une commission composée des officiers généraux de la division, des officiers supérieurs et des deux plus anciens capitaines du régiment sous la présidence du lieutenant-général commandant.
Les officiers supérieurs étaient nommés au choix d'après une liste arrêtée par le conseil de guerre. Quant aux officiers généraux, tout colonel ayant seize ans de grade était de droit maréchal de camp ; il en était de même de tout lieutenant-colonel ayant 20 ans de grade ; les lieutenants*géncraux, dont le nombre était fixé à 160, étaient nommés au choix. Les nominations n'avaient lieu qu'une fois par an. Pour les autres grades, les nominations se faisaient à deux époques, le 1" mai et le l*"" octobre. Les mémoires de proposition étaient envoyés directement par les colonels au ministre, mais après avoir été apostilles par l'inspecteur et le général divisionnaire.
Lameth, dans son beau rapport à l'Assemblée constituante en 1790, s'inspira surtout de cette idée de mettre un terme aux abus, et la loi du 29 novembre 1790 donna tous les grades à l'ordre
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h tableau, c'est-à-dire à TaiicienneLé. Lu décrol ilii 21 ftWi-icf i poii«e;i ce principe à l'absurde en substituant à l'anciennett^ Kgrade l'atirieBiielii de service à grade égn!, de sorie qu'un vieux ndal iwuvait arriver en (]uelques jours à ôlre lii chei du régiment int il raisaiL (lartie.
§Cette loi du 21 fûvrîer 1793 iSlnit ainsi connue : Daas tous les grades, excepta ceux de chef de brigade et ila kotsl, l'avancement aura lieu de deux manières : im tiers par fcietmetiî sur toute la demi-brigade; les deuxuutres tiers au choix fcnfi le bataillon oi!i sera la place vacante...
bLe chef de brigade sera toujours pris à l'ancienneté parmi les Bis chefs de bataillon et de demi-brigade; on nommera d'abord ■plus ancien de service, ensuite le plus ancien de grade, cl ainsi "iHiiile..., etc.
I D'sprès les auti-es articles, les caporaux devaient toujours dire
mmÙG au choix, mais seulement dans les bataillons de volon-
s ; les nominations au choix se faisaient toujours à l'élection :
« électeurs (étaient ceux-là seidement qui devaient i^ti'e subordon-
» à l'tîlu, c'i'st-à-dire précisément ceux qui auraient dû être ex-
bs ; les emplois de généraux de brigade étaient donntia aux chefs
9 brigade dans la proporlion d'im tiers à l'ancienn<?lé de service
■ leftdenx autres au choix du minisire de la guerre; il en était de
Urne pour les promotions du grade de général de brigade à celui
fe général de division.
« Cea mesures », dit le général Fuy, • eurent pour effet immédiat
e peupler les hauts grades d'ignorants et d'imbéciles. > Jointes
k'élection par le suU'rage direct en vigueur dans les bataillons de
ntairus, elles donnèrent des résultats inouïs. Un des vainqueurs
^ la Baslilb?, l'ancien garde-franraise Ëlie, parvenu au grade de
béral de division, grAce à la loi bizai-re du 21 février 1793, écri-
lùl le 10 octobre suivant an ministre de la guerre, après un échec
i près de Givet, iin rapport qui nous paraît le chef-d'œuvre du
, Nous ne pouvons, sons peine d'i-tre trop long, n'en citer
fendes extraits * J'ai marché, persuadé de la victoire, espérant
bue l'amour de la patrie, le caractère du soldat républicain et le S»lr de vaincre les tvrans, équivaudrait-nt au moins à l'i-xpé- ,, j'ai eutondu tluns tous les rangs dos "ris redoublés île
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< Vive la République ! Vive la Montagne ! Ça ira ! Ces voix politi- « ques et républicaines présagent le succès... Orgueilleux et fier « de conduire les soldats de la liberté contre ceux des despotes, « j'ordonne la marche... Comme les feux de Tennemi étaient vifs « et que les nouveaux bataillons n'avaient jamais entendu siffler « les balles à leurs oreilles, la crainte la plus lâche s'empare de « leur cœur, la confusion se môle parmi eux, ils crient : Sauvequi « peut ! et ils fuient en jetant bas leurs fusils. Si ces malheureux « eussent eu la prudence de ne se donner pour chefs que des « hommes instruits dans Fart de la guerre, ils eussent eu des offi- « ciers qui auraient soutenu leur courage chancelant, mais les « officiers qui les commandaient pouvait-ils faire partager à leurs « soldats une bravoure et une fermeté qu'ils étaient loin d'avoir, « puisque plusieurs d'entre eux mirent leurs épaulettes dans leurs « poches pour ne pas être reconnus comme officiers dans leur « fuite? » Mais, ce qu'il y a de mieux dans la lettre de cet étonnant divisiomiaire, c'est le post-scriptum. Après avoir dit qu'il avait perdu à peu près 200 hommes tués ou pris et une centaine de blessés, il ajoute : « On m'a assuré que, malgré notre déroute, « l'ennemi évaluait sa perte h 1,100 hommes. »
Après la bataille de Neerwenden, Dumouriez écrivait à la Convention : « Les bataillons manquent d'officiers expérimentés. Je pro- « pose la suppression du mode d'élection , rélection ne donne pas « le talent, ne commande pas la confiance et n'obtient pas la su- » bordination. »
Gouvion Saint-Cyr dit de son côté, en parlant des officiers arrivés à l'ancienneté de service : « A l'incapacité ou à l'ignorance de « ces officiers, se joignait encore leur grand âge qui les mettait « dans l'impossibilité , non seulement de commander, mais de « faire même aucune espèce de service ; on voit que ce système « d'avfitîccment était trop criant pour pouvoir dm^er. Aussi, on « l'abandonna bientôt pour se jeter dans un autre excès qui était « moins dangereux parce que le remède se trouvait à côté du mal. « Je veux dire que, sans ronsulter l'ancienneté de service ou de « grade, les représentants nommèrent aux places d'officiers su- « périeurs dans les bataillons, les régiments et les états-majors, « toutes les personnes qui leur parurent les plus propres à remplir
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les Tonctione. Us se trompèrent souvent, car les olOci(?i-s qui an wataienl le plus de moyens étaient presque toujours ceux qui redoiilnieiiL le plus le choix et l'avancement; mais (juand ils 'étalent Lrompt-s, ils revenaient bien vite sur leurs pas par une Destitution ou tout autre moyen '. »
Nous avons dilijà vu qu'en fait les raoilleiirs généraux de la Réliliquu, les Saint-Cyr, les Jourdan, les Morean, les Desaix, ieat sortis de ce singulier mode d'avancement. Mais, pour en iver lik, il avait fallu subir les désasti-eij causés p.ir l'incapacité i Léchelle, des Rossignol, des Carleng, des Doppct, etc.
e décret conventionnel du 19 juillet 1795, réagissant contre le itème insensé de la loi de février 1793, attribua au Gouvernemt la nomination a» choix d'un tiers des emplois de chaque xle, depuis le grade de soiis-lieiiteoant jusqu'à celui de chef de laillon inclusivement, sur la proposition des généraux et le rap- ■t du Comité de salut public.
Lta loi du 2 novembre réseiTa au Directoire le droit de faire les Bioations d'officiers supérieurs au chois, hn mâme droit fut nrdé au premier Consul par la Conslitolion do l'an VIII. Il y t alors trois tours d'avancement, le premier par ancienneté de tde, le second par désignation des officiers, le Iroisième pai* la Dmotion dn Gouvernement; mais bientôt les trois modes furent, : la force des choses, réduits en un seul : la nomination de impereur. Dans une lettre en date du 23 février 1805, adressée ministre de la guerre Berttiier, Napoléon ûxait ainsi les i-ègles l'iivancement: pour clief de bataillon ou d'escadron, 8 ans do rvic<3 comme officier, dont 5 ans comme capitaine ; pour capi- I ans'de grade comme officier, 4 ans comme lieutenant; iir lieutenant, 4 ans do grade de sous-lieutenant ; pour sous-lieulaol, G ans de service, 4 ans de grade de sous-oflicier, ou sortir me école militaire.
Napoléon piiralt avoir cherché autant que possible, pendant toute durée de l'Empire, à maintenir les droits à l'ancienneté. Une (re de loi, datée du 21 mars 1805 (30 ventâse an XIII), donne à sujet des indications précieuses :
ilimotres «i n. 84 et as.
/e.T camjmgnra ilei a
;. (/« Jlbi; el ile HUi»-vl-M<>Si:lU,
« Je vois avec peine », écrivait-il à Berthier, € que ron me pro- « pose tous les jours des avancements rapides pour les ofBkieis « d'état-major, des lieutenants qui ne le sont que depuis deux, trois « ou quatre ans, et Ton se croit ancien dès que l'on date de Tan YII. « Cependant, il ïi'y a pas de régiment où il n'y ait huit capitaines « de 1792 ; ils ont des blessures et fait toutes les campagnes. J'en « compte sept dans le 1" régiment, dix dans le 2*, huit dans le 3', « quinze dans le 4*, quatorze dans le &% etc. Mon intention est que « vous me remettiez un état de tous les officiers qui ont été faits « capitaines pendant l'an XIII, et avant un môme état des lieute- « nants et sous-lieutenants, avec la liste de leurs sei*vices, s'ils ont « fait la guerre dans leur corps sans interruption, avec des notes « sur chacun d'eux , et que vous ne me proposiez aucun ofBcier « pour être chef de bataillon que la liste de ceux qui sont sur cet « état ne soit épuisée. »
Le ministre Clarke était au contraire, dit-on, assez euclio au favoritisme, surtout envers les officiers de familles nobles, et les états-majors virent plus d'un avancement rapide obtenu au détriment des officiers des corps de troupe.
Au début de la Restauration, le général Dupont, réhabilité comme victime de l'arbitraire et presque glorifié pour son rôle dans la triste affaire de Baylen,malencontreusementnommé ministre de laguerre, se montra plus royaliste que le roi, jeta dans les cadres de l'armée une foule d'officiers nouveaux qui n'avaient jamais servi que dans l'armée de Condé ou dans celles de la Vendée. La même main qui avait signé la convention d'Andujar contresigna la nomination au grade de général de gens à coup sûr fort honorables, mais qui n'avaient ni marché ni combattu sous le drapeau de la France. L'Empire avait fait de ses généraux, des ducs, des comtes et des barons; la Restauration fit de ses ducs et de ses marquis, des lieutenants-généraux et des maréchaux de camp. L'insiitulion de la maison du roi vint encore augmenter, au détriment de la véritable armée, le nombre des officiers. Le licenciement de Tarmée en 1815, exigé par les étrangers, la création de la garde, mirent au comble la perturbation et l'inquiétude, car les grades n'étaient plus garantis, et dans la violence de la réaction, chacun pouvait n'attendre à perdre le sien. C'est alors que le maréchal Gouvion
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ûnt-Cyr élabora In loi île 1818, dans laquelle ùuieat lourrhées Mque toutes les quesLions relatives à l'orgaiiisatiou militaire de France. Le titre VI de la loi, consacré à l'araDcemeni, posait les \Hea Buivautee : Pour être ufRcier, il fallait sortir d'une école ut l'arcûs n'était ouvert ijli'à la suite d'un concoiu's et dont la rlie donnait lieu à un auli-e coutiours, ou avoir été sous-oIDcier indanl quatre ans; un tiers des emploiB vacante de aous-Ueutenants était rései'vé aus sons-offlciers.
iPour olilenîr un grade, quatre ans de service dans le grade prédenl étaient exigt^-s en lenipe de paix. Eafio, pour lous les grades jusqu'à celui de lieutenant- colonel clasiTement, deux tiers des emplois vacants étaient donné» li noienoulé, l'autre tiers au choix; â partir du grade de colonel, [Vâncement ne se faisait plus qu'au choix. C'était, on le voit, l'opaé du ByBtéiue de Louis XIV et Louvois. Toutes ces dispositions lient sagement conçues ponr écarter la faveur : mais la faveur est Dfi puissante quelOus les droite. La constitution de la garde royale, le grade supérieur était accordé après deux ans, servit sous la Mtauration à tourner, sinon à violer la loi, et c'est ainsi que, malgré Dte& les précautions de Gouvion Sainl-Gyr, on vit encore des kncements scandaleux. Les ofiBciers gui avaient versé leur sang aognie leur expérience sur les champs de bataille de l'Empire rtal trop souvent sacrifiés aux émigrés et tits d'émigrés. Une Wire nécessaire sans doute, mais appliquée sous l'influence des (bb politiques du parti ullra-royalisle, vint frapper des hommes B l'armée était habituée â vénérer. Lorsque en 1814 le ministre Ipônt avait inscrit dans le cadre de l'état-major général de Tarie des hommes qui n'avaient jamais conifiattu dans les rangs de rtearmée, le nombre de ces nominations avait outrepassé toute lite. Dès le début de la Restauration, ou comprit la nécessité de lemiiner la composition du cadre. Gouvion Saint-Cyr l'avait flxé SO lieutenants-généraux et 240 maréchaux de camp. Une ordonne ultérieure avait porté ces nombres à 150 et 300; mais on !fût exécuté aucune radiation, et en 1624, il existait 210 lieu- (Uits-géiiéraux et 416 maréchaux de camp; on ne jugea plus nible de reculer devant la réductlou du cadre. M. de Clermontnnftrre, ministre honni^te, mais du royalisme le plus exagéré
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quoique ancien aide de camp de Joseph Bonaparte, Qt alors signer parle roi Charles X, à titre sans doute de joyeux avènement, une ordonnance qui mettait à la retraite des généraux et maréchaux de camp, choisis parmi ceux qui étaient le moins capables de servir et ceux qui avaient manifesté des opinions contraires au régime existant', ainsi furent mis de côté Priant, le plus illustre des lieutenantsgénéraux de TEmpire; Curely, le type du cavalier léger, et d'autres aussi dignes de Testime de l'armée. En revanche , on conservait dans le cadre les généraux qui avaient combattu contre la France dans les armées étrangères. Dans un des plus beaux discours qu'il ait prononcés, le deraier de sa carrière oratoire, le général Foy appelle cette ordonnance par laquelle débutait un règne : le dernier coup de canon de Waterloo. Non, ce n'était pas le dernier coup ; ce coup était réservé pour le 29 juillet 1830, et il devait renverser le trône du roi à qui un ministre avait demandé de signer l'ordonnance sans même la lire*.
On reprocha à la loi de 1818 : 1"* de vieillir les rangs supérieurs de l'armée en retardant l'avancement par suite de la limite inférieure de temps exigée dans chaque grade ; 2** de faire la part trop belle à l'ancienneté relativement au choix. Sous ce régime, il fallait au minimum 24 ans pour arriver de soldat au grade de colonel.
Ces défauts ont été rectifiés par la loi de 1832, aux termes de laquelle le temps exigé pour passer d'un grade à l'autre est réduit à 2 ans dans les grades de sous-lieutenant et de lieutenant, 3 dans celui de capitaine, 4 dans celui de chef de bataillon ou d'escadrons, 3 pour celui de lieutenant-colonel, 2 pour celui de colonel, 3 dans tous les grades supérieurs. On voit que le temps 'strictement nécessaire pour arriver du grade de sous-lieutenant à celui de général de division est diminué de six ans. Le temps nécessaire à un soldat pour parvenir au grade de colonel est réduit au minimum de 15 ans ^ Enfin, la proportion du choix, conservée pour les grades de lieutenant et de capitaine, est portée à la moitié au lieu du tiers pour le grade de chef de bataillon, et l'ancienneté est supprimée au-dessus de ce dernier grade. La loi pose, en outre,
1. Camille Rousset, Un viinistre de la Restauration^ j). 243.
2. 2 ans comme so as-officiers, 2 comme sous-lieutenants, 2 comme lieutenants, i comme capitaines, 3 comme chefs de bataillon.
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i^ncipe: qu'aucun grade ne peut être conférô s'il n'eniele pas de
canc«8 Uaiis les emplois de ce grade.
Im loi de 1832, no donnant que 1i>e ligues générales de l'avance-
Mt, a pour complément l'ordonnauce du Iti mars 1B38 dans lalelle sont réglés les détailij relatifs aux toiu's de ruaciennelt; cl I clioix au rappel des uEBciers en non-activité, au passage d'une ese à l'autre dans un mdme grade, aux emplois spéciaux, à la ilion des listes d'avancement. Le mode de uomiaatioa aux
iploie spéciaux a donné lieu notamment à beaucoup de discus-
s et, de changements successifs, tan tôt dans un sens, Lan tût dans
I autre. L'oidonuance portant que ces emplois sont donnés au
Dix, on avait imaginé sous le règne de Louis- Philippe les choix
B tour, source d'abus énormes, parce qu'ils augmentaient dans
] forte proportion la part du choix '; on les supprima en 1848. [Uftlard, en 1853, croyous-uous, on établit un concours pour l'em- Oi de major, et les capitaines classés à la suite de ce concours irent droit aux emplois vacants dans l'ordre du classement. Une Bposition analogue a été adoptée en 1883, avec cette restriction
B ItSgitime que par i.>mplois vacants il faut entendre seulement lat qui étaient pi'écédemmeat occupés par des chefs d'escadron fant quitté le grade, en môme temps que l'emploi, par mort, Omotion on' démission et non pas ceux qui deviennent vacants r suite de simple mutation.
I>'après l'ordonnance d« 1838, le tableau d'avancement poar
s les grades d'officiers d'artillerie et du génie devait Cire établi oque année par les inspecteurs généraux réunie en comité. Dana ufanterie et ta cavalerie , l'inspecteur général arrêtait lo ta-
;. Noua pouvons certifier vrai lo Tait suivant, arrivé à l'un de nos cimarmles tnd nous étions lieulenant. Il avait t l'ancienneté 1" n^ l: le tour était il leiBoneld, e'oM-i-dire que le preaÛL-r capiuine h nunimnr devait (tro pris BOclAntield. On nnnonct.' i)e Paris une promotiou de i capîtninei, ImmàJin- 'iBt anfjliciie le n" I, on cél-^bre sa nomination, il nehèie se& l'ipuulettas lit pfotuolion piiruU : il n'y llgurait pus... Qu'on jug? di^ mn étonnement tt Jittnil Voii'j ce qui âtait survenu : un lioulonuoldil-iaL'Iié dana les riimont^s "ro, 4lBit rentré dons îe cadra i-l avait ropria sun rang, 1" tour, uu t étiUt pass-i au cboiï. !■ tour, un 3« ^lail noniiné mljudanl-major, ChoiK lioi-s nn quwri&me. cupilaioe inalmclPur, clioii hors loor. Le plus joli de t'af- . c'eei i)u<' LTuis lii-utenanu. al non iiaa un seul, ayant quitté te« rnmontes t roatr^r ilan« le cadra, noipo cnmaraae ae trouva, npr^s Is promotion, -avoir
bleau pour les grades de lieutenant et de capitaine dans chaque corps de troupe, puisque Tavancement avait lieu par corps. Pour les grades supérieurs, les inspecleurs généraux se bornaient à envoyer au ministre Tétat nominatif des officiers jugés par eux susceptibles dY4ro promus au choix au grade supérieur: le tableau relatif à chaque arme était dressé au ministère.
Depuis 1870, Tavancement se fait par arme. En conséquence, les inspecteurs généraux de cavalerie se réunissent pour arrêter le tableau d'avancement des officiers de cette arme. Quant aux officiers d'infanterie, le tableau est arrêté jusqu'au grade de capitaine, dans chaque corps d*aniiée, par ime commission formée des deux généraux de division et des quatre généraux de brigade, sous la présidence du commandant de corps d'armée *.
La mdme commission arrête les propositions pour les grades supérieurs à présenter à la commission de classement, composée des commandants de corps d'armée. Ceux-ci étaient autrefois chargés également de dresser les tableaux d'avancement de la cavalerie. On a jugé plus naturel de remettre ce soin aux inspecteurs généraux de l'arme, comme nous venons de le dire. Quelques généraux auraient voulu, au contraire, l'intervention des commandants de corps d'année pour les tableaux de toutes les armes ; c'était bien mal comprendre l'organisation de l'armée, que de 'vouloir faire de la réunion des vingt commandants de corps ou gouverneurs, une sorte de comité suprême. Ce rôle ne devrait appartenir qu'au conseil supérieur de guerre. Dans l'ordre d'idées que nous avons déjà formulé (chapitre VIII), les inspecteurs généraux, formant le conseil, arrêteraient les tableaux d'avancement pour le grade de général de division el de général de brigade ; ceux des autres grades supérieurs seraient établis dans les antres armes parles inspecteurs généraux, les commandants de corps étaient considérés corame inspecteurs généraux de l'infanterie. . . .
Autrefois, lorsque l'avancement avait lieu par corps de troupe jusqu'au grade do capitaine, les chances du hasard donnaient lieu à de grandes inégalités entre les officiers des différents corps ; aujourd'hui, c'est entre les officiers des diverses armes que des iné-
I. É<-ril au mois de Juin
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litiis se produisent, surtout dans les grades inférieurs, la pi-ortion dos capitaines i^lant plus forte dans l'iirlillene et le génie » dane l'infanterie et dans la civalerie.
Do là des réclamalious inspirées par un senlimenl peu louable : Il ridée de celte disposition bizaire qu'on appelle lapérfijuation I grades, el dont le but, si elle pouvait ôtre réalisée, serait d'étatrune marche parallèle entre les ofllciers des différentes armes. lUï idée, formulée plus ou moins nettement dans des converîons de cerclée ou de cafés, a fini par se traduire en propositions iÙBes, ce qui lui a valu l'honneur d'être discutée. Les inôga- H, disent les auteurs de ces pi-oposiiions, ne résultent t\ne des iportions établies arbitrairement entre les différents grades et i proportions pourraient être ramenées à un taux plus équitable, procédé est bien simpl'.', il est mathématique : soit N le nombre s capitaines d'infanterie, n cehiî des capitaines du génie par emple, L celui des tieutenauls d'infanterie, î celui des lieulealB du génie : on devra égaler des deux rapports N : I. et n : /• mme le nombre des lieutenants dans les deux armes et celui I capitaines dans l'infanterie sont forcés, il suffira de faire = N/ ; L pour avoir le nombre des capitaines du génie; quant K nécessités du service, peu importe! Eli bieni mettons-les Ofi-mâme do rôté pour un instant, et supposons que l'on soit ■iTÔ à ce résultat que les lieuteu'mts du génie ne restant E dans ce grade nn jour de moins que leurs camarades de l'inlUiie, ce serait une bien grande erreur de croire que cette lUté sera permanente ; au bout de peu de temps, l'avancement Svealera des inégalités en sens contraire par suit»; de l'âge des Iciers, plus jeunes dans le génie que dans rinfanterie. Mais int tout, il convient de savoir si les réclamations au-ïquelles On 10 tant d'importance sont bien fondées ou si les lieutenants artillerie et du génie passent plus vite au grade de capiUiiue que I lieulenants d'infanterie et de cavalerie, l'inverse a lieu dans I grades supériears.
Pour les officiers sortant des écoles, l'Age moyen, an moment leur nomination, des ofRciers supérieurs promus en ISSOa été : Colonels: infanterie, 50 ans 5 mois; cavalerie, 50 ans; arlil- [a, 51 ans 5 mois; génie, 51 ans ;
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Lieutenants-col oaelB : infanterie 48 ans 11 moiS| cavalerie 48 ans 9 mois, artillerie 50 ans 7 mois, génie 49 ans;
Chefs de bataillon ou d'escadron : infanterie 41 ans 9 mois, cava* lerie 41 ans 11 mois, artillerie 42 ans 2 mois, génie 41 ans 6 mois.
On voit que, si une arme avait à se plaindre, ce serait l'artillerie. Si Ton voulait aller plus loin, on trouverait pour la moyenne des âges pendant plusieurs années précédant celle de 1880 :
Capitaines passant offlciers supérieurs au choix : infanterie 41 ans 4 mois, cavalerie 40 ans 9 mois, artillerie 43 ans 8 mois, génie 40 ans 4 mois -,
Chefs de bataillon ou d'escadron passant lieutenants-colonels : infanterie 47 ans 6 mois, cavalerie 46 ans 9 mois, artillerie 50 ans 5 mois, génie 48 ans 7 mois ;
Lieutenants-colonels passant colonels : infanterie 48 ans, cavalerie 49 ans 4 mois, artillerie 53 ans 4 mois, génie 53 ans 3 mois;
Colonels passant généraux de brigade : infanterie 59 ans 9 mois, cavalerie 53 ans 10 mois, artillerie 57 ans, génie 54 ans 10 mois;
Généraux de brigade passant généraux de division : infanterie 53 ans, cavalerie 55 ans 4 mois, artillerie 58 ans 7 mois, génie 59 ans 1 mois *.
Ce n'est donc pas la peine de réclamer si haut. Il y a d'ailleurs des nécessités de service qui commandent la proportion des grades dans chaque arme et ces nécessités doivent passer au-dessus des considérations d'avancement.
Depuis que Ton a entamé la réorganisation de notre état militaire, le Gouvernement et les Chambres sont à la recherche d'une loi sur l'avancement : le Sénat en a discuté une, la Chambre des députés a été saisie d'une autre, on n'aboutit à rien; la raison, ou du moins imo des raisons en est, suivant nous, que l'on veut introduire dans la loi des détails qui ne peuvent être fixés que par des règlements. Les grandes assembléc's sont forcément impuissantes à rédiger des règlements ou des lois destinées à en tenir lieu ; c'est tout au plus si un comité ou une commission composée d'un petit nombre d'hommes compétents y réuissit l)ien. Or, la compétence ne saurait être rem-
1. (ics chilTrRssoMl extraits d'une statistique officielle dressée au minist^Te dî* la guerre lors do la discussion de la première loi sur l'/^tat-major.
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acre par le noinlre, Liea au contraire. Le romède à cel incoii- «ient ccinsiKterait à prendre pour base de la discussion la loi de 133, im ite renferniaiit daue le m£!nie cadre et en se boinanl à y lAngerles dispositions reconnues dérectueuBes ou iosHffisantF>6. n autre motif du retard apporté à la confection de la loi dont il t est la difBciilté de régler l'avancement deB ofTiciers du gerce d'état-ninjor. Cette difficulté est pour nous une impossibilité,
D0U9 ne voyons d'autre moyen de la surmonter que de rétablir
corps epôcial d'élat-major dans les conditions nouvelles que ms avons indiquées au chapitre V.
SI maintenant nous voulons prendre pour base la loi de 1832, 'piwnier et le plue important des pointa à discuter est le mode d'avancement. Or il n'y a que deux moyens de donner l'avance- DDt ; suivre l'ordre du tableau, c'est-à-dire prendre les officiers à incienneté, ou les choisir, soit arbitrairement, soit d'après un tBsement, soit à la suite d'un concours. Il va sans dire que les ux modes peuvent être combinés dans une certaine mesure.
• Avec le choix duplus ancien >, a dit un ministre de Louis XVI, l'obéissance pèse moins parce qu'elle est une avance dont on est iflr d'être remlioiusé. = Autrement dit, le mode d'avancement par
Bienneté devient un puissant moyen d'obéissance: on est plus Bposâ à obéir quand on doit commander à son tour. L'ancienneté t le seul modo d'avancemiuit qui garantisse le droit des oITiciers titre les abus et lt<s erreurs. Mais au-dessus du droit des ofSciers, y a l'intén't supérii'ur de l'armée et du pays et ceux qui font Qrir le bruit que tous les otQciers se valent sont précisément les Scien les plus médiocres. Si nous voulions nous appuyer d'auriltfs pour re[iousser l'avancement à l'ancienneté exclusive, il MB serait facile d'on trouver plus d'une.
Enremontantaux sources, nous trouverions d'abord Saint-Simon, K) nûuB citons non pas comme une autorité militaire, mais comme I écrivain vigoureux et comme un témoin altentil de ce qui se «sait autour de lui : « Des qu'il fut établi », dit-il, «qu'on ne
lOntait plus qu'à son rang, personne m; se soucia de se fatiguer 9t de s'instruire, également silr de n'avancer point hors de son nng el d'avancer aussi par sa dato; on se dit qu'il n'y a qu'à âormir el à faire rie rac son service «t regarder la liste des dates,
« puisque rien n'avance que la date seule, qu'il n'y a qu'à attendre « en patience et en tranquillité, sans devoir rien à personne ni à « soi-même'. »
Le prince de Ligne dit de même : « L'ancienneté pour ravance- « ment est bien pernicieuse; on se repose là-dessus et l'on ne fait « rien pour mériter ce qu'on croit qui est dû". » Gouvion Saint-Cyr et Soult, auteurs des lois de 1818 et de 1832, étaient évidemment du même avis, ainsi que le général Morand qui, sans même discuter l'avancement à l'ancienneté exclusive, se borne à rechercher à partir de quel grade on doit ne plus tenir compte de cette ancienneté*.
Le maréchal Macdonald s'exprimait ainsi dans son rapport à la Chambre des pairs sur la loi de 1818 : « Si vous appliquez aux « grades supérieurs la doctrine de l'ancienneté , vous étouffez le « germe de toute ambition et vous vous exposez à confier le com- « mandement des corps à des officiers supérieurs médiocres. Il eu « est beaucoup qui manquent de ce noble ressort qui fait distinguer « l'homme de talent. Ils font leur métier avec indifférence en « attendant mollement qu'une mutation les place au rang d'an- « cienneté. »
Le général de Brack écrivant en 1831, c'est-à-dire sous le régime de la loi de 1818 qui donnait à l'ancienneté, nous venons de le voir, une part plus forte que la loi de 1832, exprime énergiquement ce dont il a été témoin, hélas ! ce dont nous avons été témoins aussi avant la guerre de 1870: « Les routines de la paix ont donné de « détestables habitudes à l'officier ; elles lui ont porsuadé que lors- « qu'il n*encourait pas les arrêts par un retard aux appels, que lors- « qu'il commandait un peloton tant bien que mal à la manœuvre, « il était officier, et que le temps que nehii prenaient pas ces devoirs « de caporal, il pouvait l'employer, le consumer, l'épuiser inté- « gralement au café. Cette conviction lui a été donnée surtout par « les droits exorbitants qu'on accorde à l'ancienneté. En vertu de « cette loi qui tue tout amour-propre., tout désir de mieux faire, « le plus médiocre est sûr do primer le meilleur, sans tenter le « moindre effort. Aussi dans les régiments, aujourd'hui, la grande
L'Armée scion in iharle, p
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: et son zèle. .
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alTaire a'esl p;i» son savoir coutrûlt' d'aïuienaeté. »
On DOUB dira que cette peintui'e c'est plus vi-ale. D'accoi'd : <;lle ii'eet phis vraie du moins dans sa généralité, mais te le redeviendrait le lendemain du jour où aurait été adopté l'avanolGOt ù rancteiinetii. Aussi, personne ne demande plus ce mode KClusif, mais plusieiirB officiera et écrivains militaires réclament ltTancemei]( par sCdectioii, c'est-à-dire l'ordre du tableau en exuant, lorsque leur tour arrive, les oIRcicrs qui, soumis à certaines preuves, a'aiirool pas montré l'aptitude voulue pour passer au mde supérieur. Ce syâtëme a pour lui un argument presque sans
i{>lique aus yeux do certains oQiciei-s. Il est allemand Kn
ÏBt, quoiqu'il n'y ait pas dans l'année allemande de loi sur ftV&DCemeul, c'est à peu près ainsi que lus choses s'y passent en tahté, mais avec quelques conectiCs. L'état-niajori'onrnit le moyeu H faire parvenir rapidement aux grades supérieurs les ofBeîers qui n> fait prenve d'une capacité incontestable; l'autorité absolue du ^i lai peimel de laisser décote les otliciers jugés incapables d'être nmus et cela ::^aiis examen, mais d'après leurs notes; d'auu-e kit, c'est là un gi'and point, l'emploi ne correspond pas forcément â grade, en sorte qu'un colonel de grand mérite peut, eu restant ans son grade, étiv investi régulièrement du coinmaudemenl d'une tigade, et loisqu'il passe général-major, il peut de môme lître placé •la iflte d'une division. Enfin, l'avancement des officiers dépend >uo souverain qui est le chef immuable de l'armée et nou pas d'un ifiietre soumis à toutes les péripéties du gouvernement parlesntaire, qui s'appelle aujourd'hui X et qai se nommera demain Y : I n'y a donc pas à s'appuyer de l'exemple de l'Allemagne. Coneidôré en lui-même et relativement à l'ai-mée française, le tde d'avancement â l'ancienneté par sélection serait le triomphe b la médiocrité. Autre chose est d'examiner un officier pour juger I est digne d'être promu au choix ou de constater s'il i^st capable u non d'exercer les fonctions du grade supérieur. Autre chose est B dire â un officier : MM. tels ou tels sont plus dignes que vous, ou e lui dirifc Vous êtes indigne. Les conséquences de l'exclusion itaol graves, *ette mesure ne sera jamais appliquée à un officior lonorable, ayant du zèle, de l'e-iactitude dans l'accomplissement
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de SCS dévoilas, mais une intelligence bornée et, par suite, une instruction faible, au demeurant, très médiocre, et si cet officier se trouve sur le tableau d'ancienneté devant un autre très intelligent, très instruit, en un mot très bien doué, il le primera, le commandera à Toccasion et fera peut-être perdre une bataille ; c'est bien le cas de dire : Périssent les principes plutôt que l'armée.
Notons d'ailleurs qu'avec ce système nous aurions forcément une tête d'armée trop vieille : des gens qui, comme le disait Gouvion Saint- Gyr, seraient incapables non seulement de conmiander, mais même de faire aucun service actif. En outre, avec le mode actuel de nomination des sous-lieutenants, qui seront tous à peu près du même âge, l'ancienneté serait proportionnelle à Tâge, d'un bout à l'autre de la liste des officiers, et l'avancement aurait lieu par périodes intermittentes, c'est-à-dire, par exemple, que les sous- lieutenants nommés en 1885 et 1886 fermeraient la route des grades supérieurs aux sous-lieutenants de 1887, 1888, 1889, peutêtre même 1890, tandis que les sous-lieutenants de 1891 arriveraient à ces mêmes grades avec une extrême rapidité, le vide s'étant fait devant eux. Enfin, l'Annuaire à la main, chaque officier connaîtrait ses promotions à venir à quelques jours près, sous la seule condition d'une épreuve qui n'aurait rien d'efiTrayant ; on retomberait dans tous les inconvénients de ravancement à l'ancienneté.
Si l'avancement à l'ancienneté assure le règne de la médiocrité, le choix ouvre la porte aux abus et transforme la carrière de ce^ tains officiers en une véritable course aux grades, dans laquelle le hasard, quand ce n'est pas l'intrigue, joue nécessairement un grand rôle. Nous avons vu, pour notre part, dans le cours d'une carrière de quarante-six ans, tant et tant d'abus et de si gros et de si scandaleux, et nous avons vu le mal progresser avec une rapidité si effrayante, que nous serions tenté de dire : Pas de choix ! mais l'intérêt de l'armée est supérieur à tout; il lui faut des chefs vigoureux et actifs ; elle ne peut les avoir que par l'avancement au choix. Le mode d'avancement est donc un mal nécessaire, il faut s'efforcera tout prix de le contenir dans des bornes où il ne risque pas d'être funeste à l'armée. Car, encore quelques années d'un régime pareil à celui dont nous sommes témoins depuis quinze |ans, et elle mourrait de la gangrène.
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[ On a'HSt liemandé s'il ne conviendrait pas de réserver le choix Uor les grades d'ofScier eupérieur et de donner à l'ancienuelé IScIueiTcmetit It's griides de lieuloaant et de capil;tine. Les sousleuteuautH ttont trop fraîchement Eortis des écoles de première et 6 deitxiënie qualité pour que leurs aptitudes puissent eucore se îBsinvr, et surtout pour qu'eu temps de pais ils aient trouvé Hiyen de se distinguer réellement. Il n'y a pas, d'ailleurs, de lotirs fiérieux pour laisser aux sous- lieu tenants des armes spéciales, I privilège qui n'a plus sa raison d'être. On pourrait donc adleltre que le grade de sous-lieu tenant est un stage dont la durée tat uniforméiuent fixée à deux ans, à condition toutefois que l'ap- ((uâe soit constatée par les inspecteurs généraux. 'y Pour les lieutenants, l'émulation devient déjà indispensable; Wun nuire côté, c'est le grade où l'on apprend son métier. Le UeiitHont apprend, le ctipilnine applique. C'est donc au fond rendre } mauvais service aux jeunes officiers que de leur faire francliir np rapi'lemcnl cette période essentielle d'instruction pratique : 1 meilleure de toutes les écoles d'application est sans contredit I: régiment. Il semble donc qui* la proportion accoriléo au choix • les lois de 1818 et de 1832 doive âtre maiutenue pour ce s; pour celui de chef de bataillon ou d'escadron, l'expérience Ml prononcée- contre la loi de 1818, et le partage égal entre l'anleté et le choix parait être la proportion la plus satisfaisante. MDt au grade do lieutenant-colonel, faut-il revenir à la loi de JBIS, qui admettait pour ce grade comme pour toua les préctidents, UX tiers à l'ancienneté? Beaucoup de bons esprits sont de cet mats notre organisation actuelle réserve aux lieutenantsjoloDels des positions d'une haute importante eu temps de gueire il des commandements d'autant plus dif&ciles qu'ils ont à s'exercer r des groupes formés au moment du besoin, n'ayant pas la cohélon des régiments permanents. Pour ce motif, nous nous' en tieu- |pions H la loi de 1832. Les conditions de durée de service dans taque grade sont également à maintenir. En somme, noue ne s pas de raison sérieuse pour apporter à la loi de 1832 de indes modilii'ations. Les seules dispositions nouvelles à insérer LUS la loi que l'on prépare depuis si longtemps seraient : ' l* L'expression explicite de ce principe déjà reconnu, mais bien
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rarement appliqué : nul ne peut obtenir un grade supérieur si son aptitude à ce grade n*a été préalablement constatée.
2^" L'application générale de la mesure limitée actuellement aux armes spéciales pour les sous-lieutenants, qui passeraient tous lieutenants après deux ans de gi*ade, sous la réserve ci-dessus formulée.
3° L'interdiction absolue de tout choix hors tour.
Enlin, la réglementation relative à la formation des tableaux d'avancement devrait être insérée dans la loi et ne plus dépendre du bon plaisir ou, si Ton veut, de l'opinion d'un ministre. Mais la première condition à remplir pour avoir des tableaux conçus dans un esprit de justice et en connaissance de cause, c'est d'en confier l'établissement à un personnel qui donne toute garantie à ce double point de vue. Les inspecteurs généraux présentent seuls ce caractère.
Si nous mettons pour un instant de côté ce qui serait relatif au service d'état-major, le nombre des officiers soustraits à la juridiction des inspecteurs généraux réunis en comité devrait être aussi restreint que possible ; aucun officier inspecté ne devrait en tout cas faire partie de ces catégories, si dangereuses pour les officiers des corps de troupe, parmi lesquels nous comprenons pour les armes spéciales les établissements de l'arme.
Pour nous, nous excepterions seulement les officiers attachés à la personne du chef de l'État et à celle du ministre, ainsi qpie les attachés militaires auprès des ambassades ou légations. Encore voudrions-nous, pour ces officiers, des clauses restrictives -destinées à prévenir le retour de faits aussi exorbitants que ceux dont toute l'armée a été le témoin et la victime.
Dans tous les temps et sous tous les régimes, les ministres sortants ont, pour leurs adieux, pro-ligué les faveurs à leur entourage: des officiers d'ordonnance et des aides de camp ont reçu à celle occasion des avancements scandaleux, portant le découragemenl dans l'armée. Mais, comme les ministres n'étaient ijas changés trop souvent, c'était là un mal passager. Depuis quinze ans, les ministres se sont succédé avec une telle rapidité que le mal est devenu permanent. Il y a eu de tels scandales cependant qu'on n a plus osé donner ces sortes d'avancement ; il a été posé en principe qu'une fois démissionnaire un ministre ne pourrait plus cou-
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rer rte grude. Mais il est avec la faveur dos accoiiimodemciit!^ ; on e nomme plus au grade supiii-ieur I05 otEciers .qu'un minislri; veut iTOrUer à son départ; on les ajoute au tableau d'avancement. Cela Bl moins de bmil ol reviunt à peu près au même. C'est toujoufs titlraire. Or « l'ai'ljitraire pour l'avauceiuent », a dît Gourion jil-Cyr, - une fois établi dans l'armée, peul y produire égale- Il ment, suivanl les circonstances, l'ûiertio ou la ûévrc;il peut, au rgré de celui qui en dispose, détruire l'émulation ou lui donner
me activité qui ne reconnaisse plus de freiu... » I Un ministre de la guen-e devrait avoir sans cesse présentes à la aisée ces paroles de Royer-Collard ; < Un gi'ade militaire n'est ppas une sv&iiK, c'est un emploi, et il y a des journées où celui fcqui le remplit répond de la vie de ses frères d'ai-mes et deThoo- ■neur du pays. >
I Que l'on réJlécliisse d'ailleurs à ceci, c'est que l'abus de l'avaanent a une limite : le nombre des emplois vacants ; la mise au ^leau n'en a pas; elle est sans bornes comme l'ambition de tous s jeunes officiers qui voudraient eu quelque sorte débuter dans ^ carrière militaire par les grades supérieurs.
Les lableauz d'avancement devraient donc être établis chaque
IDnée avant le 31 décembre. Le ministre y ajouterait ceux des
EBcieie non inspectés qu'il jugerait à propos "d'y admettre, sous la
bndiUon qu'aucun d'eus n'ait plus d'une année d(! grade en moins
ps le plus jeune des oUicîers inscrits sur le tableau régulier de
t arme '. Ce tableau serait enguile approuvé tic vdrieiur. Aucun
j ne pourrait y dtre ajouté, dans le courant de l'année, sauf pour
tàl de guerre «t sur rapport spécial. Les tatdeaux seraient dressés
r ordre d'ani:ienneté, celui de cbaque année prenant la suite des
tbloaus précédents, sans qu'aucune mesure exceptionnelle puisse
lire reporter un officier quelconque sur un tjbleau antérieur a ce-
hi de l'année coui-ante, comme nous l'avons vu faire.
P Quant à l'avaucemenl des officiers des difTérentes armes afTec-
. Nous voudrions mi^mc qu'il (\U jinssibli! il'uppluiuer h lous lus aides de inp A HlIlciBra d'ordonnani^e du gOnrtriiux, y enmpris ol siirlout ceuï du miji'aiir» plus r<-striclive. Ne pourrait-on pus inscdru dons la loi que, •!■■ i'iLTiLQuouieni, ils devront svoir quiuâ ces fonctions et servi mvw diipoi» au moiiia ileux ans? Ct- sprUL aux ffinémui « rhoiiir « olllcloi's ji.'iiii'.â do grad« fi qui ooliu ulausu no cuuse pasde prèjudioo. Nous Iv*!Uon» l'i'peiid.inl qiin ci-U .ii-t bion diIUflilo.
tées au service d'état-major, nous ne saurions enindiquer, même approximativement, les règles, parce que nous avons la conyiction intime et profonde que ces règles seraient impossibles à trouver. Nous Tavons déjà dit et nous le répétons, si Ton veut répartir ravancement éqiiitablement entre tous les officiers du service d'état-major, on arrive forcément à être injuste pom' chaque arme en particulier, et réciproquement, pour être équitable dans chaque arme, il faut être inj.uste dans le service d'état-major. Pour nous, il n'y a qu'une solution : revenir au corps d'état-major.
Nous n'avons jusqu'ici envisagé les écoles militaires qu'au point de vue de l'origine des officiers. Il nous parait essentiel, pour donner une idée complète des institutions qui se rattachent à l'armée, de récapituler ici, d'après l'article 28 de la loi des cadres, toutes les écoles militaires, en indiquant leur objet. Nous suivrons à cet égard une classification peut-être un peu arbitraire, mais qui nous paraît tracer assez bien la ligne de démarcation entre les écoles des diverses natures.
1° Écoles d'instruction préparatoire.
Prytanèe de la Flèche, véritable lycée sous le régime militaire, dans lequel l'insti'uction est donnée toutefois par des professeurs de l'Université.
Écoles militaires préparatoires, destinées, comme nous l'avons vu, à recevoir et instruire les enfants de troupe, au lieu de les laisser dans les régiments, comme on le faisait précédemment. Aujourd'hui, les enfants de troupe sont jusqu'à 13 ans laissés dans leur famille, qui reçoivent pour leur entretien de 2 à 13 ans, une somme annuelle et progressive (100, 150 et 180 fr.). A 13 ans, c'est-àdire entwi 13 et 14 ans, ils sont admis dans une école dite École militaire préparatoire, y restent 4 à 5 ans, et à l'âge de 18 ans contractent un engagement pour cinq ans, d'après une convention acceptée par leurs parents. Il y a six de ces écoles, savoir: %
fxoles de Rambouillet, Mareuil-sur-Mer, ks Andelys, Saintllippolyte-du-Gard. — Infanterie et troupes d'administration.
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École d'Autun. — Cavalerie.
École de Billom. — Artillerie, génie et train. Le nombre des élèves est de 500 par école. Écoles régimentaires, partagées, en chaque régiment, d'après la force des élèves en écoles du 1", du 2* et du 3' degré.
2® Écoles destinées a former les officiers.
École polytechnique, — École mixte, fournissant non seulement des officiers d'artillerie et du génie et des ingénieurs des poudres et salpêtres pour le département de la guerre, des officiers de marine et d'artillerie de marine, des ingénieurs maritimes et hydrographes pour le département de la marine, mais des ingénieurs des mines, des ponts et chaussées, des tabacs, des télégraphes, etc.
École spéciale militaire de Saint-Cyr, fournissant des sous-lieutenants d'infanterie et de cavalerie.
École militaire de Saint- Maixent, recevant les sous-officiers d'infanterie candidats au grade de sous-lieutenant.
École de cavalerie de Saumur (et en même temps école d'application), id. pour la cavalerie.
Ecole des sous-officiers èleves-ofp,ciers de Versailles , id. pour l'artillerie, le génie et le train des équipages.
3** Écoles d'application.
École de Fon^am66^aU;recevantles sous-lieutenants d'artillerie
et du génie qui en sortent lieutenants. Ecole de Saumur, recevant les sous- lieu tenants de cavalerie
qui sortent de Saint- Cyr.
Ecole de médecine et de pharmacie militaires du Val-de-Grdce.
4^ Écoles professionnelles.
École d'administration de Vincennes, destinée à former des officiers d'administration.
Écoles d^artillerie, pour l'instruction spéciale des troupes de cette arme (ime par brigade).
Écoles régimenlaires du génie, remplissant le même objet pour
les régiments de cette arme.
Ecole normale de gymnastique.
Écoles régionales de tir.
ô^ École supérieure de guerre.
Formant une catégorie à part destinée, dans le système actuel, à préparer les officiers candidats au brevet d'étatmajor.
Dans le cas où Ton reviendrait au corps spécial d'état-major, cette École n'en devrait pas moins conserver son nom qui indique bien ce que doit être son enseignement.
La direction de l'instruction à donner à ces jeunes officiers, l'esprit qu'il convient de leur inspirer sont de la plus haute importance, et présente cela de particulièrement délicat qu'il est nécessaire de leur élargir les idées, tout en les initiant à des détails minutieux et qu'il est bon de leur ouvrir en pei'spective les horizons les plus vastes, sans les laisser imiter l'astrologue de La Fontaine, tombé dans le puits faute de regarder à ses pieds. Il faut, en outre, à des jeunes gens désignés à la suite d'un concours qui garantit leurs aptitudes, des professeurs dont le mérite s'impose et qui ne soient pas astreints à suivre pied à pied les méthodes officielles. L'initiative doit, au contraire, jouer un grand rôle chez les élèves, comme dans le personnel enseignant, mais sons la condition de bien distinguer les idées individuelles des procédés réglementaires.
ÉTAT d'officier.
Nous n'aurions pas fini avec la question d'avancement, si nous ne parlions pas des garanties accordées aux officiers par .la loi du 19 mai 1834 et des modifications qu'il paraît nécessaire d'apporter à cette loi pour la mettre en rapport avec les idées généralement acceptées sur l'avancement.
On connaît toutes les destitutions d'officiers prononcées au début
de la Restauration. La réaction ultraroyaliste de 1815 en avait frappé un plus grand nombre encore, et lors delà discussion de la loi de 1818, plusieurs voix s'étaient élevées dans la Chambre des députés pour réclamer des garanties en faveur des officiers. Ces garanties avaient été rejetées, mais Topinion publique avait si
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iiionient soutenu les réclaraalious de ces vieux serviteurs du pays Uâ6 sur le paviS après avoir risqué leur via but tous les champs e bataille de l'Europe, qu'au lendemain delà révolutiou de Juillet 330, il fut ajouté à la charte constitutionnelle un article par sgiiel le roi s'engageait A trouver li; plus promptement possible se moyeoB d'aesurer l'état des ofSciera.
C'est en exécution de cet ongagemonl giie Tut préparée la loi Dtée le 19 mai 1834, aux termes de laquelle le grade conféré par I cher de l'État constitue l'étal de l'oiScier et ne peut lui être llové que par suite de démission, d'une condamnation entraînant indignité de servir, ou d'une condamnation prononcée par un Duseil de guerre.
Comme con-ectif de ce qui deviendrait un privilège, s'il n'y tait pOBÔ des limites, l'emploi est indépendant du grade et peut
B retiré à l'officier qui, dans ce cas, est mis en disponibilité ou a non-activité ; deux positions essentiellement distinctes, puisque ans la première, on ne cesse pas d'appartenir aux cadres de Variée, bien que momentanément sans emploi, tandis que la nonttivité place l'officier qui eu est frappé en dehors des cadres. La isponihilité s'applique exclusivement aux officiers généraux et
IX étals-majors ; on peut lui .Tssiiniler le cadre de réserve de l'étatajor général. La non-activité peut résulter de faits étrangers ù
lOûnduttc dal'ofQcier, tels que le licenciement, la suppression de emploi, la rentrée de captivité. Elle peut être prononcée aussi en iIboD d'infirmités temporaires dûment constatées. Dans ces trois remiers cas, elle cosse avec la cause qui l'a produite, dès qu'il se nuve dans le cadre une place vacaute pour y réintégrer l'officier. Ibd6 le cas d'infirmités temporaires, la non-aclivité ne peut durer lu» de tïoiB ans, et à l'expiration de ce terme, l'officier est soumis l'oJtamen d'un ronseiJ d'enquôto ou est l'objet d'une instruction âte dans une forme déterminée. Enfin, la non-activité peut ôlro t CCHlséquencc d'une mesure disciplinaire : la mise en retrait d'emtoi, pBÎno des plus graves dont l'cfTet ne doit pas être pi'otongé au i de trois ans, à l'expiration duquel terme un conseil d'enquête It appelé à se prononcer. D'après l'avis de ce conseil, qui ne peut
X modifii que dans un sens favorable à l'officier, celui-ci doit être rap- Blé à l'activité ou mis en réforme. Le motif invoqué à l'appui de
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cette dernière mesure ne peut être qu'un des suivants : inconduite habituelle, fautes graves dans le service, fautes contre l'honneur, condamnation par jugement à plus de six mois de prison... Nous avons cru devoir, pour les personnes étrangères à l'armée, entrer dans ces détails qui puisent leur intérêt dans certains faits contemporains.
Nous insistons particulièrement sur ce point que la mise en nonactivité par retrait d'emploi ne peut être que la conséquence d'infirmités temporaires ou d'une mesure de discipline.
La position des officiers de réserve et de l'armée territoriale est déterminée par un décret en date du 31 août 1878. La réforme est remplacée pour eux par la révocation, la mise en retrait d'emploi par la suspension, limitée à un an.
Si Ton voulait sérieusement appliquer le principe en vertu duquel aucun officier ne pourrait être promu au grade supérieur sans avoir faite preuve de l'aptitude voulue, il faudrait modifier en conséquence la loi de 1834, afin de régler la position des officiers jugés incapables de passer au grade supérieur, car ces officiers, dégoAtés, déconsidérés aux yeux de leurs égaux et de leurs inférieurs, ne pourraient rester au service; la loi devrait admettre pour eux un système de retraites proportionnelles à la durée de leiu*s services.
Depuis 1834, l'état d'officier a été étendu à plusieurs catégories de fonctionnaires civils ou militaires, tels que les. officiers d'administration de tous genres, les adjoints du génie, les gardes d'artillerie et les contrôleurs d'armes, enfin les ingénieurs des poudres et salpêtres, à qui l'on a conféré ainsi tous les avantages de l'état militaire sans leur en imposer les charges
DÉCORATIONS
L'avancement n'est pas la seule récompense destinée à reconnaître les services des militaires do tout grade et de leurs assimilés ; les décorations doivent, ou du moins devraient remplir le même objet. « Sous l'ancienne monarchie », dit le général Morand, « les ordres de la Toison d'or, de Saint-Michel « et du Saint-Esprit furent, entre les mains des rois d'Es- « pagne, héritiers en Flandre des ducs de Bourgogne, et entre
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celles des succesBeiirs de Louis XI, des moyenB puissante de domiaatloa eiir les castes féodales. L'ocdre de Saint- Louis, tood^ par Louis XIV en 1693, fut le premier ordre militaire. Réaeryée aux catlioiiquea, la décoration de Saint-Louis fut remplacée pour les protestants par celle du Mérite militaire. Tous les ordres furent abolis pa#la Révolution : mais sous le Dii-ectoirii i'ilutitution des armes d'honneur prouva combien les distinctions Boot propres à stimuler l'esprit du devoir et à exciter l'émulation ' . ■
La première idée de cette institution avait été donnée par Bonairte après la campagne d'Italie. Un ordre daté de son quartier gênéil d'Udine le 2 septembre 1797 était ainsi conçu: • Quatre-vingts sajjres de luxe, avec inscriptions en lettres d'or Bur la lame, seront distribués par le général en ctief lui-même dans une grande soleomté militaire aux officiers et aux soldats qui s'étaient le plus distingués et dont l'état sera déllnitivenient arrêté le 22 septembre. Ces militaires jouiront de la double solde. ■ L'arriîtâ des Consuls en dale du 25 décerahre 1799 n'était que 1 reproduction de l'ordre du jour de Bonaparte dont le principe vait été d'ailleurs coniîacré par la Constitution de l'an VlII. Cet arrêté excita des critiques et des moquenes parmi les anlanB offlciers de l'armée du Rhin. On regrette de voir Moreau au pemier rang des frondeurs. Aux tei-mes de l'arrêté des Cousuls, is soldats devaient recevoir des fusils, les cavaliers des mousquomB, I«s tambours des baguettes, les trompettes des trompettes en rgent, les oiriciers des sabres ou des pistolets. Moreau, donnant un rand dtner auquel assistaient beaucoup de généraux et d'hommes ïlittques, lit venir son cuisinier au dessert et lui décerna solen- Bllement une casserole d'honneur en argent. Ce fut sa manière de éclarer à Bonaparte une guerre qui devait se terminer, pour l'un, lir le champ de bataille de Dresde, pour l'autre, sur le rocher de sint-Uélèoe. Bonaparte, qui, pendant les deux années paciliques ; glorieuses du consulat, sembla s'attacher sinon â restaurer les tetitutions monarchiques, du moins à rétablir daus la société toutes !B formes qui sont la garantie de l'ordre et de la stabilité, réalisa
i. t'Armie *f.lon la Chiirli-,
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dans rinstitution de la Légion d'honneur une de ses plus grandes idées. L'ordre de Saint-Louis fut rétabli en 1814 et définitivement supprimé en 1830. Le général Morand compare ces deux ordres Tun à Tautre dans les termes suivants : « L'ordre de Saint-Louis pro- « clame que celui qui est revêtu de ses insignes a bien servi pen- « dant vingt-cinq ans et, s'il est jeune, (^l'il a fait une belle action « militaire ou des campagnes qui ont été ajoutées à ses années de « service. L'ordre de la Légion d'honneur est la réunion de tous « les citoyens, soit qu'ils suivent la carrière des armes, ou toute « autre carrière honorable, qui ont rendu des services signalés, ou « qui, par de grands talents, honorent la France; celui qui porte
« ses insignes est un citoyen distingué parmi les Français
« L'institution de la Légion d'honneur rappelle sans cesse à l'armée « qu'elle n'est qu'un détachement de citoyens chargés de la défense « commune et que la patrie porte indistinctement au premier rang « ceux qui rendent les meilleurs services. »
Tout cela est vçai, ainsi que toutes les considérations par lesquelles le général Morand défend le principe d'une décoration commune aux services militaires et aux services civils : considérations déjà résumées ainsi qu'il suit dans le discours que prononça le premier Consul lors de la discussion par le Conseil d'État du projet de loi relatif à la Légion d'honneur :
« Si Ton distingaait les hommes en militaires et en civils, on « établirait deux ordres, tandis qu'il n'y a qu'une nation. >
Nous ne contredirons pas Napoléon lorsqu'il soutient qu'une belle action, un talent supérieur, peuvent être égaux au mérite d'avoir dévoué au service de la patrie les plus belles années de la vie. . . . Mais il ajoute lui-milme qu'il ne faut pas que la faveur et la corruption puissent s'interposer dans la distribution des distinctions et des récompenses dont les institutions sont la source. . . . Autrement dit, pour que la croix de la Légion d'honneur eût conservé tout son prestige, il aurait fallu ne pas la prodiguer à tout propos et à toutes sortes de gens. Certes, il y a, en dehors de la vie militaire, autant, si ce n'est plus, que dans la vie militaire dos dévouements, des sacrilices, des talents à honorer et à récompenser. Pour n'en citer qu'un, il n'est pas un soldat qui ne se trouve fier de porter la même décoration que M. Pastenr. Mais on a fait de la croix d'honneur une
nFPICIERB, S(lCB-t)FPICIKHS, AVANCEMENT. 441
ilnine commnrciale ou lilti^raire: tel roman obscène a va soii Ccés ronslatt^ par le roban ronge alt;ichi- à la boutonDière de son leur; telle marchandiBC a doublé de valeur parce que le brevet iflici:er ou m("me ile commandeur de la Légion d'honnenr était Iché au-dessus du comptoir des vendeurs. De jeunes atlachée au binet d'un ministre ont obtenu, après (luati't! ans de services liles, maie qunliflés d'exceptionnels une croix refusée à un vieux dat Measé en défendant son drapeau. Il fut un moment, sous impire, où l'on ne rencontrait plue dans cerLainee rues de Paris e des cbevaliers et des ofDcÎprs do la Légion d'bonneur. . . . Oa ne doit donc pas s'étonner si l'armée a réclamé avec instance i décoi-aiion réservée exclusivement aux services militaires. Les D6 ont été un peu diminués depuis quelques années pnr suite des isoree restririivcs apportées à la prodigalité des minietres, mais EnbeÎElent et si la quantité est moindre, la qualité n'est pas su- Heure; il aullitde lire, au 1" janvier et au 14 juillet de cliaque née, la liste des nominations faites, pour juger de l'abaissement Talour de la décoration. Que de services particuliers sont ainsi Dunéréa ! C'est si facile et ça coûte si peu! comme disait cer-
B dame qui passait pour prodiguer ses faveurs. Voilà pourquoi la médaille militaire est si fort appréciée. . . Mais, iftrvée aux sous-ofTiciers et soldats ainsi qu'aux généraux qui ont
mandé eu chef, elle ne saurait ^tre pour l'époqne pi-ésente ce été la croix de Saint-Louis sous la Restauration.
n loi relative à l'inBlitwtion de la Légion d'honneur est du reste B de celles qui ont donné lieu, sous le Consulat, aux discussions plus vives. Portée d'abord au Conseil d'État, elle fut fortement nbattne par un des auteurs du Code civil, Berlier, qui reprocha premier Consul de vouloir rétablir les hochets de la monarchie, est avec dos hochets qu'on mène les hommes, s'écria d'un ton lin d'emportement le général Bonaparte, irrité de l'opposition 'il rencontrait '. La loi relative à la Légion d'honnour ne fut Mptée an Tribunal que par 56 vois contre 38 et ne fut votée au législatif que par 166 sutTrages contre 110. La Légion
L'tUInor n «auvent ntitditilu rnconler cfMo scène par M. Borlicr, son oncle, irit (1d(|u»I rirnliinon ■]'' Ilonaparte se Iroilittsll rtv^c unu uxlrËma vivacité.
(l'honneur devait se composer de 15 cohortes, comprenant chacune 7 grands-officiers au traitement de 5,000 fr., 20 commandants, 2,000 fr., 30 ofnciéi*set350 légionnaires, 250 fr., soit en tout pour les 15 cohortes 6,000 individus. Le grade de grand-croix fut créé plus tard, le premier grand chancelier mis à la tête du conseil de rOrdre fut un savant, M. Lacépède.
La distribution des croix à Tarmée fut faite au camp de Boulogne avec une grande solennité : ces croix furent accordées, sinon avec parcimonie, du moins avec une certaine réserve. Jamais d'ailleurs sous Napoléon I" la croix ne fut prodiguée. Curély, ce hardi cavalier qui porta souvent la terreur au milieu des armées ennemies, est mort en 1827 chevalier de la Légion d'honneur; il avait reçu la croix en 1805, étant adjudant, pour une action d'éclat. La première promotion comprit dans Tordre civil des savants, tels que Cuvier, Monge, Berthollet, Lagrange, Fourrier, Prony, Vauquelin; des littérateurs comme Chénier, Le Brun, Collin d'Harleville, Andrieux; des artistes, comme David, Gérard, Guérin, Denon, Noudon, Paesiello, Grétry, Méhul, Monsigny, Gossec ; des jurisconsultes comme Tronchet, Tracy. Il y eut des généraux qui n'étaient môme pas chevaliers, comme le général Salm, qui fut tué à Tassant de Tarragone. La Restauration eut le bon esprit de conserver Tordre de la Légion d'honneur, expressément garanti d'ailleurs par l'article 72 de la charte de- 1814; elle se borna à remplacer l'effigie de Napoléon par celle de Henri IV et à réduire les traitements qui furentrétablis après la révolution de Juillet. Au commencement du second Empire, NapoléonlII rétablitsurla décoration Tctfigie de Tillustre fondateur de sa dynastie et institua la médaille militaire, réservée, comme nous l'avons dit, aux sous-officiers et soldats. Cette création fut en réalité un moyen ingénieux de satisfaire plus de monde à moins de frais. Les traitements actuels sont en effet de 3,000 fr. pour les grands-croix, 2,000 fr. \)0\iv les grands-ofïiciers, l,000fr. pour les commandeurs, 500 fr. pour les officiers, 250 fr. pour les chevaliers et 100 fr. pour les médaillés; dix de ceux-ci occasionnent la même dépense que quatre chevaliers, et 1,000 médailles reviennent à 400 décorations. La République a de nouveau supprimé l'effigie de Napoléon et Ta remplacée par ... la sienne ; ceux qui ont opéré cette substitution auraient pu cependant comprendre que. Tordre
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I la Légion tl'hoaneur ayant été instUuiî par Napoléon, il tlait ut naturel d'y conserve)' avec sod image le souvenir det* grandes toses accomplies par lui. Attachermie injportance politique à de
îils détails est bien peu comiallre la véritable grandeur du TOvernemeut i-epublicain ijui, étant celui de la nation par la lUoa elle-même, doit s'élever au-desEus de toutes tes craintes (uquÎDes.
'31 est noe autre sorte de médailles mises à la mode par la guerre iCrimée. Les officiers, souB-officievs et eoldate de l'armée anglaise M reru à ta lin de cette guerre des médailles commémorativea l'eEDgie de la reine Victoria avec quiitre agrafes portant les nome ) Sébastiipol, Aima, Balaklava et Inkermann, le gouvernement Iglais offrit pour les militaires de l'armée française ayant débarié en Crimée entre le 14 septembre 1 854 et le 8 septembre 1855, B médailles et des agrafes semblables. Celte oITre fut acceptée par ■gouvernement de l'Empereur j les droits des militaires de tous ^de6 à la médaille et aux agi-afes devant être établis par les ioB des conseils d'adminietration des corps de troupe, on vit
s se parer de la médaille de Crimée, avec l'agrafe Sébastopol,
ielqucs officiers en 1res petit nombre, hâtons-nous de l'ajouter, ■
jî avaient à peine mis le pied sur la plagi! de Kamiescb, en étaient
trlis avec empressement pour cause ou sous prétexte de maladie n'avaient même pas aperru la ville assiégée. Mais ce sont là des Ils isolés ([ui se perdent drins l'ensemble, et l'inslitulion des mé- Slles commémoratives , en vigueur déjà dans plusiours armées rangères, établie en France après les guerres d'Italie, du Mexique du Tonkin, peut seule donner un sens pratique aux ordroe du r que les souverains ou les généraux en chef adressent à leurs i terme d'une guerre glorieuse. ■ Vous rentrerez dans vos
PB >, disait le général Bonaparte â ses soldais le .5 mai 1796,
B son entrée â Milan, • et vos concitoyens diront en vous mon- Int : n était de l'armée d'Italie. « — • Mon peuple vous recevra
: joie •, disait-il encore dans son ordre du 2 décembre 1805, il U TOUS BuQira do dire : J'étais à la bataille d'Austerlilz pour [lie l'on vons réponde : Vous t^tes un brave. » La médaille comméïraliTO park' pour le soldat et porte témoignage des batailles nuxeUea U a pris part. C'est porr cela qu'il est lier de la rapporter k
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son village : c'est pour cela qu'en dépit de certaines objections trop fondées, cet usage est bon à conserver *.
Sous le deusièm'e Empire, Napoléon III avait imaginé la médaille de Sainte-Hélène, décernée à tout militaire gui avait figuré à un titre quelconque dans l'armée antérieurement au mois de juillet 1815. Comme le nombre de ceux qui pouvaient porter cette médaille en 1860 était fort restreint, aucun d'eux ne manqua à faire valoir ses droits et, chose remarquable, les étrangers qui avaient fait partie de nos armées ne furent pas les derniers à réclamer la médaille. On en rit bien un peu dans le public, d'abord parce qu'avec sa couleur bronzée elle ressemblait à un petit sou dont l'aspect n'était pas relevé par celai de son ruban foncé, et comme beaucoup de ceux sur la poitrine desquels on la voyait étaient courbés par l'âge, on la surnomma : la contremarque du pire Lachaise, comme pour dire que les vieux soldats avaient quitté un instant le cimetière pour venir montrer leurs médailles. Il n'en est pas moins vrai que pour les gens sérieux elle était un appel au respect et qu'en voyant cette bien humble décoration sur un habit râpé ou sur une blouse on se disait involontairement: le pauvre vieillard fatigué ou quelquefois môme misérable, a été quelque chose : il a été dans le chiffre imposant de la Grande-Armée, l'unité qui fait le nombre et le soldat qui travaillait obscurément à la gloire de son pays !
l. On a proposé dernièrement de donner la mômo médaille commémoralive aux familles dont les fils seraient morts pendant la campagne. C'est pousser la chose un peu loin. Déjà ceux qui se parent le plus d'une médaille de ce genre ne sont pas toujours ceux dont la conduite a mérité une récompense ou une distinction, et toi, par exemple, qui passe pour un brave parce qu'il porte sur la l)oitrine une médaille de Grimée, a pour tout exploit débarqué à Kamiesch, t»»! autre qui passe pours'ôtre distingué dans la guerre d'Italie, a rangé des caisses dans un magasin de Gènes.
CHAPITRE IX
Absence d'organisation générale sous Tancien régime. — Les inspecteurs. — Le tour du tableau. — Observations de Saint-Simon. — L3S divisions à la retraite de Prague. — Le comte de Saint-Germain. — Ordonnance de 1788.
— Division du royaume. — Les grands commandements. — Préambule de l'ordonnance. — Organisation divisionnaire. — Corps d'armée. — Le centre et les ailes. — Opinions de Marmontet de M. de Moltke. — L'armée duHbin et l'urmée d'Italie en 1800. — La Grande-Armée en 1805, 1806 et 1807. — Armée d'Allemagne en 1809. — Armée autrichienne sous l'archiduc Charles.
— Armée d'Espagne en 1808. — Grande-Armée de Russie en 1812 ; Grande- Armée de 1813. — Armée du Nord en 1815. — Grands corps de cavalerie. — Opinions du général Foy, du maréchal Marmont, du-générdl Morand, de Gouvion Saint-Cyr. — - Réunion de plusieurs armées sous un seul commandement en 1813. — Années anglaise et prussienne en 1815. — La Restauration.
— Suppression des corps d'armée et des divisions en permanence. — Armée d'Espagne en 1823. — Armée d'Italie en 1859. — Le maréchal Niel. — Organisation sur le papier. — Armée du Rhin en 1870. — Armée de Mac-Mahon. Armée de Bazaine. — Armées allemandes. — 1" et 2« armées de la Loire.
Principes de l'organisation générale de Varmée. — Unités permanentes. — La brigade, la division, le corps d'armée. — Permanence du corps d'armée. — Combinaisons ternaire et binaire. — Motifs qui ont fait adopter le corps d'armée à 2 divisions. — La cavalerie divisionnaire. — Marmont, Saint-Cyr, le prince de Hohenlohe. — Gueisenau. — Mélange de l'infanterie et de la cavalerie. — Avis du général de Brack. — 7« léger et 7« de hussards. — Proportion de l'artillerie. — Armée d'Italie en 179C et 1797. -- Armée de Rhin-et- Moselle en 1796. — Armée de réserve en 1800. — Armée d'Italie en 1801. — La Grande-Armée de 1805 n'avait pas assez d'artillerie, au dire de Napoléon. — L'armée de 1809. — La Grande-Armée de 1813. — Les armées française, anglaise et prussienne en 1815. — Les armées française, italienne, autrichienne et prussienne en 1859 et 1866. — - Les armées fédérales pendant la guerre de Sécession. Mac-Clellan en 1862. Hooker en 1863. — Idées de Napoléon sur la proportion d'artillerie, génie, train des équipages, services accessoires. — Composition du corps d'armée.
Troupes en dehors des corps d'armée : Bataillons de réserve. — Divisions do cavalerie indépendantes. — Réserves générales d'artillerie ; sont-elles nécessaires ? — Sous l'Empire, l'artillerie de la garde servait de réserve générale.
— Elle a été toujours en augmentant. — Inutilité de la réserve générale d'artillerie en 1859 et 1870. — Fausse interprétation du mot réserve. — Étatsmajors généraux d'armée ou de plusieurs armées réunies. — Opinion de M. de Moltke sur la réunion de plusieurs armées sous un seul commandement. — Inspecteurs et directeurs généraux auprès du généralissime. — Importance réelle et rôle effacé en apparence du commandant de l'artillerie d'une ou de plusieurs armées.
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Division du territoire. — Régions de corps d*armée. — Subdivisions. — Circonscriptions de recrutement et de réserve pour Tannée active et pour l'urmce territoriale. — Départements de la Seine, de Seine-et-Oise et du Rhône.
— Mesures spéciales.
Examen de l'organisation actuelle, — Avantages et inconvénients de la permanence des corps d*armée. — Le commandement des corps d'armée s'exerce sans contrôle. — Inefficacité des inspections. — Défaut d'unité dans l'armée.
— La permanence des corps d'armée n'entraîne pas celle des commandants. — Système des inspecteurs généraux d'armées. — Pourquoi le commandement d'un corps d'armée n'est conféré que pour trois ans. — Inconvénients de changements trop fréquents d'une part, et d'autre part danger d'avoir aa moment de la guerre des commandants de corps d'armée vieillis ou fktigués.
— Système à adopter. — Lettres de service annuelles. — Désignation Ikite par le Conseil supérieur de la guerre. —Divisions de cavalerie indépendantes.
— Leurs chefs ne devraient pas être d'avance désignés publiquement. — Les généraux de cavalerie doivent être jeunes. — Murât, Lasalle, Montbruo, Golbert, Stuart. — Exceptions glorieuses.
Il n'y a pas lieu de modiiier la répartition actuelle des réglons de corps d'armée.
— Système des bandes parallèles aux lignes de chemins de fer.
Système de recrutement : Recrutement national ou régional, — Motifs qui ont fait adopter le prerilier système. — Reproches adressés au recrotement régional pur Latour-Maubourg, le duc d'Aumale, etc. — Comparaison des deui systèmes par Marmont ; ses préférences pour le système régional. — Opinion des Allemands. — Le système de la loi de 1872 est mixte : national pour les recrues, régional pour les réserves. — En fait, le système régional est en vigueur pour toutes les armes, sauf pour l'inranterie ; il doit prévaloir.
Emploi des ressources de l'armée territoriale : Loi allemande de 1874, le Burbeistand. — Unités formées en Allemagne avec les hommes de l'armée active et ceux du Burbeistand; 504 bataillons de U* ligne; 835 bataillons de 2« ligne; bataillons de campagne; bataillons do réserve de campagne; bataillons du garnison. — Ressources de Ja France. — Formations de seconde ligne de la cavalerie alh^maude. — Ressources de la France. — Artillerie allemaudo de l»rcmière et de «leuxièmo formation. — Effectifs allemands et franrais.- Pour tirer le meilleur parti possible des ressources de l'armée territoriale, il faut imiter la loi militaire allemande et n'avoir en réalité qu'une seule réserve en dehors de l'armée active.
L'organisation générale de l'armée est d'une telle importance pour la sécurité et pour l'indépendance du pays, qu'on s'étonne à bon droit de l'avoii' vu ajourner pendant des siècles. Sous l'ancienne monarchie, cette organisation n'exista pour ainsi dire pas. L'autorité du roi s'exerça d'abord sur les compagnies et sur les régiments, par l'intermédiaire du connétable et des colonels généraux \ après la suppression de ces grandes charges, ce fut le ministre de la guerre qui devint vis-à-vis de l'armée le représentant de la couronne, et Faction du ministre lui-même se fit sentir sur les colonels de régiment et les capitaines de compagnie : 1** au point
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ïfl TadnUnislration eL des revues, par la voie des intendaats ^tl ptovinces et des commissaires des gueiTcs : 2* pour ce qui connaît raraiL^raonl, ia discipline, les niaûœuvres, par l'intervention I inspecteurs purtnaneuts, dont les promiers furent; pour l'iafanie, Martiiitît, tué en 1672, au dt^bul de la campagne de lloUande ; ar la cavalerii', M, de Fournies, tué à à Seneffc. Lgb inspecteurs riorenl plu» tard des directeurs généraux, assistée pardtieinsiteitrs. Maie pendant la paix aucun lien ne rattachait entre eux
divers régiments qui, pour la police et la discipline, dôpenient uniijuement de l'élat-major des places, soumis lui-miïme t autorités civiles dans les provinces.
Dans les armées destinées à tenir la campagne, l'élément le plus isidérable était la iiriijnde, réunion de deux régiments de même ne, accouplés pour marcher ensemble et prenant le nom du plus Bien de ces deux régiments. C'est ainsi, par exemple, que dans Qfanterie, le régiment de Piémont formait, avec le régiment Snghien, une brigade dénommée brigade de Piémont. Dans le ucipe, la brigade était commandée par le plus ancien des deux «très de camp ou colonels, ou par un mestre de camp pourvu me commission temporaire. Nous avons vu qu'en 16G7, Louvois ia pour la cavalerie le grade do brigadier, et qu'il étendit celle ititutton à l'infanterie en 1668. Chaque brigade avait, dans rdre de bataille, sa place marquée par l'ancienneté de son pruer régimeat. Au-dessus des brigadiers, une armée comptait un rlain nombre de lieutenanls-généraus et de maréchaux de camp 1 avaient leurs postes fixés sur la ligue tiuivant leur ancienneté qui, en outre, exerçaient à toui- de rôle et par joui- mie sorte de Dimandemï'nt supérieur. L'armée ne formait ainsi qu'un seul Jupe ; mais le jour d'une bataille, chacun des lieuteuants-géné- :, assisté par un maréchal de camp, commandait une des lignes
uno des ailes. S'il y avait à envoyer sur quelque point un gros lachemt'nt, on le formait d'un plus ou moine grand nombre de igftdeB désignées à tour de râle. Le lieutenant-général de jour en guait le commandement.
Saiot-Simon, en nous faisant connaître cette orgauisalion, nous
eignala les inconvénients. ■ Si ungéuéral >, dit-il, < aun détaibement délicat à faire, il est forcé de le donner au ibalourd qui
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« est à marcher, et s'il s'en trouve plusieurs de suite, comme cela « n'arrive que trop souvent, il faut qu'il en assure le hasard oa « qu'il fatigue ses troupes d'autant de détachements inutiles qu'il « y a de balourds à marcher, jusqu'à celui qu'il veut charger du « détachement important... A force d'ofiiciers généraux, c'est mer- « veille s'ils marchent chacun trois ou quatre fois dans une cam- « pagne, et ce n'en est pas une s'ils ne marchent qu'une fois ou « deux... *. »
Quelques auteurs attribuent au maréchal de Saxe, dans l'armée française, au duc de Brunsvyick, chez les Allemands, l'idée première de la formation de divisions permanentes. .Ce qu'il y a de plus certain, c'est l'organisation donnée par le maréchal de Belle- Isle à la petite armée avec laquelle il sortit de Prague au mois de décembre 1742, pour opérer sa retraite jusqu'à Egra à travers les montagnes de la Bohême. Celte organisation lui avait été, paraîtil, conseillée parle chevalier de Folard, le savant commentateur de Polybe ; sans faire mention de cette circonstance, le maréchal de Belle-Isle a donné dans son rapport adressé au roi, le détail de la répartition de ses troupes en cinq divisions , une avant-garde el une arrière-garde (la seconde avant-garde dont il fait mention, n'était que la réunion des grand'gardes et des campements des divers corps de troupe).
Chacune de ces divisions comprenait :
Une brigade d'infanlerie de 2,300 hommes environ, Deux brigades de cavalerie de 500 à 600 chevaux environ, Une brigade d'artillerie de 6 canons à la suédoise ;
Soit en tout : 11,500 hommes d'infanterie, 3,000 de cavalerieel 30 canons.
Les équipages, formant un total de 300 voitures et 600 chevaux de bât, étaient répartis par fractions égales entre les cinq divisions. L'avant-garde et l'arrière-garde étaient prélevées sur ces divisions '\
A l'intérieur, la première organisation des troupes en divisions date du ministère du comte de Saint-Germain. Un certain nom-
Mémoires du duc de Lutjnes^ année
TION liËNËIIALI
Uvisioutt, composées de brigades d'iulaoterie et de brigades » cavalerie, devaient occuper autant de circoascripliouH lerritolaies stir lesquellee les lieutenanls-géuéraux commandaat les dîvilous exerceraient une autorité supérieure ; les ofQciers des corps ft troupe devaient commander liaus les garnisons, à l'exclusion de ètat-majoi' des places, supprimé. Cette dernière partie de la râtnne Tut écartée par les réclamations de la partie civUe que le linielru trouva eu son chemin, dit le baron de Besenval dans ses wirei, et devant laquelle il fut forcé de reculer. Comme il y avait plus, et ialioimeut plus, de lieiitenauts-généxgue de diviEione, ceux qui ne rc<;ureut pas de commandement Mjûllirent le ministre et même le roi de leurs réclamations, ^uocmeot, Saîul-Germain fit-U décider que les officiers généraux Braieat souvent changés pour (Hre mis successivement en acti- Ué, el par là ^tre formés et tenus eu haleine. Cette disposition ,'eul d'aulri! résultat que de les mécontenter tous. Le ministre mbA et avec lui son système '. Ce système fut repris et développa 'apràs le travail du conseil de la guerre, par l'ordonnance dir ,7 mars 1788.
, Aux termes de cette ovdonnauce, le territoire du royaume était Arlagé eu 17 commandements en chef: 1" la Flandre et le Hai- But; 2" les Évêchés; 3° l'Alsace; 4° la Lorraine; 5* la Fraucheiomté; 6" leDauphiué; 7" la Provence ;&' la Corse; 9° le Langueflc; 10° le Houssillon; H'ia Guyenne; IS'le Poitou, laSainlonge it l'A unis; 13° la Bretagne; 14° la Normandie; 15° la Picardie, le loulonoftie, l' Artois; 16° la Bourgogne; 17° le cours de la Loire et e provinces de l'intérieur (sauf Paris) non comprises dans les IG remiers commandements. On reinari|uera combien cette division a territoire se rapproche de la division actuelle en 18 régions de Drpe d'armée.
I^es trois premiers commandements, Lille, Metz et Strasbourg, talent a^ctés à des maréchaux de France, les autres à des lieu- UiaDts-généraux.
, Les troupes étaient embrigadées en pernuinence et lorniaieul ■1 tUvisions mixtes fort inégales entre elles, placées sous les
\. MimoiTfi lit Uficueul
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ordres supérieurs des commandants en chef... Le corps royal de Tartillerie continuait à être inspecté par les officiers généraux du corps, sous la direction du premier de ces inspecteurs, mais tous les régiments d'artillerie étaient placés sous les ordres des lieutenants-généraux, chefs des divisions pour la police, la discipline et le service.
Cette ordonnance ne rerut qu'un commencement d'exécution. Les commandants en chef furent cependant nommés et nous voyons, au début de la Révolution, le maréchal de Broglie pourvu, à Metz, du grand commandement des Ëvéchés (le marquis de Bouille était le commandant en second), le baron de Besenval, à Paris, de celui des provinces de l'intérieur... Mais il ne resta de cette division du territoire, jusqu'en 1873, qu'une organisation de pure police, celle de la division territoriale comprenant plusieurs départements *.
Quant aux troupes actives , on laissa tomber dans l'oubli ces recommandations si précises, placées au préambule de l'ordonnance de 1788, et desquelles il aurait suffi de retrancher les deux premiers mots pour en faire le préambule de la loi de 1873, sur l'organisation générale de l'armée :
« Sa Majesté veut que ses troupes soient toujours disposées à entrer « en action et qu'elles soient à cet effet organisées, équipées et pourvites « de tous les effets de campement comme elles doivent être à la guerre, « en sorte que la paix soit pour elles une école constante de discipline et « d^ instruction, en même temps quelle sera pour les généraux une « école de commandement. »
Les étrangers et notamment la Prusse, dès 1813, ont appliqué ce principe à leur organisation militaire; il a fallu à la France vingt-trois années de guerre continue, les réflexions faites pendaal cinquante-cinq ans de paix générale et l'épreuve cruelle de 1870 pour le lui faire eniin accepter.
Quant à la division active, analogue à la légion romaine et inspirée par cette anticjue institution, elle ne devint l'unité tactique de marche et de combat qu'à partir de 1793; elle était, dans les premières guerres do la Révolution, composée de troupes de toutes armes. Les divisions comi)renaient généralement deux brigades
l. Dictionnaire militaire do Bardin.
OnflAMBATION GËNËUALE.
mldTio, une hrigado de càvakTie et deux bntlenes d'artillerie. Wetl ainei qu'à l'armée du Rhin, en 1794, la division dn gtînéral hiuviou SaïQt-CjT comprenait quatre demi -brigades d'infanterie, inq régiments de cavalerie d'un effoctit très faible, et deus batteies d'artillerie Xégeve. A l'armée de Rhiu-et-Mogelle , en 1706, icune des sis divifiions comprenait en moyenne trois demi-brî- ^deA d'infanterie et trois régiments de cavalerie, mais seulement IBobatt(.'m d'artillerie légère.
' Peu à peu, cependant, on tendit à séparer l'infaQlerie de la cava-
, Hoche, à l'arnuîe de Sambre-et-Meiise, fonna en divisions
ietinctes bm bussards, les chasseurs, les dragons et la grosse cava-
« Ce système bizaiTe ■, dit Gouvîon Saint-Cyr, < occasionna
► des embarras dés le premier jour de la campagne. Là où l'on
^ avait besoin de troupes légères on se trouvait en présence de
i grosse cavalerie, et rétiproguement. » Bonaparte avait trouvé en
[Ï96 à l'armée d'Italie, les quatre divisions d'infanterie, comman-
I par Masséna, Augereau, Sérurier, La Harpe, comprenant
lUie un ou deux régiments de cavalerie, et la division de cava-
rie de Steingel. U ne changea rien d'abord à cette organiea-
n, mais peu à peu il groupa ta cavalerie de manière A rester
a maître de l'ensemble des opérations et en forma deus diri-
kons; il ût son idéal de cette séparation pour tontes les armées
B'il commanda plus tard. Toutes les guerres de l'Empire furent
lltas avec des divisions d'une seule arme : infanterie ou cavalerie,
uquelles on ajouta une' ou deux batlerîes d'artillerie.
i Les corps d'armée sontd'origineencore plus récente; les guerres
! Louis XV en avaient offert plusieurs exemples, mais c'était la
Rupart du tempe des corps destinés à opérer isolément, tout en
Ittacliant li;urs opérations à celles de l'année principale, comme
B corps du comte de Clermont à l'armée du maréchal de Saxe, en
[?Ï44, et celuideCheverlârarméedu maréchal d'Estrées, cnl7ô7,
it décida du gain île la bataille d'Hastenbeck '. Frédéric II confla
emëme le commandement de corps détachés à plusieurs généraux
) que Bevern, Keith et Zietlieu. Tous ces corps français ou
LeoB étaient, à proprement parler, de petites armées.
ir.|iiis do Vairons
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Quoique les années de la République aient souvent présenté des effectifs considérables (armée de Sambre-et-Meuse, en janvier 1795, 77,792 combattants; armée du Rhin, en 1796, 62,689), il n'y fut pas créé de corps d'armée permanents ; des généraux furent désignés pour commander soit une aile, soit le centre, mais ces commandements étaient donnés au gré du général en chef, dont dépendait la répartition des troupes. On peut en voir un exemple significatif dans Tannée d'Italie de 1799, à laquelle ses chefs successifs, Schérer, Moreau, Joubert, Championnet, donnèrent dans Tespace de cinq mois quatre organisations différentes *. Quelquefois même les commandants d'aile conservaient le commandement de leur propre division, comme Lefebvre à l'armée de Sambreet-Meuse, en 1794. Ces désignations de centre, aile droite et aile gauche, n'étaient pas d'ailleurs sans présenter de grands inconvénients, que fait très bien ressortir Gouvion Saint-Cyr :
« L'organisation de l'armée en trois corps était bonne», dit-il, « mais il n'était pas nécessaire que chacun d'eux occupât constam- « ment la même place dans l'ordre de bataille. Il était au contraire « convenable qu'ils en changeassent quelquefois et que, selon la cir- « constance, la gauche devînt le centre et celui-ci la gauche ou la « droite; cela eût donné des chances de plus pour tromper l'ennemi « et lui cacher plus longtemps le» manœuvres opérées dans l'ar- « raée. Eu ne tenant point à un ordre de bataille qui fut toujours « le même, le général en chef aurait eu la faculté de placer ses « généraux selon leur caractère, leur manière de voir et le genre « de guerre auquel ils étaient les plus propres dans les diverses « circonstances où l'armée devait se trouver. »
La première organisatiou de corps d'armée permanents date de l'année 1800, d'abord dans l'armée du Rhin confiée par le premier Consul à Moreau, et un peu plus tard dans celle d'Italie sous les ordres de Brune.
Marmont expose en quelques lignes quels sont à cet égard les véritables principes :
« L'organisation des armées », dit-il, « doit consacrer des divi- « sions et des réserves par arme, j'entends des armées d'une force
I. Saint-Cyr, Mémoires sur le Directoire, ic Consxiîat et l'Empire, t. I*'.
moyenne, rar dans les gramlus armôes, il faut encore uo échelon de plus comme élément d'ordre et d'action. On y parvient en constituant les troupes en corps d'armée, c'est-à-dire qu'il faut établir des commandements Uses, intermédiaires entre le chef fiupréme et les géni-raux commandant les divisions. Une armée de 100,000 hommes, composée de 10 ou 12 divisions, serait difGcile à manier si elle n'était pas organisée en corps d'armée, car la confusion naîtrait bientôt du nombre trop considérable d'anitég indépendantes, pouvant manceun-er librement d'après une direction générale donnée par le chef suprême. On a donc : promptement senti le besoin de former des agrégations avec les dirieions pour simplifier les dispositions du commandement eu chef, et l'on en a réuni ^, 3 ou 4. Ainsi une armée composée camnte nous venons de l'indiquer, se trouve alors répartie en quatre fracUons, le général en chef peut les mouvoir avec facilité, il a sous la main quatre corps, dont trois fonnent sa ligne de bataille et le quatrième sa réserve '. •
De son côté, le général de Moltke , à propos de l'armée aiitrillîenne d'Italie en 1859,'B'esprime ainsi : € Vouloir diriger par des ordres Immédiate émanant du ml^me quartier général 14 divisions d'infanterie et 2 divisions de cavalerie, donc 16 unités tactiques différentes, est une t;lche difficile qui suppose des moyens extraordinaires et nue grande activité mfline pom- les marches et pour les opérations seulement. Dans la hataille, cee 16 unitêe occupent une étendue de front de plus ddS kilomètres, et rarement on pourra les embrasser du regard. Une armée de telle force esige nécessairement des commaadeuieuts intermédiaires entre le quai-lier général et les divisions '. » En l'année 1800, l'armée du Rhin présentait un effectif d'enroB 108,000 hommes, dont 82,000 d'infanterie et 13,000 de cavarie, formant 16 divisions, Moreau répartit ces 16 divisions en lalre corps d'armée. La droite, sous Lecomhe, forte de 35,000 imnies, comprenait 3 divisions mixtes et une brigade de cavalerie, t tout 29 bataillous d'infanterie et 33 escadrons de cavalerie -, le
1, Btfirit des Imliluliom mtlllalra. Ilv. II, cbap. l"
^. XkU rfp la ijuerre it'tlalle, pur la graml étaL-uiujor prussian. p. 13S,
centre, commandé par Gouvion Saint-Cyr, fort de 30,000 hommes, 3 divisions mixtes et une de cavalerie, 27 I)atailloii8 d'infanterie,
28 escadrons de cavalerie ; la gauche, aux ordres de Sainte-Suzanne, 20,000 hommes en 4 divisions mixtes, 18 bataillons d'infanterie,
29 escadrons de cavalerie; enfin le corps de réserve, sous les ordres directs de Moreau, 4 divisions dont une de grosse cavalerie, 32 bataillons d'infanterie et 39 escadrons de cavalerie, donnant un total de près de 30,000 hommes \ On voit que chacun de ces quatre corps d'armée pouvait se suffire à lui-même, disposition qui, jointe à la singulière idée de mettre un des corps d'armée sous les ordres directs du général en chef, n'était pas sans inconvénient comme on ne tarda pas à le voir, à Mœskirch et à Biberach, les commandants de corps d'armée étant ainsi encouragés dans leur tendance à s'isoler '. Telle ne fut pas l'organisation de l'armée d'Italie où dominèrent les idées de Bonaparte ; forte d'environ 80,000 hommes, elle fut partagée en quatre corps, commandés par Dupont, Suchet, Moncey et Michaud, dont chacun était composé de deux divisions d'infanterie assez faibles, d'une brigade de cavalerie et d'une batterie d'artillerie à cheval comme réserve; il y avait en outre une réserve de cavalerie composée des deux divisions Kellermann et Rivaud, sous les ordres supérieurs de Davout, et une réserve d'artillerie de 54 bouches à feu, dont 24 servies par l'artillerie à pied et 30 par l'artillerie à cheval. On voit que la plus grande partie de l'artillerie et de la cavalerie restait dans la main du général en chef. C'est sur ce principe, en ce qui concerne du moins la cavalerie, que furent constituées toutes les armées actives du premier Empire.
Celle qui servit de type pour toutes, la Grande-Arméç de 1805 avait la composition suivante, bien généralement connue : 7 corps d'armée, la réserve de cavalerie de Murât et la garde impériale,
savoir ' :
l"*" corps : maréchal Bernadette, 3 div. d'inf., 1 de caval., 18,000 hommes.
1. Thiers, Histoire du Consulat et de l'Empire, t. I»^ p. 288. — Mémoires de Gouvion Saint-Cyr sur le Directoire, le Consulat et l'Empire, 1. 111, pièce n° III.
2. Thiers^ t. !•', p. 320 el 325. On sait qu'apW's être resté inactif pendant la bataille de Maëstricht, le 5 mai, Saint-Cyr fut au contraire abandonné à ses seules ressources le 9, à Biberach.
3. Mathieu Dumas, Précis des événements militaires, t. XII, Documents.
onr.
^jisATros
GÉxÉn
-VLË.
géaéral Miimiont
S div
d'inf.,
1 rie c«v.
— Davout,
1 br. CAV
— Soiilt,
— LaiineB,
— Ney.
- Auçereau
La réserve de cavalerie de Murât rompreaait 1 brigade de cavairie légère, 2 divisions de cuirassiers, 4 de dragons et 1 de drains à pifd, qui devait se monter avec les ressource» du pays lOquis; soit en tout 22,000 cavaliers, dont 6,000 à pied,
La garde représentait la valenr d'une division d'infanterie et 'une brigade de cavalerie, en tout 7,000 hommes ; son artillerie, ilalivemeut considôrahle, comprenail 24 houclies à feu.
Telle fut la première armée de l'Empire, colle qui fit l'immor- (Ue campagne d'Ulm et d'Austerlitz et qui, 1res légèrement mofiée dans sou personnel, tout en ayant conservé la mOme organition, gagna ea 1806 et 1807 les batiiilles d'Iéna et de Friedland.
Au début de la campagne de 1806 contre la Prusse, l'armée tait ainsi composée :
1*' corps: Bemadotte, 3 diviiioas, Dupont, Droner d'Erlon, EivBnd;
1 brigade de cavalerie légère de 3 régimenta, Watier, S* — Davout, 3 diviriona, Gudiii, Friant, Morand; 1 brigade de
cnvnlerie libère de 3 régiment», ViiUannes. 4" — Sûiilt, 3 divisions, Saint-Hïlaire, Levai, Legrnnd; 1 brigade
de cavalerie de 4 régiments, Margnron.
!j* — Luones, 2 divisions, Sui:het, Gazan; 1 brigade de cavalerie
de 3 régimentfl, Treilbard.
6* — Ney, 2 divisiona, Oardanne, Loisun; 1 brignde de cavalerie
de 3 régiments, Colbcrt.
7* — Aiigereaii, 3 division!', Heiidelet, DesjardinB; 1 brigade de
cavalerie, Dureanei, 2 régiments.
La garde impériale et les grenadiers d'Oudinot formaient la
I-a réserve de cavalerie, sous les ordres de Murât, comprenait: 3 brigades indépendantes de cavalerie légère de cliacune deux :iments(Lasalle et Milhaud);
6 divisions de dragons, Klein, Gronchy, Beamuont, Sahuc, Ler, dont une de 'six régiments ;
3 divisions de carabiniers et cuirassiers, Nansouty (6 régiments), d'Hautpoul et Espagne, chacune 4 régiments.
Pendant le cours de la guerre, plusieurs modifications furent apportées à cette composition :
Le ?• corps, décimé à Eylau, fut dissous ; un 8* corps fut créé sous les ordres de Mortier, comprenant :
2 divisions d'infanterie (Grandjean et Dupas) et une brigade de cavalerie; un 9* avec les troupes bavaroises et wurtembergeoises commandées en Silésie par le prince Jérôme ; un 10* aux ordres de Lefebvre sous Dantzick, et dissous après la prise de cette ville ; un corps de réserve, composé des divisions Verdier et Oudinot (grenadiers et voltigeurs réunis), passé soifs le commandement de Lannes, remplacé lui-même à la tête du 5* corps par Masséna. Le 5* corps avait été renforcé d'une division bavaroise et d'une division polonaise. Toute la cavalerie légère de la réserve de Murât, comprenant alors quatre brigades, avait été réunie en une seule division, en sorte que la composition de Tarmée au moment de la reprise des hostilités, à la fin de mai 1807, était la suivante :
1" corps : Bernadotte, 3 divisions d'infanterie, Dupont, Lapisse, Villate ;
1 division de cavalerie légère, Beaumont; 1 division de dragons, Lahoussaje.
3* — Davout, 3 divisions d'infanterie, Gudin, Priant, Morand ;
1 division de cavalerie légère, Marulaz. 4* — Soult, 3 divisions d'infanterie, Saînt-Hilaire, Carré-Saint-
Cyr, Legrand ; 1 division de cavalerie légère, Gujot ; 1 division de dragons, Becker.
5* — Masséna, 3 divisions d'infanterie, Sachet, Gazan, Zayon-
sclieck ; 1 brigade de cavalerie légère, Montbrun. G® — Ney, 2 divisions d'infanterie. Marchand, Bîsson ; 1 brigade
de cavalerie légère, Colbert.
8* — Mortier, 2 divisions d'infanterie, Dupas, Grandjean; 1 brigade
de cavalerie hollandaise.
Réserve, Lannes, 2 divisions d'infanterie, Verdier, Oudinot ; 1 brigade de
cavalerie saxonne.
Réserve de cavalerie de Murât, 1 division de cavalerie légère, Lasalle ; 3 divisions de cuirassiers, Nansouty, Espagne, Saint- Sulpice ; 3 divisions de dragons, Latour-Maubourg, Tlrouchy, Milhaud. La garde impériale, formant le 9® corps, comprenait : 3 régiments de cavalerie (chasseurs, grenadiers et gendarmes) et 4 régiments d'infanterie (grenadiers, chasseurs et 2 do fusiliers).
En 1809, Tannée d'Allemagne comprenait au début, et avant Tadjonction de Tannée d'Italie : 6 corps d'armée, la garde impériale et ime réseiTe de cavalerie, savoir :
2* corps : maréchal Lannes, 4 divisions d'infanterie, 1 brigade de cavalerie légère, 1 division de cuirassiers.
3^ — maréchal Davout, 4 divisions d'infanterie, 1 brigade de
cavalerie légère, 1 division de cuirassiers.
4* — Masséna, 4 divisions d'infanterie, 1 brigade de cavalerie
légère, 1 division de cuirassiers.
Réserve de cavalerie Bessières, 2 divisions de cavalerie légère, 2 divisions de cuirassiers.
La garde impériale.
7* corps : Bavarois , maréchal Lefèvre , 3 divisions d'infanterie, dans
chacune d'elles 1 brigade de cavalerie.
8* — Wurtembergeois, Vandamme, 3 divisions d'infanterie (française, wurtembcrgeoise, ducale), 1 division de cavalerie.
9^ — Saxons, Bernadotte, 2 divisions d'infanterie, 1 division de cavalerie.
Dans cette môme guerre, Tarmée autrichienne, commandée par Tarchiduc Charles, était divisée en 7 corps d'armée et 2 coi'ps de réserve, savoir :
l*' corps : Bellegarde, 3 divisions, 27 bataillons, 16 escadrons.
Kolowrath,
Hohenzollern,
Rosenberg,
Archiduc Louis,
HiUer,
1«^ corps de réserve : Lichtenstein, 12 bat. gren., 24 esc. cuir., 12 de drag. 2» — Kienmeyer, 5 — 12 — 12 —
Total: 185 bataillons, 164 escadrons.
L'armée d'Espagne, lorsque l'Empereur vint en prendre le commandement à la fm de 1808, fut constituée ainsi qu'il suit par un décret en date du 7 septembre :
1*' corps : maréchal Victor , 3 divisions d'infanterie , Ruffin , Villate , Lapisse ; une division de cavalerie de ligne, Beaumont.
2* — maréchal Bessières, remplacé ensuite par Soult, 3 divisions
d'infanterie, Mouton, Merle, Bonnet ; division de cavalerie, Lasalle.
3* corps : maréchal Moncej, 3 diybionB d'infanterie^ Marmier, Morlot, Frère ; division de cavalerie, Lasalle.
4* — maréchal Lefebvre, 4 divisions d'infÎEuiterie , Sébastiani, Valence, une hollandaise, une polonaise ; brigade de cavalerie.
5* — Gouvion Saint- Cyr, 4 divisions d'infanterie, Chabran, Souham, Lecchi, Pino ; brigade de cavalerie.
6' — maréchal Ney, 4 divisions d 'infanterie, Marchand, BisscOf Mermet, une division polonaise; brigade de cavalerie, Colbert.
Késer\'e : une division d'infanterie, une division de là garde, la garde royale espagnole, grenadiers, chasseurs à cheval de la garde impériale, garde royale du prince Eugène, dragons et lancien polonais, quatre divisions de dragons (Milhaud, Latour- Maubourg^ Lahoussaye), artillerie de la garde impériale servant de réserve générale d'artillerie et comprenant 60 bouches à feu.
La Grande- Année de Russie, la plus grande agglomération de troupes qui ait été jusque-là réunie dans la main d'un seul homme, présentait au passage du Niémen, le 23 juin, la composition suivante :
1*' corps : maréchal Davout, 5 divisions d'infanterie, Morand, Friant, Gudin, Dessaix, Com-
pans 65,000
2 brigades de cavalerie légère, Pajol, Ber-
desoulle 2,40<)
2* — maréchal Oudinot, 3 divisions d'infanterie,
Legrand, Merle, Verdier 32,000
2 brigades légères, Castel,Corbineau. . . 2,400
3* — maréchal Ney, 3 divisions d'infanterie , Ledru,
Razout, Marchand 35,000
2 brigades légères, Mortier, Bcurman . . 2,400
4* — prince Eugène, 4 divisions, Delzous, Brous*
sicr, Pino, garde royale italienne. . . . 38,000
2 brigades de cavalerie, garde et brigade
légère italienne 2,400
5* — Poniatowski, 3 divisions polonaises, Dom-
browski, Zayonscheck, Fischer .... 36,000 cavalerie légère 2,400
6® — Gouvion Saint-Cyr, 2 divisions bavaroises,
Deroy et Wrède 25,000
2 brigades légères 2,400
J* corps : ^ejnier , 2 diviBÎons saxonnes, Lecocq et
Zeschan 24,000
2 brigades légères . 2,400
)* — Janot , 2 divisions westphaliennes, de Ochs,
Damas 18,000
Cavalerie. . .' 1,200
)• — maréchal Victor (pour mémoire, le corps ayant été laissé en Prusse et n'ayant rejoint que plus tard).
LO* — maréchal Macdonald, 3 divisions, Grandjean,
Kleistet Grawert (corps prussien d'York) , 26,000 Cavalerie prussienne, Massenbach. . . . 3,000
jlarde impériale, Lefebvre et Mortier, 3 divisions d'infanterie, Curial, Dumoustier et Roguet. 32,000 Cavalerie, maréchal Bessières 3 , 800
Réserve de cavalerie. Murât.
l" corps, Nansouty, 3 divisions : cavalerie légère. Bruyère ; cuirassiers , Saint-Germain et Valence 7,200
2* — Montbrun, 3 divisions : cavalerie légère, Sébastîani; dragons, Watier; cuirassiers, Defrance 7,200
Je et 4* — Grouchy et Latour-Maubourg : 5 divisions ; Kellermann, Lahoussaye, Chastel, une division polonaise, une saxonne .... 12,000
Division de cavalerie Doumerc, détachée au 2* corps
d'armée 2,300
Corps autrichien de Schwartzenberg 2,400
Cavalerie de remonte G, 000
Infanterie. Cavalerie.
Totaux 355,000 59,500
ivec lesquels marchaient 1,200 canons.
La Grande-Armée de 1813, après rarmistice de Pleswitz, fut Drganîsée en quatorze corps d'infanterie, cinq corps de cavalerie et la garde, savoir :
]*' corps : Vandamme, 4 divisons d'infanterie, une
brigade de cavalerie 66 pièces.
2* — Victor, 4 divisions d'infanterie, une brigade de cavalerie 60 —
3* — Ney, 4 divisions d'infanterie, une brigade
de cavalerie ........... 84 —
4* corps : Bertrand, 3 divisions d'infanterie, une bri- ^
gadc de cavalerie 60 pièces.
5* — Lauriston, 3 divisions d*infanterie, une —
brigade de cavalerie 60 —
G* — Marmout, 3 divisions d'infanterie, une
brigade de cavalerie 72 —
7® — Reynier, 3 divisions d'infanterie, une
brigade de cavalerie 54 —
8* — Ponîatowski, 2 divisions d'infanterie, une
brigade de cavalerie 33 —
9* — Augercau, 2 divisions d'infanterie, une •
brigade de cavalerie 36 —
10' — (pour mémoire) Rapp à Dautzick.
11® — Macdonald, 4 divisions d'infanterie, une
brigade de cavalerie 72 —
12" — Oudinot, 3 divisions d'infanterie, une division de cavalerie légère 54 —
13* — Davout, 4 divisions d'infanterie, une
brigade de cavalerie 42 —
14* — Gouvion Saint-Cyr, 4 divisions d'infanterie, une division de cavalerie ... 72 —
Réserve de cavalerie. Murât, six corps, 18 divisions. 96 —
Garde impériale, 4 divisions d'infanterie, 1 division
de cavalerie 174
Total : 51 divisions d'infanterie, 21 divisions de
cavalerie, 10 brigades 995 bouches à feu.
Enfin Tarmée du Nord en 1815 avait la composition suivante: (Le 5" coi^s, qui manque au tableau, formait sous les ordres de Rapp Tarmée de Strasbourg.)
l**" corps: Drouct-d'Erlon, 4 divisions d'infanterie, 1 division de câTaleric légère 46 bouches à feu, 17,000*
2*^ — Keille, 4 divisions d'infanterie, 1 division de chasseurs et lanciers 46 — 20,000
3* — Vandamme, 3 divisions d'infanterie, 1 division de chasseurs. 38 — 17,000
4*" — Gérard, 3 divisions d'infanterie, 1 division de cavalerie légère 38 — 13,000
6*^ — Lobau, 2 divisions d'infanterie. 32 — 9,000
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tinpdrinic, 3 divisions d'Iufantcriu, 3 (livisiona de uavalerîc . . .
I" corps de vavalerie i Fajol, 3 divisions de (Cavalerie lùgire, 2* — Exi'lmans , 2 divi-
sions de dragons.
3' — Kellermaiin, 2 divi-
MilliHud, '2 divisions
9G liouiiliofcà i'cii. 13,000"
Tolnl : 13 divisioua il' infanterie, H division» de cavalerie 3ii bouclies à fi'U.
On voit que toutes les armées commandées par l'Empereur ont i consUluf^es eiirla même base. La dernière, cellu do 1815, ue Iféra de la première que par une plus forte proporlion d'artillerie par la formation do quatre corps de cavalerie à côliï de ses cinq rpg d'année d'iufuutci-ie et de cavalerie légère. La création de B grands corps de cavalerie, qui remontait à la campagne de R»8- !, est, de toutes les iuslltulions militaires dues à Napoléon I" Ue qui a été le plus critiquée. « 11 est arrivé», dit le générai Foy, [ue 3,000 chevaux réunis n'ont pas fait ce ipi'oii aurait obtenu .vec 300, part'e que le chef a voulu garder ses 3,000 chevaux en- BeinHe pour le momfitit et le lorrain qui permettraient de les ittre en action tous à la fois. >
Napoléon dans ses demiôrcB campagnes », dit Marmonl, « orinisa des corps de cavalerie composés de 3 divisions, comptant au moins 12,000 chevaux. Cette idée était monstrueuse, sans .pplication utile sur les champs de bataille; elle fui la cause do wrtes immenses sauK combattre, ces grands coi-pe n'ayant jamais eervi à rien qu'à présenter un spectacle extraordinaire, propre à étonner la vue. •
Le général Morand noue a, dans une page admirable, (ait con- ItreBon impression douloureuse au souvenir de ■ celte cavalerie :ui présentait un magnilique spectacle, lorsqu'aux rayons d'un Boleil du mois de juin elle étalait ses ligues sur les tlancs des coteaux du Niémen, brillante d'ardeur et d'audace, et qui s'él^aiea bieulôt et ee consuma devant des hommes qu'elle jugeait
indignes de sa valeur. » L'impossibilité de nourrir un aussi grand nombre de chevaux ^ et les attaques incessantes des Cosaques q[ui ne lui laissaient aucun répit, fit en effet périr promptement celte belle cavalerie qui, moins de deux mois après le passage du Niémen, était réduite de 43,000 à 18,000 chevaux, dont 1,900 seulement étaient encore debout lors du retour de Tarmée à Smolensk, le 9 novembre. Le corps de Latour-Maubourg comptait 5 régiments de cuirassiers et 6 de lanciers, avec 4 batteries à cheval, au total de 8,000 chevaux; il était réduit à 3,000 le jour de la bataille delà Moskowa. Le général prussien de Borstell, qui a fait la campagne de Russie dans ce corps, attribue la perte d'un si grand nombre de chevaux au manque absolu de foin et d'avoine et à des marches forcées incroyables *.
La seconde campagne de 1 813 vit une autre innovation : le groupement de plusieurs armées sous un même commandement. Napoléon avait commis en 1812 la faute de garder sous ses ordres directs, les 11 corps qui composaient la Grande- Armée et dont quelquesuns avaient des effectifs comparables à ceux d'une véritable armée; il tomba en 1813 dans la faute contraire. Menacé par trois armées coalisées, celle de Silésie commandée par Blùcher, celle du Nord venant de Berlin sous les ordres de Bernadotte et la grande année de Bohême commandée par Schwartzenberg, il voulut opposera Bliicher, Macdonald avec son armée de Silésie, à Bernadotte, Ondinot bientôt remplacé par Ney, et garder le gros de ses forces pour combattre Schwartzenberg. Mais, comme il occupait le centre de la circonférence sur laquelle se développaient les trois armées alliées, il est^jormis de penser qu'il aurait eu plus d'avantages à concentrer dans ses mains la totalité de son armée. Telle est du moins l'opinion de Marmont, exprimée dans deux lettres remarquables qu'il ne craignit pas d'adresser à l'Empereur les 15 et 16 août 1813.
« Je voudrais » , lui dit-il, « que toute l'armée fût établie sur la Sprée « et sur l'Elbe...., les mouvements de l'armée ennemie ne peuvent
1. Au dire do M. de Ségur, dans soa Histoire de V expédition de Russie, les chevaux furent nourris d»» seigle vert.
2. K<L'hler, la Cavalerie prussienne, de 1806 à 1876 ; rapport du général Borstell.
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BÔlre combinée avec anumil de précision (|ue ceus de l'aioiée
pançaisif, parce que celle-ci esl placée au cuntre daos un pays
avcrt, taii'Us que les dilTtSreiites parties do l'autni occupent un
c de cercle d'un grand dtiveloppeinent et sont séparées par des
iQBtagnes Enlia, je le répète, Sire, par la division de ses
ircâB, par la créatlou de trois armées distinctes ot séparées par e grandes distaoces, Votre Majesté renonce aux avantages que sa réeence sur le champ de batnille lui assure,, et je crnius bien ae le jour où elle aura roinporlé une victoire et cru gagner une lille décisive, elle n'appreuue qu'elle en a perdu deux. ...» Ue prophétie qui devait bientôt se réaliser '. l'exemple de la France avait d'ailleurs été Euivi dans les armées Uigèree, et partout l'agrégation des divisions en corps d'armée admise aujourd'hui, lorsque le nombre des divisious d'une e armée dépasse le chitfre de sept. Au-dessous de ce cliiffre, gaaisatiou par corps d'armée est fuueste, < attendu > , dit encore • qu'elle met trop de dislance entre le général en cbef ; les troupes, ralentit l'exécution des ordres généraux par la iperfétalion des grades et des emplois qu'elle consacre ' ». LUS l'organisation des armées étrangères, noue pouvons prendre r types celles de Blûciter et de Wellington en 1815. L'armée [sienne se composait de 4 corps d'armée, dont chacun compre- > 4 divisions d'infanterie, une division de cavalerie de 3 brigades ne artillerie variant de 48 à 9lJ bouches à feu; en tout 113,000 les et 320 canons. L'année anglo-hollandaise comprenait : Uu premier uorps dti 4 divieions d'iufun-
tcriect imc de cavalerie Gl buitchL'ti ù (k».
Uo tleusiviiju corps de 3 divIsioDs et demie
d'Iafanterlo, 1 brigade de cavulerïe. . 40 ^
Une réuerve do 3 divi«ïone d'infauterie,
I brignile de caralerie . î>2 —
Un corps du caval^e de 3 brigades de grosse cavalerie et 2 de cavalerie lé-
gire. . . 30
Une réserve d'artillerie de 51 —
En tout 100,000 bommesul. , , 240 tauuii».
■M de Miiniionl, L. V. p. Wi 01 JOM.
Total gëiK^ral de l'armée alliée : 220,000 hommea et 560 canons. L'armée française comptait: 120,000 — 346 —
Après la chute de TEmpire, toutes les divisions et brigades actives furent supprimées.
« L'usage en France », écrivait à ce sujet le général Morand en 1829, c est de disperser et d'isoler les régiments au momenl delà « paix. Cet usage est encore un reste du régime féodal; il rap- « pelle les craintes que les grands vassaux inspirèrent à nos rois « et quelques-unes des mesures que ceux-ci prirent pour se rassurer « et se garantir de leurs violences. Aujourd'hui, Tarmée pourrait, * sans danger pour le Gouvernement, demeurer formée en corps, « en divisions et en brigades en temps de paix comme en temps « de guerre. Les Russes et les Prussiens, dont Torganisation poli- « tique est récente, nous en donnent Texemple, que nous pourrions « suivi'e*. »
Écrivant en 1841, le maréchal Marmont disait, à propos de la mort du czar Alexandre : « Sa puissance était fondée sur ses nom- « breuses armées organisées eu divisions, corps d'armée et munies « de toutes choses comme si elles devaient combattre le lendemain*.» Mais, en supposant qu'on eût, après les guerres de l'Empire, songé à imiter la Prusse et la Russie, des motifs impérieux d'économie s'y seraient opposés à cette époque.
Comme nous Tavons déjà dit, l'organisation des divisions territoriales, indépendantes du commandement des troupes actives, subsista seule de toutes les réformes tentées à la fin du dix-huitième siècle. •
La Restauration ne forma qu'une seule armée active, celle destinée à intervenir en Espagne pendant l'année 1823, car l'expédition d'Alger n'exigea en 1830 qu'un simple corps d'armée.
L'armée d'Espagne, en raison du genre de guerre auquel elle était destinée et (jui devait entraîner l'action isolée non pas seulement des corps d'armée, mais même des divisions, était organisée sur des bases différentes de celles qui avaient prévalu sous l'Empire. On avait, avec raison, reproché au système des divisions mixtes
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rinconvéïiient d'amoindrir les résultats de la giien'e en substituant aux actions générales une foule de combats particuliers sans conséquences décisives ; aussi TEmpereur, qui visait aux grandes choses, avait pour ce motif repoussé les corps analogues à ceux de Tannée du Rhin, petites armées dans une grande. Les mêmes ^ motifs n'existaient plus en 1823, les divisions de Tarmée d'Espagne, à l'exception du corps de réserve, furent composées chacune de deux brigades d'infanterie et d'une brigade de cavalerie, conformément au tableau suivant :
1*^ corps : maréchal Oudinot, 3 divisions mixtes, d'Autîchamp, Bourcke, Obert, à 5 régiments
d^infanterie et 8 escadrons.
1 division de dragons, général Castex . . IG —
2* — général Molitor, 2 divisions mixtes, Loverdo et Pamphilo Lacroix, 5 régiments d'infanterie, et 8 —
1 division de dragons, Domont 16 —
3* — Hohenlohe, 2 divisions mixtes, Conchy et Canuel , ayant ensemble 8 régiments d'infanterie et 12 —
1 division de réfugiés espagnols.
Corps de réserve: général BordessouUe, 1 division d'infanterie de la garde, général de Bourmont, 8 bataillons.
1 dînsion de cavalerie de la garde,
général Latour-Foissac 12 —
1 division de cuirassiers, Roussel d'Ur-
bal 16 —
Gardes du corps 3
Il y avait en outre un 4^ corps, sous le maréchal Moncey, destiné à agir eu Catalogne, de 3 divisions à 3 brigades, Curîal, de Damas et Donuadleu, ayant ensemble 6 régiments de cavalerie et 11 d'infanterie, et un corps de réserve sous le général de Lauriston, destiné à faire le siège de Pampeluue et composé de deux divisions d'infanterie, Ricard et Pécheux.
Effectif total : 95,000.
Sous le règne de Louis-Philippe, il ne fut formé d'autre armée active que celle qui fit le siège de la citadelle d'Anvers. Quelques divisions furent conservées en permanence à Paris pour les travaux
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de fortifications, à Bâyonne et à Perpignan pour garder la frontière pendant la guerre civile espagnole.
Sous la 2* République, les événements d'Italie donnèrent lieu, pendant Tété de 1848, à la formation de l'armée des Alpes sous les ordres du maréchal Bugeaud, comprenant seulement trois divisions d'infanterie et une division de cavalerie.
Sous le règne de Napoléon III, il y eut des divisions organisées en permanence, d'abord au fameux camp de Satory, dans un but politique bien connu, ensuite à Paris (3 divisions d'infanterie), à Versailles (une division de cavalerie), à Lyon (3 division d'infanterie et une de cavalerie), à Lunéville (une division de cavalerie), à Paris et aux environs les trois divisions de la garde impériale, enfin pendant la saison des manœuvres, au camp de Châlons, trois divisions d'infanterie et une de cavalerie, mais ces divisions, sauf celles du camp de Chàlons, n'avaient ni artillerie, ni équipages d'aucune sorte ; celles même de Châlons n'étaient pas formées et approvisionnées pour faire campagne, de sorte que ces 11 divisions d'infanterie et ces 5 divisions de cavalerie, envoyées à la frontière au début de la guerre de 1870, s'y trouvèrent réduites à l'impuissance. Il a été en outre créé pendant le second Empire, sous la dénomination de corps d'armée, six grands commandements, dont les chefs-lieux étaient Paris, Lille, Nancy, Lyon, Toulouse et Tours, mais c'étaient là des commandements purement honorifiques, sans relation avec l'organisation de l'armée.
Malgré la célèbre assertion du discours de Bordeaux, V Empire c^est la paix, le règne de Napoléon III fut marqué par les guerres de Crimée et d'Italie, les expéditions de Chine et du Mexique. L'armée d'Orient, composée dans le principe do trois divisions d'infanterie et d'une de cavalerie, fut peu à peu grossie jusqu'à comprendre au mois de mai 1855 : trois corps d'armée, ayant au total 12 divisions et demie d'infanterie et 2 divisions et demie de cavalerie.
L'armée d'Italie, formée au contraire d'ensemble et avec une précipitation qui alla jusqu'au désordre, comprenait 6 corps d'armée (dont la garde impériale) présentant ensemble 13 divisions d'infanterie, 2 divisions et 3 brigades de cavalerie, faisant toutes partie des corps d'armée, ainsi qu'une réserve générale d'artillerie, conformément au tableau suivant :
!•' corps, commandant : maréchal Baraguey-d'Hillîers,
3 divisions d'infanterie, Forej , Ladmirault, Bazaine ; Idivision de cavalerie, Desvaux 66 bouches à feu.
2* — général de Mac-Mahon, 2 divisions d'infanterie , La Motteronge, Ëspinasse ; 1 brigade de cavalerie, Gandin de Vilaine 48 —
3* — maréchal Canrobert, 3 divi-
sions d'infanterie, Trochu, Picard, Bourbaki; 1 division de cavalerie, Partouneauz .66 —
4* — général Niel, 3 divisions d'in-
fanterie, Vinoy, de Failly, de Luzy-Péiissac ; 1 brigade de cavalerie, Rochefort. . GO —
5* — Prince Napoléon, 2 divisions
d'infanterie, Uhrich, d'Autcmarre ; 1 brigade de cavalerie, Lapeyrouse ... 54 —
Garde impériale, général Regnault de Saint-
Joan-d'Angély, 2 divisions d'infanterie, Mellinet, Camou ; 1 division de cavalerie, Morris 48 —
Plus une réserve générale d'artillerie de 90 —
L'armée sarde ajoutait à cette force 5 divisions d'infanterie et une de cavalerie.
Les forces autrichiennes opposées à Tannée alliée étaient réparties entre deux armées, comprenant, Tune trois corps d'armée et une division de cavalerie , l'autre quatre corps d'armée et une division de cavalerie. Ces corps d'armée autrichiens étaient des corps permanents formés dès le temps de paix.
L'expérience de la guerre de 1859 démontra jusqu'à l'évidence tous les inconvénients que présentait pour la France l'absence d'une organisation analogue, mais le succès aveugla tout le monde et l'on ne fit rien pour modifier cet état de choses. Le maréchal Niel avait cependant gardé le souvenir du désordre présenté par l'armée
dltalie au début de la campagne de 1859, et lorsque, dans les premiers jours de Tannée 1867 (20 janvier), il fut appelé comme mîuistre de la guerre à reconstituer les forces défensives du pays, son attention fut attirée tout d'abord sur la nécessité de la permanence des grandes unités de Tarmée. Ne voulant pas trahir les inquiétudes qu'il éprouvait au sujet de l'éventualité d'une guerre inuninente à ses yeux, en ébauchant une organisation que les événements ne lui auraient peut-être pas laissé le temps d'achever, il essaya du moins de remédier autant que possible aux diflScultés de la situation. La formation des armées fut arrêtée d'avance et fixée sur le papier. Tous les ordres de préparation et de concentration, toutes les lettres de
service furent établis , et quelques heures auraient suffi , le cas
échéant, pour les expédier partout. Le matériel d'artillerie (batteries, parcs et équipages de pont) fut préparé et mis sur roues dans les arsenaux au prix d'un travail énorme, car au 1" janvier 1867, il n'existait à cet égard rien, absolument rien. D'après M. le général Lewal et M. le colonel Derrécagaix , se référant à un projet imprimé en 1868, il devait y avoir, à Metz, une première armée de trois corps d'armée, en Alsace une deuxième armée semblable, à Châlons une troisième armée de deux corps d'armée seulement, enfin trois corps de réserve, un à Belfort, un à Paris et le troisième composé de la garde impériale. Nos souvenirs personnels, qui sont très précis à cet égard et qui se rapportent à un projet manuscrit, s'écartent peu de ces données : Ce projet comportait:
V L'armée d'Alsace :
2 corps à 3 divisions d'infanterie et 1 division de cavalerie de 3 brip.idcs.
1 corps à 2 diyisions d'infanterie et 1 division de cavalerie à 2 brigades.
2 divisions de cavalerie de ré8er\'e et une forte réserve générale d'artillerie.
2° L'armée de Lorraine :
Môme composition, 1 division de réserve de cavalerie au lieu de deux. 3° L'armée du camp de Châlons :
1 corps à 3 divisions d'infanterie et 1 division de cavalerie de 3 brigades.
1 cori)s à 2 divisions d'infanterie et 1 division de cavalerie de 2 brigades.
La garde impériale : 2 divisions d'infanterie, 1 division de cavalerie de 3 brigades.
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S'il y eut, en outre, îles corps de réserve, ce qui est probable, U étaiûiU sans artillerie ou du moins leur artillerie devait ûtre réêe au momeat de la gUL'ire, car les trois années absorbaient i les batteries de campaguo existant alors. Pou impoitont 'ailleurs les diffùrciices de détail, puisque malheureusement, dit I. 1d colonel Derrécag:aix et avous-aous dît bien plus d'une Cois,
au moment do la guerre celle répartition ne fut pas maintenue.
Effectuée à temps puis omployéu avec bal)ilelé, elle aurait peut-
(?tre modiSë le ri^siiltat des preiniières reucoutres '. »
Nous irons plus loin pour ce qui nous concerne, et nous aHir- ■erons que l'exécution du plan arrêté par le maréchal Niel, s'il 'efH pas chaugé du tout au tout le résultat définitif de la guerre,
ait certainement renversé celui des premières opérations. Faute 'avoir adopté ce plan, huit jours ont été perdus en ordres, coutrerdres et tiraillements de toute espèce. Pour tous ceux qui se Kmvèrent initiés à cette acLivité désordonnée, à ce piétinement sur lace qui caractérisa, à partir de la déclaration de M. de Grammont, i travail du ministère de la guerre , l'avenir ne faisait plus de DUte. Nous étions battus d';tvauce...
En déOaitive, l'armée du Bliin se composa de 8 corps d'armde j compris celui de la gai'de impériale). Les 1", 3' et 6" corps, immandês par les maréchaux de Mac-Mahon, Gazaine et Can- JTI, compreuaient chacun 4 divisions d'infanterie et une divi- OQ de cavalerie à 3 brigades ; 4 autres, les 2* , 4" , 5' et 7' , >mmaadé& par les généraux Frossard, Ladmirault, de Failly et âoai, ne complaienl que chacun 3 divisions d'infanterie et miu ÎTÎfiton de cavalerie â 2 brigades. La garde avait 2 divisions 'inranterie et une division de cavalerie â 3 brigades. La réserve i cavalerie se composait de 3 divisions à 2 brigades, la réserve ânérale d'artillerie comptait 96 pièces. Une telle masse de trou-
, 275,000 hommes et 912 pièces, disséminées sur un front de a do 250 kilomètres, était d'an maniement diSicile; aussi dès
diëbut des opérations on reconnut la nécessité de grouper en
8 les 1", 5' et 7° corps ainsi que la 2' division do cavalerie
lus les ordres du maréchal de Mac-Mahon, les 2", 3" et 4', à la
[. Oerrâca^nU, la Cutne mndcrne, p. iu:i.
frontière de Lorraine, sous le commandement du maréchal Bazaine, la garde impériale, le 6' corps et les réserves à Metz restant dans la main de l'Empereur, mais aucun état-major général ne fut constitué en dehors du grand quartier général, et le conmiandement confié aux maréchaux Mac-Mahon et Bazaine fut restreint aux mouvements et aux opérations militaires.
Pendant ce temps, les Allemands envahissaient la France avec trois armées obéissant aux ordres suprêmes du roi de Prusse et à la haute direction du major général de Moltke.
La 1" armée, général Steinmetz, comptait 3 corps d'armée, 2 divisions de cavalerie, 270 pièces.
La 2* armée, prince Frédéric-Charles, comptait 7 corps d'armée, 2 divisions de cavalerie, 630 pièces- La 3* armée, prince Royal, comprenait 6 corps d'armée, 2 divisions de cavalerie, 576 pièces *.
Les événements de la guerre ne tardèrent pas à modifier ces compositions et à faire créer, sous le commandement du prince royal de Saxe, une quatrième armée dite armée de la Meuse. Quant à Tarmée française, dans la 2* partie de la guerre : La 1" armée de la Loire comprenait, sous le commandement du général d'Aurelle :
15® corps d'armée : Martin des Pallières, 3 très fortes divisions d'infanterie, Martineau-Deschesnez , d'Aries, Peytavin, 51 bataillons ; 1 division de cavalerie et 2 brigades indépendantes, 3G escadrons, 17 batteries.
16® — Chanzy, 3 divisions d'infanterie, amiral Jaurégui-
berry, Barry, Maurandy, 39 bataillons ; 1 division de cavalerie, 24 escadrons, IG batteries. Le 17® corps, de Sonis , le 18% Billot, puis Bourbaki, et le 20% Croa-
zat, étaient semblables au 16®.
La 2*^ armée de la Loire, sous les ordres de Chanzy, comprenait le 16^ corps, amiral Jauréguiberry, le 17% général de Colomb, le 21% général Jaurès, tous à peu près égaux.
L^armée de TEst, sous les ordres de Bourbaki, fut composée des
I. Cinongo, Ilisfoh'e militaire conf emparai ne
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Martiueau-Deschesnei, 18% Billot, 20", Gliachamp, et 24%
Le là* (d'Argeot), rattaché plus im-d à la 2' afinOe de la Loire, >ccupait leti ligues de Carenlan.
Les 22' ot 23" (Lecointo et Paulze d'Yvoy) formaient l'/inTiée du Nord, commandée par Faidherbe.
Le 25' corps (général Pourcel) et lo 26' (général Billot) furent 'oltachéB à la 2' armée de la Loire peu do temps avant l'armietice.
Quoi qu'il en soit, l'espérience a snraliondamment prouvé :
1' Que l'organÏBation dos arméce actives ue doit pas âtre ajournée usqu'à la dècîaralioii de guerre;
2' Que le nombre des corps d'armée ne doit pas, dans une seule irmée, dépasser cinq ou six ;
3° Qu'au deli de ce nombre il faut former plusieurs armées grou-
6 sous un mdme commandement supérieur;
4° Que la constitution militaire d'un pays comporte la permatence des unités destinées à entrer dans la composition des armées lOtives.
Mais quelles seront ces unités? Telle est la question qu'il y va.il tout d'abord lieud'enaminer. Or, il semble évident que, pour iciUter l'organisation de l'armée active, l'unité conservée en peroanence doit former à elle seule un tout qui soit capable de souteir la lutte pendant un certain temps et qui , dans les marches comme ins les stationnements, trouve dans sa constitution propre tous • moyens d'existence et de fonctionnement. Si dès le temps de dx les unités de cet ordre ont leurs cadres de commandement et 'administration complets, si elles ont sous la main tout le matéiel et tous les approvisionnements qui leur sont nécessaires, il uSlra, au moment de la guerre, d'y verser les réserves et d'en rouperparla concentration un certain nombre sous la direction '\m état-major désigné à l'avance, pour être on étal do commencer » opérations.
L'hésitaiion ne pouvait donc fitre permise qu'eutrj la division l le corps d'armée, car la brigade ue comprend le plus générnlelent que dos li-oupes à'imn seule arme et ne comporte pas de siTicee administra) tifs. La division présentait l'avantage d'i)tre depuis 791 l'unité tactique, d'avoir un effei-tif constant, déposséder tous
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les services accessoires et de comprendre toutes les armes, car jusqu'à Napoléon les divisions ont été composées d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie et il aurait été facile, peut-ôtre même avantageux, de revenir à cette organisation, que nous aurons lieu d'examiner tout à l'heure.
On s'est cependant décidé pour le corps d'armée et cela parles considérations suivantes :
Les divisions ne comprennent ni toute l'artillerie ni toute la cavalerie qui entrent dans la composition d'un coips d'armée; des réserves ou, pour mieux dire, des fractions indépendantes de ces deux armes doivent être placées directement sous la main du commandement supérieur.
Les divisions ne sauraient avoir ni équipages de pont, ni parcs d'artillerie et du génie.
Enfin, si l'on s'en rapporte à ce principe si juste posé dans le préambule de l'ordonnance de 1788, et si peu mis en pratique depuis lors, la paix doit être pour les généraux une école de comniandenienty il faut former des généraux, non seulement pour commander les divisions mais encore pour commander les corps d'armée.
Fallait-il aller plus loin et constituer en temps de paix les élatsmajors d'armée et même désigner le généralissime avec son grand état-major général? On ne l'a point pensé; sans doute, ces élatsmajors doivent être formés d'avance sur le papier , il est bon même que leurs chefs soient prévenus de cette désignation et du rôle général qu'ils auront à remplir afin de pouvoir s'y préparer par l'étude, car dans la. guerre moderne les résolutions doivent être promptes, et elles le seront d'autant plus qu'elles auront été à l'avance l'objet de méditations plus approfondies, mais la force dos armées n'est pas constante comme celle des divisions et des corps d'armée; leur composition rendue publique serait un indice précieux pour l'ennemi ; il serait donc dangereux de la divulguer. En outre, un général d'armée est un personnage avec lequel il faut compter, et qui en temps de paix aurait une autorité pleine d'inconvénients i)Our l'unité si essentielle de l'armée, à plus forte raison un généralissime dont le pouvoir irresponsable balancerait celui du ministre qui seul devant le Gouvernement et les Chambres a la responsabilité comme le commandement de l'armée.
On a donc sagement fait de s'en tenir à la permanence du corps d'armée.
Cela posé, on a dû se demander quelle devait être sa composition; or, la tradition française et les exemples de l'étranger ont consacré à cet égard les principes suivants : 1" deux ou trois divisions d'infanterie, car les corps à plus de trois divisions ont été bien rares ; nous n'en trouverons guère dans les armées françaises depuis 1800, que les exemples suivants : 4" corps de la Grande- Aimée, maréchal Soult, en 1805, 1806 et 1807 ; 2% 3* et 4* corps de l'armée d'Allemagne, en 1809, maréchaux Lannes, Davout, Masséna ; l'"', 2* , 3* et 4* corps de l'armée de Russie , Davout, Oudinot, prince Eugène, Ney; V% 3% 13" et 14* corps de la Grande-Armée de 1813, Vandamme, Ney, Davout, Saint-Cyr; 2"* un demi-régiment de cavalerie par brigade d'infanterie ; 3° l'artillerie dans une proportion qui a varié mais qui en est arrivée à près de 4 pièces par 1,000 hommes, la moitié avec les divisions, l'autre moitié formant, sous les ordres directs du commandant de corps d'armée, ce qu'on appelle l'artillerie de corps ; 4° le génie, partagé également par moitié entre les divisions et la réserve ; 5* un équipage de pont, un parc d'artillerie, un escadron du train des équipages pour atteler les ambulances, les convois de subsistances, les voitures de la trésorerie, des postes et télégraphes.
Il importait avant tout de déterminer le nombre des divisions d'infanterie du corps d'armée. Le Gouvernement proposait trois ; l'Assemblée, en votant l'organisation, a préféré deux. La polémique dure encore, à l'étranger et en France, entre les partisans de ces deux systèmes.
La combinaison ternaire, dit-on d'un côté, permet d'obtenir dans l'ordre de combat un centre et deux ailes ou d'engager deux divisions en réservant l'action de la troisième ; enfin elle se prête mieux à l'emploi d'une division détachée. D'après Marmont, « un corps « d'armée doit se composer : 1"* de 3 divisions où les armes sont « combinées; 2* d'une réserve de cavalerie soutenue par de l'artil- « lerie à cheval; 3" d'une réserve d'artillerie * ». D'après le général
l. Esprit des Institutions miWaires, Édition Dumaine, p. 126.
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Chareton, rapporteur de la loi à T Assemblée nationale, le maréchal Bugeaud était aussi partisan du corps d'armée à 3 divisions.
En fait, les arguments donnés à l'appui du système ternaire n'ont pas une valeur déterminante. Si l'on ne pouvait combattre qu'en formant un centre et deux ailes, il faudrait appliquer le groupement ternaire à tous les éléments et mettre trois brigades dans la division. Mais combien de batailles où il serait difficile de distinguer bien nettement un centre et deux ailes?... Prenons Marengo, par exemple, nous verrons Victor fonmer la gauche de l'armée avec les deux divisions Gardane et Chambarlhac et la cavalerie de Kellermann en arrière, tandis que la droite est occupée par Lannes avec les divisions Watrin et Monnier, et la cavalerie de Ghampeaux également en arrière : rien du système ternaire. L'armée d'Italie en 1799, commandée par Joubert, avait une aile gauche sous les ordres de Pérignon et une aile droite sous ceux de Gouvion Saint- Cyr; dans le récit de la bataille de Novi, fait par ce dernier, il n'est jamais question du centre de l'armée*. S'il faut des exemples plus modernes, lisons l'ordre de mouvement du général d'Aurelle pour la bataille de Coulmiers et le rapport du môme général après la bataille, deux documents très nets et très bien rédigés ; il y est bien question de droite et de gauche, d'avant et d'arrière, pour indiquer le sens des mouvements ou les positions respectives des troupes, mais jamais d'ailes, ni surtout de centre. D'ailleurs, pour être logique, il faudrait au lieu de 3 divisions en avoir 4, une pour le centre et pour chacune des deux ailes, et la 4* à tenir en réserve.
Quant à l'argument tiré des détachements, on peut y répondre que les détachements d'une division présentent plus d'inconvénients que d'avantages. Pour n'en citer que quelques exemples, Gouvioo Saint-Cyr attribue la perte de la bataille de Novi au détachement temporaire de la division Colli. Bonaparte faillit perdre la bataille de Marengo pour avoir détaché avec Desaix la division Boudet; Jourdan perdit tout à fait celle de Wurtzbourg pour s'être privé de la division Lefebvre, en la détachant la veille de la bataille, et si d'Aurelle ne tira pas de la victoire de Coulmiers tout le parti que
I . Mémoires sur iv Direcfoirc, par Gouvion Saint-Cyr, t. I*"", p. 2i5.
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3 en attandait, c'esi bien un peu iioiir avoir détaché ilu 15* coriis IdiviEionMarliiKlesPalIièieâ. Un exemple pins concltiaiit encore i celui lie k bataille de la KaUhacli, dans laL|uel1e la dimioii bthod, di^tanliée par Macdnnald pour tourner Tenaerni, fut oWs- Hme enveloppée et détriiitp ou piùse.
iMaiit le motif qui parait avoir le plus lortemeat miUlé en laveui-
I systûme ternaire pour ie faire déSnitivemont adopter, est une
tnsidéi-atiori d'effectif. D'après l'efTectif total de l'arméti active,
i M b.i6!Uit sur l'etfectif du bataillon flxé û 1,000 liommeG, qui
nnait pour une divieion de 12 bataillons le chiffre de 12,000
mes, on était d'accord pour porter le nombre des divisions
, ce qui donnait 12 corps d'armée à 3 divisions ou 18 à 2 dlvi-
ins. Un corps d» 3 divisions, ayant en sus un bataillon de chas-
s à pied, aiu-ait donc compté 37,000 fusils; à, quoi il aurait
|lu ajouter 3 régiments de cavalerie, soit 1,800 hommes, envi-
i 4,000 hommes d'artillerie (pour 24 batteries, un équipage de
fnt, un parc), plus le génie, les équipages, etc., on arrivait ainsi
a effectif total de 46,000 hommes ; avec deux divisioaii ce chiffre
«d à 32,000 bommos.
iOr, la maivhe d'un corps d'armée de plus de 30,000 hommes
Dlble difficile il régler, suivant M. le colonel Derrécagaix, qui a
tH6 cette question m extenso et avec beaucoup de clarté '. Napo-
bn admettait qu'on ne peut faire écouler sur une simule route plus
1 30,000 hommes en un jour, et des calculs faciles 4 établir déraon-
tnt qu'un corps de plus de 30,000 hommes, en colonne sur une
aie route, ne poun-ait se déployer eu un seul jour sur la tète de
^colonne.
6î noua voulons chercher des exemples dans le passé, nous
rons qu'en 1806, par exemple, l'effectif des corpa de la Graude-
néfl, li-ès récemment renforcés, étaient ; 1" corps, 23,600;
tcorpe, 33,000; 4' corps, 41,000; 5* corps, 22,700; 6' corps,
|,&00; T corps, 19,800. A l'étranger, l'effectif normal du corps
) est de 37,170 pour l'Allemagne ; 42,74ô pour la Russie ;
3 pour l'Autriche; 28,570 pour l'Italie'.
Enfin, comme dernier renseignement, il est bon de savoir que, depuis 1796 jusqu'en 1870, il a été organisé en France 170 corps d'armée, dont 67 à 2 divisions, 73 à 3 divisions, le reste variant de 1 à 5 divisions ^ A l'étranger, les corps d'armée allemands, italiens, espagnols et belges sont -à 2 divisions, les corps anglais et autrichiens à 3, les corps russes sont les uns de 2, les autres de 3'.
Encore actuellement, beaucoup de militaires en Allemagne se prononcent pour le système ternaire , tout en convenant qu'avec le mode de recrutement et de réserve en usage il ne serait pas facile de modifier la composition actuelle du corps d'armée; mais si l'on s'en rapporte à certains écrits, il ne serait pas impossible qu'une troisième division vînt en cas de mobilisation s'ajouter chez eux aux deux divisions de la formation du temps de paix.
En France, le corps d'armée reste composé de deux divisions d'infanterie ; il comprend en conséquence deux régiments de cavalerie. On a réuni ces deux régiments en une brigade au lieu d'en attacher un à chaque division d'infanterie comme font les Allemands. Cette organisation, conforme aux principes constamment appliqués par Napoléon depuis la campagne d'Italie en 1796 jusqu'à celle de Belgique en 1815, est cependant contraire à l'opinion de plusieurs militaires éminents, parmi lesquels nous nous contenterons de citer Gouvion Saint-Cyr et Mamiont. « Une division « de cavalerie », a dit Saint-Cyr, «pourra, dans une campagne, « trouver une occasion de donner ensemble, tandis que la cavalerie « répartie dans les divisions d'infanterie trouve tous les jours l'oc- « rasion de combattre soit isolément, soit en éclairant ou protégeant « les attaques de l'infanterie... Selon moi », dit-il encore, « toutes « les fractions d'une armée, grandes ou petites, devraient être « composées de troupes de toutes armes. Car le teri'ain où elles « ont à opérer varie continuellement. Un pays découvert et uni « succède à un pays couvert et coupé ; pour que la fraction d'armée « ne soit pas arrêtée par aucun de ces incidents, il faut qu'elle se « compose de troupes de toutes armes ^ » Gouvion Saint-Cyr a voulu parler sans doute des fractions isolées, sans quoi ces obser-
Générul LewaI, Études de guerre
2. Commandant Hau, Éfatmilitaire des principales puissances. .]. Mémoires sur la campagne de 1797, l. IV, p. 152.
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B n'anraienl pas de sens, Cîir en les prenant iiu pied <ie la lire it faililrail ai tacher uu peloton à chaque hataillon d'inrauterie ; jll-CjT aim;iit d'ailleurs à combaltro isoliîmeiU et voulait par llieéqiient des divisions capahles de se sufSre à elles-mêtiies. I Dans une année », dit Mamiont, ■J'uiiitû constante, qui ne HdU jamais varier, est la division. Bile se compose ordinairemeni Be deux brigades, cliacuue de deux régiments, plus deux batteiteset d'un corps de troupe achevai de 700 à 800 chevaux... C'est pine armée au périt pii;d; elle peut agir sépariSment, marcher, vim* et combatlr'-. C'est ainsi que l'arméi! française était argaaisâc Kans tes pi'emiêreB et immortelles campagnes d'Italie et encore pielqnes années après. Plus tard, Napoléon ayant forma des 8 d'année, il retira la cavalerie des divisions et sa contenta ^'appliquer aux corps d'année les principes de la légion, mais [ans les corps d'année, la cavalerie est trop loin des divisions; tJle n'est pas tous Li main des généraux d'infanterie qui se bal- ; elle ne peut, dans beaucoup de circonstances, proliler en hmps utile des dt'sordres qui se produisent chez l'ennemi '. > Le Itérai Fuy dit que * les divisions d'infanterie dépourvues d'éclaiwurs ont marché à l'aveuglette et que des eiîorls ont été sans téBultat, faute de quelques pelotons d'hommes à cheval à lancer r l'ennemi en déroute *.
3 pourrait objecter k Saint-Cyr et à Marmont que tout a grossi
1 eux et que c'est bien aujourd'hui au coips d'armée qu'il
favient d'appliquer les principes de la légion romaine. Voici,
a aalre côté, ce que di t le prince Hohenlohe dans ses LfUrcx sur
Weavalerie, qu'il a récemment publiées, et nous citons ses paroles
a l'expression de l'opinion publique dans l'armée allemande :
■ Nul chez nous ne conteste la nécessité d'attacher un régiment
e cavalerie à la division, de façon qu'il en forme une partie inlé-
inte, et il n'y a [jae de danger que nous imitions ce qui se lit
Bans l'armée française en J870, alors qu'on n'attacha pas de cava-
urie du tout aux divisions, mais qu'on réunit toute la cavalerie
jBu corps d'armée en une brigade ou une division subordonnée
■lAlrCClomeiit au général commandant le corps d'année *. v
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Eu France, le général Berthaut dans son livre des Mardis et combats et le général Lewal dans ses Études de guerre se sont prononcés nettement pour la cavalerie divisionnaire. Quoi qu'il en soit, nous ne nous reconnaissons pas la compétence nécessaire pour décider de cette question et nous nous en rapportons parfaitement à ce que dit M. le général de Galliffet: « Contrairement aux « idées émises par certains écrivains militaires, on ne saurait sans « de graves inconvénients encourager le fractionnement delacava- « lerie et sa participation au combat par groupes appelés à se mou- « voir au milieu des lignes de l'infanterie \ » La môme idée eet exprimée par le feld-maréchal Gueisenau, ancien chef d'état-major de Bliicher, qui n'hésite pas» à expliquer le peu de succès de la cavalerie prussienne en 1813 et en 1815 à son morcellement dans les divisions d'infanterie *. Toutefois, la réunion de la cavalerie en brigade ne nous paraît pas devoir empêcher qu'on n'attache un demirégiment ou môme, en cas de besoin, un régiment à chaque division; ce qui devient indispensable si la division opère isolément. Nous croyons même qu'il y aura certaines circonstances où Ton sera amené à faire Tinverse, c'est-à-dire à joindre à une division de cavalerie agissant indépendamment un ou plusieurs bataillons d'infanterie, et nos bataillons de chasseurs à pied semblent désignés pour ce rôle. « Dans la campagne de 1809 », raconte le général de Brack, « un bataillon du 7* régiment d'infanterie légère fut détaché « avec le 7* de hussards dont jo faisais partie; cette infanterie fut « reçue à bms ouverts par nos hussards, r<imitiéque conçurent ces « deux corps fut si vive qu'après s'être dit que 7 et 7 font 14, les « hussards répondaient au qui-vive : 14'' hussards, et l'infanterie: <t 14*' d'infanterie légère; cotte fraternité trouva vite l'occasion de se « prouver, car nous fumes attaqués à quelques lieues de Ratisbonne « par des forces supérieures, (H nous aurions succombé sans lamu- « tualité d'élau et de dévouement qu'elle nous inspira '. » Nous avons lu en effet une lettre du général Monlbrun, dans la division duquel se trouvait le 7*" hussards, où il demande instamment au
Àvant'posies de cavalerie légère, p
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échal Davoul de lui laist^er ce bataillon du 7' l^ger, avec le- 1 8.1 cavalerie était habituée à marcher'.
'uillcurs pour que la cavalerie et l'inTaDterie se prêtent un ael appui, il n'est pas bsoîn que ces deux armes soionl liOes e elles par nue organisatiou permanente. Le cnmbat de Sdilcù,
octobre 1806, en présenie uu exemple remarquable. Lorsque al, à qui l'Empereur reprocha de trop disséminer sa cavalerie, roava un instant ramené avec Bes deux régiments de chasseurs e hussards par des forces supérieures, il fut soutenu par le irai Maison à la tiHe de quelques compagnies du 27° léger qui (lèrent de la victoire.
apoléon n*a pa^ toujours été partisan de ce mélange d'infanterie B cavalerie aux avant- gardes ou arrière-gardes. * En général >, raît-ilau prince Eugène le 7 juin 1809, ■ dans les pays de plaine,
cavalerie doilélre seule, parce que seule, A moins qu'il ne soit lestion d'un pont, d'un défilé ou d'une position donnée, elle oirra se retirer avant que l'infanterie ennemie puisse arriver. » liant à l'artillerie, elle entre dans la eoniposilion du corps d'arr pour 16 batteries, dont 2 à. cheval, soit Qd bouches à feu, ce qui, r un effectif de 26,000 combattants, donne 3,7 bouches à feu 1,000 hommes, proportion bien sulTisanle, si l'on considère la iuution qui s'opérera prompteraent dans los effectifs deTinfan-
I. La proportion ibéoriqueineiil adoptée après la guerre de Sept «l posée en principe par Gribeauval était de 4 pièces par 1 ,000 9, mats elle a été rarement appliquée. Depuis le commenceit des guerres du premier Empire, la force numérique de l'ariria dans les armées a fortement augmenté ; nous avons déjà, ^apitre IV, donnu^ quelques chiffres relatifs â celte question, en risageant ù un autre poiul de vue. Il est assez difficile du reste rouver des renseignements prScis soi- la composition de l'artili des diverijes armées, les situations indiquant les elTectifsel
le nombre des pièces qui ne saui'ait s'en déduire, parce que
rua étant compris dans le cliiETre total, le chilTre de l'effectif
çeltli dus pièces ne sont pas proportionnels l'un à l'autre, A
DQée d'Italie en 179G et 1797, la proportion d'artillerie varia
Pelel, ^Émoiiitt tur la roinpagiie </« ISUT, I. II.
souvent dans les divisions actives. Après la bataille de Gastiglione, Tarmée, réorganisée à 3 divisions, Masséna, Augereau, Vauboi», 18,000 hommes d'infanterie et 3,000 de cavalerie, comptait 58 louches à feu, dont 18 à la réserve, 36 aux divisions et 4 aux brigades de cavalerie. Les troupes de Tarmée dltalie étaient cependant de première qualité, mais elles étaient peu nombreuses, et Bonaparte suppléa à leur nombre par la force de son artillerie. Au même moment, Tarmée de Rliin-et-Moselle possédait une très faible proportion d'artillerie. Forte de 79,000 hommes répartis entre 8 divisions, cette armée avait seulement une batterie légère ou à cheval de 6 pièces par division, soit en tout 48 pièces servies par Tartillerie légère, plus Tartillerie de bataillon à raison de deux pièces de 4par demi-brigades ou, comme Tarmée comprenait 26 demi-brigades d'infanterie, 52 pièces de bataillon; en somme, il y avait 100 bouches à feu pour 79,000 hommes et encore les pièces de bataillon pouvaient à peine compter pour de Tartillerie.
En 1797, après les préliminaires de paix de Leoben, Bonaparte réorganisa Tartillerie de l'armée d'Italie ; elle se composa dès lors de 132 pièces de campagne, dont 48 servies par l'artillerie à cheval, pour un effectif total de 75,000 hommes*. Marmont*, qui commandait en 1800 l'artillerie de l'armée de réseiTC, nous donne le chiffre de 41 pièces pour 30,000 hommes composant la partie de cette armée qui combattit à Marengo ; c'est bien loin de 2 pièces par 1,000 hommes. Commandant ensuite l'artillerie de l'armée d'Italie sous le général Brune , il donna tous ses soins à la formation de l'équipage qui comptait pour 70,000 combattants 160 bouches à feu, dont 54 formaient la réserve; c'est un peu plus de 2 pièces par 1,000 hommes, et nous avons choisi exprès cette armée comme un exemple du maximum d'artillerie employé alors. La proportion d'artillerie était d'ïiilleurs presque toujours plus forte dans les armées étrangères que dans les armées françaises. La Grande- Armée de 1805 comptait 340 bouches à feu pour 186,000 combattants, un peu moins de 2 par 1,000 hommes. Aussi Napoléon écrivait-il, le 15 décembre 1805, au général Soûgis : « A la dernière
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l, Marmoiil soi'Uiit de rarLillerie : aussi doniie-l-il toujours dans ses situations le chiffre de ses canons.
OHliA VISAT tlJX OËNÈKALH. ^Sl
jJataiUe (AusterUte), je n'avais pas ussez d'arlillerio. • Ku 1809, I corps d'armée do Lanoes, Davoul, Maaséna, Ijefebvre (bavarois), igereau (saxon), la garde eL la cavalerie de Beesièi'ea avaient Uleinout 3(J0 boucher ;'t îeu pour 230,000 hommes, doo i.;onipri6, 68t vrai, les pièces tie Iialaillon. La Grande-Armée de I813avait, ms la première parlÎB de la campagne, 630 bouches à Teu pour 19,OUO hommes; après l'armislice, il y eut près de 1,100 boudies ifeu pour 425,000 hommes, soit prés de 3 par 1 ,000 hommes. A la fime époque, les armées alliées avaient 1 ,381 canoDEpourun elTec- ' total de 505,000 hommes.
L'annêo de Belgique en 1815 avait 34C canons pour 120,000 jnunes, c'est à peu près la même proportion qu'en 1813. L'nrtî!tHfl des srmiJes alliées était proportionnellement un peu moins rie, 560 canons pour 220,000, soit 2 bouches a feu et demie par ,000 hommes.
En 1859, la proportion de l'artillerie était dans l'armée iranco- ^îeDl)e, 2,8 pour 1,000 hommes et dans l'année autrichienne, pour 1,000 hommes. Kn 1866, l'ensemble des trois armées prusennes opérant contre les Autrichiens avait 792 bouches à feu snr 254,000 hommes, soit un peu moins de 3 pièces par 1,000
mutes'. Dans lu guerre de la Sécession, la proportion d'artillerie it généralement très Torte, surtout dans l'armée fédérale. C'est insi que, pour la campagne de Chancellorsville, Hooker comptait
ins BOu armée 120,000 hommes d'infanterie et d'artillerie, un irpB de 12,000 cavaliers et 400 canons. L'accroissement cousidé- Lble donné à l'artillerie est regardé par heaucoup de militaires onuQe lin sigiie ou comme une conséquence de ta décadence de '«rt loUilaire et de la valeur des troupes, Gouvion Sainl-Cyr est e ceux qui se saut prononcés le plus nettement à cet égai'd.
Réduite à de justes proportions*, rlit-il, > l'artillerie est du plus
grand secours pour une armée ; augmentée outre mesure, elle
ïOnlribue plutôt à l'affaiblir par la géue qu'elle apporte dans ses
* mouvemenls; l'abus qu'on en a fait dans les dernières campagnes
it un signe de décadence '. » Lui-même a donné â Valls, en Cala-
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logne, l'exemple d'une bataille gagnée par Taudace et le talent militaire sans le secours de rartillerie, mais dans des circonstances toutes particulières. Napoléon, au contraire, nous Tavons vu, prétendait que de bonnes troupes avaient besoin d'être appuyées par une artillerie supérieure et tout le monde a lu cette conversation, rapportée dans le Mémorial de Sainte-Hélène^ dans laquelle il pose le principe récemment découvert par nos tacticiens : l'art consiste à présent à faire converger wi grand nombre de feux sur wi même point, « L'artillerie», disait-il, «fait aujourd'hui la véritable destinée « des armées et des peuples, et la môlée une fois établie, celui qui « a l'adresse de faire arriver subitement et à l'insu de Tennemi « sur un de ses points une masse inopinée d'artillerie est sûr de « l'emporter. Voilà quel avait été », ajoutait-il, « son grand secret « et sa grande tactique \ »
Napoléon se vantait ou se calomniait im peu en se targuant de cette tactique qui n'avait été ni celle d'Austerlitz ni celle d'Iéna, mais qui datait seulement de Wagram. L'importance du rôle de l'artillerie a tenu à ses progrès en mobilité, en portée et en justesse, à la facilité des moyens de commimication, à l'augmeutation de l'efTectif des armées, aux progrès môme de l'armement de l'infanterie, car avec les fusils actuels comment aborder une position qui n'aura pas été au préalable balayée par l'artillerie? C'est un peu, si l'on veut, la force brutale qui l'emporte sur la bravoure individuelle et les manœuvres savantes, mais cette importance de l'artillerie est un fait qu'il faut bien accepter.
Étant donné le chiffre de 96 bouches à feu par corps d'armée, il y en aurait 48 pour les deux divisions, soit 4 batteries par division et 48 à l'artillerie de corps, en tout 8 batteries divisionnîiii'es et 8 batteries de corps d'armée, dont 2 à cheval.
Le bataillon du génie attaché à un corps d'armée compte 4 compagnies. On pensait primitivement affecter une compagnie à chaque division et deux compagnies à la réserve, mais on s'est contenté en fait d'une demi-compagnie par division et d'une compagnie avec le parc de réserve, les deux autres compagnies reçoivent des destinations diverses en dehors du corps d'armée.
l. Mémorial de Sainte-llèlène,
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iii dus équipageB, pour siiUire aux bL'soins du corps rl'arlée, esig^, comme nous te veiTOiie plaa tard, imaomtin! considéblo d'attelages. L'organisation y pourvoit en affectant à chaque DrpG d'armée un escadron de 3 compagnies, susceptibles d'en foiirlif 6 par dédoublement au moment de la mobilîeatioD.
Les services accessoires sont réglés de même d'après les exi* ence» prévues et calculées.
En somme, chacun des IS corps d'armée mobilisés comprend, en Dtre des états-majors et des services accessoires, 2 divisions d'iniDt«rie, ayant chacune 2 brigades de 2 râgiments à 3 bataillons,
B brigade de cavalerie de 2 régiments k 4 escadrons, 1 bataillon é chasseurs, 8 batteries d'artillarie divisionnaires en un premier Sgiment, 8 batteries de corps d'ai'mée on un second régiment, compagnies du génie avec un parc île rései-ve, un équipage de ont, un parc d'artillerie, 5 compagnies du train des équipages. es 18 corps d'armée continentaux sont tous égaux entre eux. La Qmposition du 19° corps, qui doit être formé en vertu du décret du 8 septembre 1873, n'est pas déterminée officiellement, mais il est lus que probiihli; qu'elle est analogue à celle des 18 premiers, la rigade d'arlilli'rie et l'escadron du train qui lui sont destinés sont 'ailleurs en France.
Si maintenaut on veut bleu se rappeler les chiffres que noos irons douués à propos de U loi des cadres, on verra qu'en dehors es Id coi'ps d'armée mobilisés, il reste disponible :
144 bataillons d'infanterie de ligne ;
12 balaillous de chasseurs à pied;
36 régiments de cavalerie à 4 escadrons, y compris les quatre de baseeurs d'Afrique et 74 escadrons de dépôt;
16 bataillooE ou 90 batteries d'artillerie de forteresse ;
19 batteries à cheval ;
114 bateries montées ;
19 compagnies du train des équipages ;
Un certain nombre de bataillons et d'escadrons des troupee spélales d'Afrique.
Ces troupes sont destinées les unes à 1h défense des forteresses, s autres à des formations indéterminées nu du moins réservées, ont les seules connues officiellement et existant dès le temps de
paix sont les divisions de cavalerie indépendantes au nombre de 6. L'expérience a condamné les grands corps de cavalerie; tels qu'ils étaient formés dans les dernières guerres de Napoléon. Ces masses d'escadrons seraient dans les batailles modernes exposées à un tir trop meurtrier ; mais le rôle actuel de la cavalerie exige des division qui, ne faisant pas partie des corps d'armée^ puissent se perler assez loin de Tannée pour la couvrir sur son front et sur ses ailes et en même temps pour la renseigner sur les mouvements et la force de l'ennemi. Le rôle de ces divisions est parfaitement défini, dans le projet d'instruction de 8 décembre 1879, par M. le général de Galliffet, dont nous ne pouvons que résumer les indications aussi nettes que brèves : « Elles doivent non seulement attirer sur elles « l'effort de la cavalerie ennemie pom* l'éloigner de l'armée en « marche ou en formation, mais triompher d'elle soit en manœu- « vrant, soit en combattant pourpénétrerjusqu' aux lignes del'ennemi c afin d'apprécier ses forces, de deviner ses projets, de les contrarier « et de les faire échouer s'il est possible \ » Dans ce but, on les compose de trois brigades dont une de réserve destinée surtout à soutenir le choc de la cavalerie ennemie, et d'une artillerie légère dont l'objet est non seulement d'appuyer les mouvements des escadrons, mais encore de porter sous leur protection Faction de son feu sur les flancs ou même sur les derrières de l'ennemi pendant la cours de la bataille. Le nombre de ces batteries a été porté à 3, une par brigade, mais elles sont attachées, par groupe, à l'ensemble de la division et non réparties entre les trois brigades. 18 batteries à cheval disponibles trouvent ainsi leur emploi. Restent 114 batteries montées et 1 batterie à cheval, destinées, dit-on, à former l'artillerie d'un certain nombre de corps d'armée ainsi que les réseiTes générales d'artillerie des armées. L'utilité de -ces réserves générales est toutefois fort contestée. Elles ont existé, plus ou moins considérables, dans presque toutes les armées dont nous avons trouvé la composition détaillée. Nous avons vu qu'à l'armée d'Italie, eu 1800, la réserve générale d'artillerie comptait 54 bouches à feu sur un total de 160, c'est-à-dire environ le tiers de toute l'artillerie de l'armée. Cette proportion inusitée tenait à ce que Marmont,
l. Projet d' instruction, p. 15.
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immandaiit l'arlUlcrie, avait eoiib un gtinérat eu ciieT faible de aractère, \ù général Bniue, arrangé les choses à ga guise. Dans ee armâes cûmmamlées par lEiupereur, la réserve giinOralo lîlait B par rai'liUerie Je la gui-de impériale, augmentée à cet etl'et l'un certatu nombriï rte batteries. Aijiei en 1805, la garde avait 24 loucbes à feu pour G,000 hommes, en 1^09, elle en eut 60 pour 9,000 hommes et au commencement de la guerre de 1813, 80 pour D effectirde 1S,000 hommes. Au mois d'août après l'armistice, lie comptait 174 pièces pour un effectif de 68,000 hommes. Ces ilèces se décomposaient ainsi : 78 avec les quatre divisions d'intnterie, 24 avec les deux divisions de cavalerie, 72 formant la éeerve générale de l'armée ; à ce même moment, les corps d'armée Valent une moyenne de 24 à 36 pièces de réserve.
En 1815, l'arLiUerîe de la garde comptait pour 13,000 hommes W bouches à feu, dont 60 servaient de réserve générale pour l'ai'- Bée. Dans la m^rae gueiTe, l'armée anglo-hollandaise, forte de 0,000 hommes, avait sur un total de 240 bouches à feu, une réserve énérale de 54 bouches à feu.
Bans la guerre de 1859, la réserve générale d'artillerie de l'armée RtQçaise comprenait 90 bouches â feu, sur un total de 432 pour
I effectir de 128,000 hommes; celle de l'année autrichienne lontait à 116 bouches à feu, sur un total de 688 pour un effectif B 163,000 hommes.
EnBn, l'armée du Rliin, en 1870, avait une réserve générale 'artillerie de 96 bouches â feu, sur un total de 912 pour un effectif e 275,000 hommes,
La réserve générale de l'armée d'Italie, en 1859, n'avait pas tiré 1 coup de canon. Perdue au milieu des longs convois qui suiïient l'armée, elle n'avait pas approché du champ de bataille -, la a générale de l'armée du Rhin, eu 1870, quoique ayant sa î sur le terrain des batailles, les 16 et 18 août, ne rendit pas [ub de services, du moins d.ins la bataille du 18. Ou en a conclu Us les réserves générales d'artillerie étaient inutiles et qu'il fallait B sujiprimer. Les uns ont donné pour motifs à l'appui de. cette pinion, l'inconvénient qu'il y aurait â eutombrer le quartier Snéral d'une armée d'une troupe aussi nombreuse, et la place Kâment reculée de cette troupe dans les colonnes, qui la ferait
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arriver trop tard sur le champ de bataille, quand elle ne serait pas complètement oubliée ^ ; les autres ont allégué l'expérience de h dernière guerre qui, en démontrant l'avantage qu'il y a évidemment à employer toute l'artillerie par masses dès le début de la bataille, a condamné formellement les réserves ou tout au moins diminué leur utilité ^
Il y a ici un malentendu résultant du mot réserve et du sens qu'on lui attribue. En général, une réserve est une troupe que le chef d'une armée ou d'un corps d'armée garde sous la main pour la faire agir au moment du besoin ; mais par réserve générale d'artillerie il faut entendre un groupe plus ou moins nombreux de batteries dont le chef de l'armée dispose directement, pour renforcer l'artillerie sur telle ou telle partie de sa ligne. A ce point de vue, une réserve générale d'artillerie n'est donc pas inutile, mais il reste un inconvénient, celui d'encombrer le quartier général d'une armée par une troupe aussi considérable, et qui en la supposant de 8 batteries, occuperait en colonne sur une seule route, une longueur de 3 kilomètres environ, sans compter ses trains régimentaires et le convoi administratif qu'elle exigerait.
Nous estimons qu'il ne faut pas laisser à un état-major général le soin des détails d'une troupe quelle qu'elle soit, et que si l'on veut augmenter l'artillerie d'une armée, il est préférable de répartir les batteries de celte réserve générale entre les corps d'armée. Il devra être seulement bien établi, afin d'éviter toute difficulté au moment de Texécutiou, qu'elles sont destinées à être réunies, le cas échéant, pour frapper un grand coup '. On peut remarquer d'ailleurs que Napoléon n'a jamais eu l'idée de faire de la réserve générale d'artillerie une troupe séparée, mais qu'il l'avait rattachée à la garde impériale.
Si la loi ne prévoit pas de formation permanente au-dessus du
Colonel Oorréragaix^ la Guerre moderne
3. Cette prôcautiun peut paraître superlliu*, le général en chef disposant de toiitos.les parties de son armée, mais les commandants do corps d'armée et de division se dessaisissent toujours difliciloment de rartillerie attachée à leurs troupes. La bataille de Friciiland en fournit un exemple remarquable ; il a fallu toute rinsistance du général Sénarmont et les ordres réitérés du général Victor, commandant le i<^'' corps, pour former la grande batterie qui contribua si puissamment au gain de la bataill'^
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)orp8 (l'arméi!, les règlementti sur le service eu campfigne et sur le service d'état- major ilonnent la composilioii du ncs états-majors f>t
B tous les élÙFaeuts qui f,'v rattachent (état-major gênera.!, états-
ujors de l'artillerie et du géuie, direction des services de l'inton- Hauce, administration du quartier général, dîi'ection du service nédical, eervice vétérinaire, trésoreries, postes, imprimerie, direcion tâlégraphique, justice militaire, force publique et prévoté,
Kllon tâlégraphique de réserve, escorte composée d'un escadroQ, nt&u équipa>,'es ne comprenant pas moins de Gti voitures).
Au-dessus des élats-majors généraux d'arraOe, le règlement pré- 'oit encore la formation d'un grand quartier général, corrélative
B la Qominatiou d'un généralissime, réunissant plusieurs armées lotis 6on commandement. Ce groupement est la conséquence de 'accroissement énorme donné aux armées. Par les motifs semblalies à ceux qui ont déteiminé la formation des corps d'armée, s'estrà-dire pour diminuer le nombre des imités auxquelles le commandement supérieur doit donner ses ordres, il a fallu, lorsque tltie de 6 ou 7 corps d'armée devaient coopérer à un même ensemlla de faits, les grouper par 3 ou 4. Ainsi les petites armées d'aurefoie étaient sous les onlres directs de leurs généraux en chef , par l'intermédiaire des états-majors d'alors (maréchaux des Dgis et majors géni-raux), correspondaient avec tous les éléments.
lis est venu, vers 1777, le groupement par division ; puis, vers 794, les commandements permanents du centre Bt des ailes ; puis,
1 1800, la formation des corps d'armé<^, enQn, pendant la camagne de 1813, la réuoinu de plusieurs armées sous un même OnuQan dément, ou plutôt la division d'une armée trop considérable i plusieurs ;irmées distinctes, du côté des alliés comme du côté es Franrais.
Noufi avons vu également que, dans la guerre de 1859, le goueruement autrichien avait formé deux armées, celles des généiax Wimpfeu et Schlick, placées sous le commandement supérieur î l'Empereur Krançois- Joseph et la direction effective du feldlaréohal baron Hess. M. de MoUke, dans le r^cit qu'il a fait de la impagne d'Iwhe, blAme cette disposition en des termes qu'il est
1 de retenir:
« Le quartier général correspondait avec sept commandements
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« supérieurs ou, les réserves de cavalerie et d'artillerie comprises, « avec neuf ! et en effet, il n'en était pas surchargé de travail. « Mais maintenant, on y interposa encore deux commandements « d'armées. D'abord, l'échelle de la communication des ordres « en fut prolongée d'un échelon encore, et on a de la peine à s'i- « maginer qu'une résolution prise la veille au soir sur les nou- « velles arrivées dans la journée, puisse arriver le lendemain matin, <c ayant passé par les intermédiaires des commandements des ar- « mées et des commandements des corps jusqu'aux commandements «des divisions, et ensuite jusqu'aux troupes. De même, cha- « que rapport venant des troupes doit être retardé avant d'arriver « au quartier général. Et ce n'est pas seulement la rapidité de la « communication qui y perd, l'intensité de l'ordre en souffre aussi « d'autant plus qu'il y a d'échelles à parcourir... Le quartier géné- « rai, voulait-il laisser aux commandements des armées la liberté « nécessaire, ne pouvait que fixer pour le mouvement en avant la « direction générale, limiter pour chaque armée les routes dont « elle pouvait disposer et indiquer les points de terme du mouve- « ment. Mais cela ne se faisait nullement. Les ordres du quartier « général prescrivaient à chaque corps la direction à prendre, et « les commandements des armées n'y étaient qu'un simple obstacle. .« Ils n'étaient pas seulement superflus, ils devenaient très dan- « gereux... Cette pesanteur de l'organisation de l'armée devenait " bien sensible, particulièrement sur le point de contact des « deux armées, et malheureusement c'était justement le point « décisif. »
•D'un autre côté, nous lisons dans la Nation armée de von der Goltz : « La deuxième armée allemande, au début de la guerre, com- « prenait sept corps d'armée, et le général en chef eut quelque « difficulté à faire agir une si lourde machine. Il l'éprouva surtout « la journée du 8 août, alors qu'il se rendit à une de ses ailes et « quo l'autre ne sentit plus sa présence ni son action. Devant Meti, « à certains moments, jusqu'à huit corps se trouvaient réunis sous « un seul commandement; là, cela était possible, parce que l'on « restait sur place... En tenant compte des expériences faites pen-
I. La Campagne d'Halte en 1850. p
f>n(i\vis,vTiov r.É>f6inr-E. 4^9
^08 demière6 guerres, oû arrive h ce niRultat que le mieux
[est (le couiposftr une armée avec trois corps au moins, six au plus.
Six corps, lel «itatt l'elTectif île la troisième armée allemande,
1 i87U, pHi-mettant encore au chef d'embrasser tous ses services
pljt d'avoir tout le monde eous la main '. >
I La giiestiou noue semble suffisamment élucidée par ces deux
(atioRB. C'est ainsi du leste qu'elle a été, croyons-nous, comprise
ine notre orgauisalion. Le génér-ilissime doit avoir auprès de hii,
(on grand quartier général, non pas des commandants de l'artil-
rio et du génie, ni des dii-ecteui-s des services administratife, do
jatë, eir.., mais des inspecteurs généranx de l'artillerio des armées,
I gétût) dofi années, des services administratifs, du service de
Btâ, du Bervice vétérinaire, des prévôtés des armées. Cela indique
a qu'il n'y a pas d'oniros â donner, mais une surveillance géné-
|le exercée de haut sur tous les services. Il n'est fait d'exception
t pour la dii'ectioo générale de la télôgrapliie militaire et du
Q de& cbemius de Ter et des étapes. Exception nécessaire et
Igemeot prévue, car le grand quartier général, régulateur suprême
i tous les mouvements, doit avoir complètement dans sa main la
Llégraphie, â l'aide de laquelle se' transmettent les ordres ainsi
B les cbemins de fer et le service des étapes qui sont les instru-
^nts de leur esécutiou. L'expérience a démontré combien était
Braicieux l'emploi défectueux de ces agents si puissants, les
bmcmnications lélégrapliiques et les voiea ferrées, lorsque cha-
a croyait pouvoir eii disposer à sa guise. Le soin de limiter les
mes affectées k chaque armée et bien plus encore de relier ces
pies entre elles par une direction d'ensemble, ne peut être coudé
ll'ao grand quartier général. Hors de là, le major général et au-
[gaauB de lui le généralissime, tout en indiquant nettement le but à
leindre par chaque armée, devi-out bien st- garder d'intervenir
tns lefl détails. Les oliKervatious de M. de Moltke, dont nous
rons reproduit ci-dessus les passages les plus importants, sont â
ftl égard d'une justesse incontestable.
1 DiiHins cependant que ce litre d'iitspeitteur général a paru, â militaires et â nous-même , nous l'avouons, iiupliqiier
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pour les officiers généraux investis de ces fonctions une sorte d'infériorité.
En fait, ces officiers généraux, pas plus que ceux qui commanderont Tartillerie d'une armée, n'auront, comme le fait observer M. le général Pierron dans ses Méthodes de guerre, à escadrotmer avec quelques pièces. Ni Songis, ni Lariboisière, ni Sorbier, qui ont commandé dans les guerres de Napoléon Tartillerie de. la Grande- Armée et qui possédaient à un haut degré la confiance de l'Empereur, n'ont joué ce rôle, mais Sénarmont à Friedland et à Ocaûa, Lauriston à Wagram, Sorbier à la Moskowa , Drouot à Hanau et Lutzen , Charbonnel à cette même bataille de Lutzen, ont, en dirigeant de nombreuses batteries, exercé plus d'influence sur la victoire que si l'artillerie fût restée morcelée entre les divisions et les corps d'armée. A la bataille d'Eylau, le 8 février 1807, s'il est permis de citer un fait aussi ancien à propos de nouvelles méthodes de guerre, Benningsen envoya un général d'artillerie russe, raconte Jomini, escadronner avec 60 pièces d'artillerie légère, contre le corps d'Augereau formé en colonnes d'attaque, et le corps d'Augereau fut anéanti. Toute l'artillerie du quatrième corps d'armée, réunie sous le commandement du général de Lariboisière, précéda, le 14 octobre 1806 sur le plateau d'Iéna, les troupes de ce corps d'armée et contribua puissamment au succès des attaques de Lannes. Si à la bataille d'Albuera, en 1811, le général Rnty n'avait pas réuni sous son commandement les 42 bouches à feu du maréchal Soult, ou plutôt si le maréchal lui-môme n'avait pas prescrit la réunion de toutes les bouches à feu de l'armée sous les ordres du général commandant l'artillerie, ces 42 pièces disséminées entre les mains de généraux de division qui ne savaient pas les employer, n'auraient pas préservé l'armée d'une déroute imminente et infligé à l'ennemi des pertes telles qu'il fut dans l'impossibilité absolue de suivre le mouvement de retraite du mai*échal Soult.
Marniont, commandant l'artillerie de l'armée de réserve, n a abandonné à personne le soin de disposer les 18 canons dont le tir arrrta net, le soir do la bataille de Marengo, la colonne victorieuse dos grenadiers autrichiens. Quelques mois plus tard, à l'armée d'Italie, il plaça lui-même toutes les batteries pour le passage du
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tincio. Ce qui ae l'empêcha pas d'écrire dans ses Mémoire* ; Quelle que frtt pour moi la séduciion du sei-vice de l'artillerie, de la direclion de ses grands travaux, pour laquelle j'ai un si vjf attrait, la gloire du champ de balaille avait toujours à mes yeux la préférence, et l'on ne l'obtient qu'en commandant des soldats. Le Bervice de rartillurie, si important, maifi toujours secondaire, it pour les chefs terne et sans éclat. Et cependant que de soucis, de tourments, d'angoisses l'accompagneut à cause des dilDciiltés de son administration!.. ' >
Les choses ont un peu changé depuis le temps où écrivait Mai'- • lont; l'artillerie no devant plus guère agir qiie par groupes, les tieffi d'escadron et môino les colonels vont prendre l'importance a'avaiant les capitaines. Quant aux généraux, il n'est que trop li que leurs fonctions sont ternes et ingrates, et que l'adrainisration dont ils ont la responsabilité est de nature à leur causer bien es soucis. La consoinmation des munitions est essentlellemenl Ignlière ; en cas de désastre, le ravitaillement présente les plus raades dinicultés, et tandis qu'on ne sait pas beaucoup de gré à (lui qui les suimoute, on prend l'artillerit; pour bouc-émissaire B la défaite si les munitions viennent à manquer. Bien plus, lors iflme qu'elles ne nianquoai pas, on ledit: c'est si commode et c'est bien dans le caractère français de s'en prendre à tout, excepté à i-môme'. Après la bataille deMontereau, Napoléon a écrit': « Un Btcier d'anillwle qui manque de munitions au milieu d'une ba-
l.Méinoiiei, 1. Il, p. 2|N.
!. A Porcs, lors de rnfTulri^ di- Chillîlloa, le 19 septembre ISTO, dUB ruyardu iinUeBl on disant qu'ils n'avaient plus de cnrtoucbes ; on touillu h la m&lrio T* UTOodi aïeul eut qucl<]ues-uns du ces hommes ; on Irouvn sur t^ux Jusqu'ï nnoiiches; nous li^nuns ce Htil du malro lui-même. U'aulres Jei<<renL loiir^ 1ou0hL-s riins lu Seino pour pouvoir dire qu'ils n'en avaii'ul pas. Noua avons , vi^rs le 15 août, témoin d'une vivn l'molïan populaire excilùo pur If rècii n Roporal du 16° râgiment d'infituterie qui, acoom|mgné de quelqui'^ houimes son rp'Kimenl avec armus et bogagi-s, ntliiil nu bureftu di> l'intt'nilance ; il "iii ..i .1 ■ ;',M .'Il la liaulllo de FrœsKhwiller, on son régiuianl n'avuU pSa : ; iiiiaonuit au 3< eorp» d'urmée. i Nous nous aumiucs (l<^r«n- 11 |j dprni^rccïIréntilA, ?t iiousn«niinin«s retirés que quand
" '" -. |< ..~ i|.' nnrioucbcs, B Iiâ-il<!S9ns, lu Toule qui s'était nmossAo au-
i -i^ i.:n .|,i,,Li.' uu cinq suMuls, s'écria avec indignotiun : < On laisse l'armée ntjuur de muuilions... 'Trahison 1... » Et il y ont cotninn unii énicuto que 13 pftmc» lleu^t^uspmenl apaiser l'ii rofnnt la caporal il fliirn Taveu qu'il tail encore Atsistù n aucuuuliatnille.
an major g<ân<^ral. CbAtcau du Survilld, 19 Nvrinr IBI4.
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taille mérite la mort. » Qu'on y fasse attention! si l'on réduit le rôle (le général d'artillerie à ces détails administratifs, les ofBciers généraux les plus capables fuiront ces fonctions si utiles et si importantes et rechercheront des commandements plus profitables et plus glorieux. Marmont, Lauriston, Foy, Schérer, Vaubois, Bosquet, ont prouvé qu'il était bon de quitter ainsi le service de l'artillerie. Heureusement des exemples plus récents que ceux des guerres du premier Empire, montrent que, sans escadrormer, des généraux d'artillerie peuvent encore jouer un rôle sur le champ de bataille. Les généraux de la Hitte à Sidi-Ferruch, Forgeot à Inkermann et à Traktir, Auger à Magenta, Soleille à Solférino, sans commander d'aussi grandes batteries que celles de Wagi*am et de Lutzen, ont été glorieusement cités dans les rapports ou dans les ordres du jour. Si le maréchal Bazaine eût exercé réellement le commandement de l'armée de Metz, le 18 août 1870, et s'il eût envoyé le général Canu escadronner avec sa belle réserve générale de 96 bouches à feu du côté de Saint-Privat, le dévouement du maréchal Ganrobert et de son héroïque infanterie eût peut-être assuré la victoire à l'armée française. Les 60 bouches à feu de la garde impériale à Wagram n'étaient autre chose que la réserve générale d'artillerie de l'armée, à la tête de laquelle Napoléon, envoya escadronner le général de Lauriston. L'idée qui a inspiré le savant auteur des Nouvelles méthodes de guerre, est évidemment que les généraux commandant l'artillerie n'ont pas à diriger les batteries sur le champ de bataille. Cette id<^e, qui semble prévaloir pour le moment dans les hauts rangs de l'armée, est absolument contraire aux traditions les plus glorieuses du premier Empire. Nous reviendrons là-dessus en traitant de la tactique de l'arme, nous bornant pour le moment à afQrmer qu'il se présentera dans les batailles futures cent occasions où l'artillerie devra être groupée sous la direction de ses chefs naturels et compétents. Nous avouerons cependant que plus on s'élèvera dans l'échelle des conmiandenients, plus ces occasions deviendront rares et que pour l'officier général chef du service de l'artillerie auprès du généralissime, il n'y en aura peut-être qu'une dans toute la guerre. Ce n'est pas un motif suffisant pour lui laisser le titre d'inspecteur général. A l'armée, en temps de guerre, on n'inspecte pas : on commande , et il est
(JH(i\NISAriO.N liÈVÉllALE. 4ti.'î
si abEOlu aient indispeU8ïble de faire coiumiiiider une balleriv (ÎO bouches à feu par un arlilteiir que de mettre uu cavalier â lûle d'unu ligne de 24 escmlrons.
tilVISlON DL TEHBITOIUE.
Jusqu'en 1870 Ips cifconscriptions miliUùi-eB du territoire fraii- Ug n'ont eu iUECQii rapport avec l'organisaLion de l'armée; le coinlandGDieDt des divisions territoriales et des subdivisions avait our objet de veiller à la discipline des troupes, de commander sur service dans les placées et de diriger les opérations dn recrulelenC Maie les uuitéf« de combat, au-dessus du régiment, écliapaient même à ce commandement là ou il en existiiit, puisque les Ivieions et les brigades actives avaient leur couimandemeut parteulior. Les autres nations nous ont devancés dans celte voie, et r ne parler que de la Pi-usse, on avait tenté, dés l'année 1795, de iftrlager le royaume en circouscriptions correspondant aux divisions t aux corps d'armée. Ce ne fut toutefois qu'en 1813 que cette Hviston du territoire fut défmitive,
En France, l'organisation du territoire date de la loi du 15 juillet B73; elle diffère encore de l'organisùliou prussienne sur uq point êsentiel, comme nous allons le voir.
Chacun des 18 corps d'armée occupe une région qni forme à l;i bis sa circonscription de réservi.' pour les troupes actives et sa cironecription de recrulenumt pour les troupes territoriales. Notre ystème militaire est eu effet fondé jusqu'à présent sur le recrutotienl national et sur la réserve régionale. Il résulte de l'article 11 le la loi que nous venons de rappeler, ai'ticlo ainsi conçu: * L'aritnée active se recru le sur l'ensemble du territoire de la France. En I cas de mohilisation, les effectifs des divers corps de troupes et des t divers semces qui entrent dans la composition du coi-ps d'ariAée r eonl complétés avec les militaii'es de la disponibilité et de la I réserve domiciliés dans la région. » L'ai-tillerie, la cavalerie, le [tinie, le train des équipages et les autres services se recrutent sur .'«nsomble de la région du i^orps d'armée, mais pour l'infanterie, iha^e région est partagée eu huit subdivisions respectivement tifectét's AUX liuit réginienls du coips d'armée. Lee divisions de
cavalerie indépendantes, les bataillons de chasseurs à pied ne faisant pas partie des corps d'armée et rartillerie de forteresse, ont leurs circonscriptions spéciales de réserve.
Pour Tarmée territoriale, les circonscriptions de réserve deviennent, comme nous l'avons dit, des circonscriptions de recrutement. Les corps autres que Tinfanlerie se recrutent sur l'ensemble du territoire du corps d'armée, mais chaque régiment d'infanterie (voir le chapitre VII), chaque bataillon, chaque compagnie, a sa circonscription de recrutement qui pour le régiment est la subdivision. Chacune des 144 subdivisions a son bureau de recrutement et les huil; bureaux de la région sont centralisés par une des sections, de Tétat-major général du corps d'armée.
Ces bureaux sont la cheville ouvrière de la mobilisation de l'armée ; ils ne doivent jamais perdre de vue, dans les positions qui résultent successivement de leurs âges, les hommes légalement domiciliés dans la subdivision jusqu'au jour où, ayant accompli la diirée totale de leurs vingt ans de service, ils échappent à toute obligation militaire.
Les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et du Rhône, placés en dehors des régions de corps d'armée, sont l'objet de dispositions spéciales qui les rattachent par fractions déterminées aux régions voisines.
Le tracé des circonscriptions a été étaJ3li d'après plusieurs règles fondamentales :
1** Nécessité de répartir aussi également que possible les ressources du recrutement ;
2"* Utilisation des ressources en casernement existantes ou à créer ]
3"" Obligation, posée en principe, de ne toucher à aucun département ni à aucun canton, c'est-à-dire de ne scinder aucun département entre deux ou plusieurs régions, ni aucun canton entre deux ou plusieurs subdivisions.
Chaque corps d'armée est commandé par un général de division,
nommé en conseil des minibtres pour une période de trois ans et
dont les pouvoirs ne peuvent être renouvelés à l'expiration de ces trois années qu'en vertu d'un décret spécial, rendu également en conseil des ministres* Un otïicier général estdésigné d'avance pour
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fendj'O lo comiUiiiidemenl du chaque régioa apréi? lit départ du Irps mobilUt^.
1 n'indique dans la loi que les coi'iis d'armôe soiaiit altacliéb
ine manière imiuuabli; am régioBB qui leur ont lîté affectées daûs
^principe, non plus que les vêgiiuents aux subdivisions. I.esdivî-
ton» de cavalei'ii; peuvent égalcmenL ^Ire chaugées de ^'aniifiOn
I tact DU eu partie.
ÉQutmtù l'iinnée temloriale, l'article ^4 de la loi du 24 Juillet
■78 porte que les corps de Iraupe qui en font partie peuvent ôlre
■ectès en temps de guei're à la garde des places fortes, auK postes
I aux ligues d'étapes, à la diM'ense des côtes et des poiuts etralé-
iU peuvent aussi être lormés en brigades, divisions et corps
mée, destinés à tenir campagne. Enfin ils peuvent être détachas
r faire partie de l'armée active.
I Telle est, daus ses ligues principales, l'organisation actuelle de
mée. Quoiqu'elle constitue dans son ensemble im progrès re-
■quable vis-à-vis du passé, cette organisation a donné lieu à
uses nombreuses critiques, dontaous allons examiner successive-
mt Itis principales. Outre les questions que nous avons déjà dis-
Btées, telles que la permanence et la composition du corps d'armée,
juoue reste à étudier : ^
11' La désignation faite dès le temps de paix des généraux com-
jit les corps d'armée et les divisions de cavalerie indépen-
'*Ia ilxatiou à trois ans de la durée du commandement des 6 d'armée ;
13* Le tracé des circonscriptions actuelles, critiqué au double bitit de vue do l'inégale répartition des ressources du casernelent et des difËcullés de la concentration;
I 4" Le système de recrutement national auquel on demande de ibstituer le remuement régional;
I 6' Le mode d'emploi du personnel de l'armée teniloriule. 1 Nous avons vu par quels motifs ou s'est décidé, en 1873, â con- ICrer pat la loi la permanence des coips d'armée et pourquoi l'on ■cru devoir passer outre aux inconvénients que pouvait présenter ^te permanence. Ces motifs sont prépondérants, mais ils ne déiitseul pas les défauts de l'organisation en vigueur. Nous trou-
vons un de ces défauts, celui qui résulte de la désignation des coin> mandants de corps d'armée dès le temps de paix, développé par un homme dont on ne contestera certes pas la compétence, mais qu'on ne s'attendait pas précisément à voir soutenir une telle opinion.
« Par cette organisation » (l'organisation ou plutôt le défaut d'organisation de Tarmée française an moment de la guerre d'Italie de 1859), « par cette organisation», dit M. de Moltke, « il devient « possible de rendre pleine justice aux qualités personnelles des ofK- « ciers, on n'est pas dans la triste nécessité de mortifier les vieux « généraux de mérite qui ne sont pas capables de servir en leur c otant les troupes, et on a cependant une liberté entière de placer « à la tête des grands coi-ps de troupes des généraux d'une apti- « tude militaire particulière ; on n'est pas gêné par la date de leur « brevet \ . . . »
Nous comprenons cependant tout l'avantage qu'il peut y avoir à faire commander par un général dès le temps de paix, le corps d'armée qu'il doit conduire à l'ennemi. Outre qu'il apprend ainsi à connaître son personnel, il apporte à la préparation de tous les détails un soin et une ardeur qu'on ne saurait attendre d'un chef moins intéressé aux résultats de ce travail préliminaire. Mais si l'on examine la question de près, on verra que dans l'armée franraise la moitié à peine des commandants de corps d'armée du temps de paix consei-vera son commandement après la mobilisation, car sur 19 commandants de corps d'armée, il faudra prendre à ce moment les chefs de 7 ou 8 armées de première ligne ou de réserve, peut-être le major général, peut-être même le ministre de la guerre. 11 faut donc être logique et se décider entre deux systèmes opposés l'un à l'autre, mais différant tous les deux du système actuel, qui est d'ailleurs plein d'inconvénients.
Certes, la décentralisation a son bon côté, elle permet la prompte expédition de bien des détails que l'intervention d'une autorité centrale retarde forcément. L'administration de l'armée est une machine compliquée, et plus le nombre des rouages à mettre en mouvement sera diminué, plus le mouvement sera facile à régler. Autrement dit, il est plus simple i)Our un ministre de correspondre
l. Jtécit de la yiicrrc 0' Halte eu I8ôî>, p, li.
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c 19 ou 20 commaddauts do corps d'aimée qu'avec 39 gônôraux division et 20 inlendants laîliUiireg, 20 commandanta de l'ar- Uopîe ou du géuie, elc, mai» plus la décentralisation est grande, aBl'autorilé centrale doit âtrepuissamiuenl année contre tout écart liBant à l'unité de l'action. Or, dans le système actuel, chaijue trps d'armée tend à former, si l'on n'y prend garde, une sorte de Oconsulat ou de pachalick se gouvernant à sa guise, du moins 3 certaino limite. Le commandenient d'un coi-ps d'armée > confère pas le grade supérieur, mais il entraîne pour celui qui i est revêtu des privilèges d'un autre genre. En rendant les mandants de corps maîtres presque absolus de l'avancement !B officiers, on en a fait des puissances vis-à-vis desquelles le liolstre de la guerre est presque désarmé. Comment, en etfet, poui- Ût-il agir? Par ses bureaux 'i" Quel est celui des directeurs du miistère qui soit assez assuré du lendemain pour tenii- tôte à un tanmandaut do corps d'armée dont dépend peut-être ce lendemain? (âr le corps du contrôle? Il n'intervient ni dans le commandement, [ dan» l'instruction, ni dans la discipline, ni dans rien de ce qui lit la force de l'armée. Par les inspections générales? Elles sont bsolument illusoires. Les commandauts de corps d'armée s'inspecmt eux-mêmes.
On méprise aujourd'hui beaucoup le passé. Il est bon cependant
e recourir parfois aux lerons qu'il nous donne. C'est par les iiis-
Ktions, et uniquement par ellea, que l'unité de l'armée a été créée
DUS Louie XIV et Louvois, c'est par elles qu'elle a été maintenue ;
iB inspections bien laites, c'est le ministre qui plonge dans tous
e détails, qui voit tout, qui sait tout et peutremédieràtout. Plus
'inspections ou du moins rien que des semblants d'inspection,
'eet le ministre responsable qui est à la merci de tous. M. le comte
S Saint-Germain avait, au nombre de ses réformes, mis la sup-
reegion des inspections. < Il réforma les inspecteuis >, dit â ce
iljet un militaût; du temps, ■ bons partout et dont ou ne peut se
■ passer en France '. •
n faut donc, ou supprimer en temps de paix, non pas la perma-
mce des coi'ps d'armée, mais la désignation de leui's c
I. Mimùtrtt ik Bèiennat
dants, ou prendre des mesures telles que ces commandants du tempe de paix ne quittent pas leurs corps d'armée juste au moment de la guerre, et qu'en même temps leurs actes soient contrôlés de façon à maitenir Tunité de Tannée.
Dans la première hypothèse, les corps d'armée seraient maintenus, leurs états-majors constitués, leurs services administratifs (intendance, corps médical, artillerie, génie) assurés par des directeurs correspondant directement avec le ministre, et lé commandement des troupes serait exercé par les généraux de division. Un certain nombre d'inspecteurs, parmi lesquels seraient désignés d'avance mais non publiquement, les commandants d'armée, le major général, les commandants de corps d'armée, les commandants de l'artillerie et du génie aux armées, les intendants généraux, seraient chargés de s'assurer dans des inspections non pas annuelles, mais plus fréquentes et à des époques indéterminées, de l'état et de l'instruction des troupes, de la préparation du matériel, en un mot de la situation réelle de toutes les parties de l'armée (matériel et personnel), décommander les grandes manœuvres, d'établir par arme les tableaux d'avancement, etc.
Dans l'autre système, les commandants de corps d'armée seraient nommés d'avance, maintenus en permanence, mais en cas de mobilisation , les généraux d'armée ne seraient pas choisis parmi eux ; ils seraient également désignés d'avance avec le titre et les fonctions bien effectives d'inspecteurs généraux d'armées. La réunion de ces inspecteurs généraux formerait, sous la présidence du ministre, avec l'adjonction du futur major général, du futur commandant en chef de la cavalerie et des présidents des comités de l'artillerie et du génie, le conseil supérieur de la guerre, dont les attributions ne consisteraient pas seulement à donner son avis sur les gi'andes questions intéressant l'armée, mais encore à intervenir dans le choix des principales personnalités, telles que les commandants de corps d'armée et de divisions de cavalerie indépendantes.
Quant à la disposition de la loi en vertu de laquelle les commandants de corps d'armée ne sont nommés que pour trois ans, elle a été motivée probablement par deux considérations d'ordres différents : d'une part, le désir d'initier le plus grand nombre pos-
ble de généraux aux difficultés du commandement et en même nips la nécessité de les mettre pour ainsi dire à l'essai pour dontr en cas de guerre les conmiandements aux plus capables; d'autre irt, la crainte de laisser prendreà certains généraus une influence Bp considérable. Peut-être aussi voit-on dans cette limitation de irée plus de facilité pour écarter certains commandants de corps !»rniée à qui l'épreuve d'un premier commandement n'aurait pas é favorable.
De ces différents motifs, celui qui touche à la politique nous iraîl dovoir l'tre écarté. Jamais l'iuiluence d'un commandant de irps d'armée ne pourra être dangereuse ; aurait-on la crainte de voir devenir telle, il sera facile d'y parer à l'aide d'un simple han^etnent de réaideucc.
Quanlauxautres considérations, il ya lieu d'observer tout d'abord De jamais, ou tout au moins bien rarement, un général qui aura lé uuv fois investi du commandement d'un corps d'armée ne se tisijfneva au rôle inférieur de commandant de division. Sous le remier Empire, il y a eu environ 15 à 20 généraux mis à la t^te de prps d'armée ; bien peu d'eutre eus ont repris plus tard le comlaodement d'une division ; depuis 1873, il y en a eu, croyons- nons, m eeul I On aurait donc, à ce jou-là, bientôt épuisé les cadres de 'ét»l-major général.
El ce n'est pas parce qu'il est écrit dans la loi: «La durée du commandement est restreinte à trots ans » que les commandants de }rpB d'armée à qui l'on retirera ce commandement tandis qu'on maintiendi-a leurs voisins et collègues, accueilleront avec plus B philosophie la mesure qui les frappera. Dix exemples ont prouvé 9 contraire depuis 1873. L'intervention du conseil des ministres a 'ailleurs <[uelque chose de blessant pour les officiers généraux icIuB de- leur commandement et donne toujours à cette exclusion n caractère politique. EnGn, ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a a l'idée de changer plus on moins souvent les officiers généraux pour les mettre suflisamment en activité et par la les former et les tenir en haleine >, disait le comte de Saint-Germain, dans 50n projet de réforme. Mais, faisait observer un militaire, son butomporain, ce cbangfment continuel n'aboutissait qu'à retirer [es troupes les officiers généraux, au moment où Us commençaieut
à les connaître et à en ôtre connus, à ôter aux généraux tout intérêt et toute émulation, et aux troupes toute considération pour leur chef*.
Ainsi, il y a un grave inconvénient, suivant nous, à faire intervenir la politique dans la nomination et surtout dans l'exclusion des commandants de corps d'année ; il y en a un aussi grave à les changer fréquemment, mais il y a im danger capital à en conserver dlncapables ou de fatigués. Il s'agit de la vie et de riionneur de 30,000 hommes confiés à un chef, il s'agit même du salut de l'armée et du pays, et toute considération de personne, toute condescendance, même vis-à-vis du serviteur le plus honorable, est un crime eu pareil cas.
Marmont raconte , dans ses Mémoires, comment le seul choix d'Âugereau, fait par le Directoire , pour commander l'armée du Rhin, détermina Bonaparte, en 1797, à suspendre sa marche sur Vienne et à signer la paix. « Notre armée est belle », disait-il, « et je « battrais infailliblement les Autrichiens, mais l'obstacle invinci- « ble à des succès durables, c'est le choix d'Augereau pour com- « mander l'armée du Rhin... Il faut éviter d'être victime de ses « sottises et pour cela l'empêcher d'en faire ; à cause de cela il faut « faire la paix, c'est le seul parti à prendre. » Et il s'écriait en parlant des directeurs : « Je le leur ai envoyé, ils l'ont vu et entendu, « ils ont pu le juger, mais ils ont pris son bavardage pour du génie « et sa jactance pour de l'héroïsme. Combien les avocats sont stu- « pides quand ils ont à décider les grandes questions qui touchent « aux destinées des États ' ! »
Pour nous résumer, il faut à tout prix éviter d'avoir à la tête des troupes, au moment de Centrée en campagne, des chefs insuffisants auxquels on aurait créé des titres aisément confondus avec des droits au commandement supérieur'. Or, il n'y a que deux moyens d'éviter ce risque, ce sont les deux systèmes que nous avons proposés : ou ne pas désigner les commandants de corps d'armée eil temps de paix, ou les faire désigner d'après les propositions du
l. Mémoires de Bezenval.
1, Mémoires de Marmont^ t. 11, p. 300.
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HQseil supérieur de la guerre en renouvelant chaque année leurs itlres de rommiiodemenl. En principe, ils seront iodéûnimenl lainteoue; à titre exceptionnel, ils seront changés. Le niL^conteniment d'un homme, si respectable qa'ii soit, ne saurait entrer en llance avec le salut du pays.
Pour le commandement des divisions de cavalerie indôpendan- !B, la question ne nous semble pas faire doute, et nous n'avons ie besoin d'ajoulerque cette question, comme celles des commandais d'armée, nous la Irai tons en dehors de toulee les personnalités [istantes. Nous ralgounons comme si nos 19 corps d'armée et [>3 G divisions de cavalerie indépendantes étaient commandés par fi généraux X., Y., Z., ou plutôt nous ne parlons pas pour ijourd'hui, nous ne pensons qu'à demain. Le commandement ipérîeur d'une forée importanle de cavalerie exige, de l'avis de lUB les généraux qui ont écrit sur la guerre, des qualités exceponnelles, et les citations que nous pourrions faire à cet égard, ml pour ainsi dire classiques. Qu'on nous les pardonne cepeninl; tout le monde ne Ifs sait pas par cœur. C'est Marraonl abord qui nous dit: « Ces qualités se rencontrent si rarement dans la mi'me personne qu'elles semblent presque s'exclure. 11 faut d'abord un coup d'œil prompt et sflr, une di^cision rapide, qui n'exclut cependant pas la prudence, c»r une erreur, une faute commise en commençant un mouvement sont irréparables. Quand il s'agit de masses considérables, il faut des qualités supérieures et un mérite particulier. Rien de plus raie qu'un homme sachant les conduin"' et s'en servir à propos. Dans les armées franraises, on en a compté'trois ppndant vingt années de guerre : Kellermann, Monthrun et Lasalle ' » ; on peut sans crainte ajouter Murât, pour .champ de bataille. C'est encore le général de Brack, que nous I pouvons que résumer ici : ■ Le sentiment juste, l'appréciation froide, mathématique, la rapidité et la sflrelé du coup d'œil, la promptitude de détermination et d'action, l'élan qui enlève toul, ii fermeté qui ne désespère de rien, le snug-froid, la bravoure qui donne l'exemple, vous avez l'homme d'élite qui, en toutes
I. Eipril des liullliifiont mlUinéret, î« parlii?, chap. 1". Les ii tnAi ont BOiivnnl reprorlim cps passoges.
« circonstances, lient dans sa main cent escadrons comme un, les « arrête comme un seul homme, enlève ou arrache la victoire, lui < impose comme à une maîtresse ^ »
C'est surtout le général Foy qui s*élève jusqu'à la plus haute éloquence, en faisant le portrait du général de cavalerie :
« Eussiez- vous im coup d'œil plus rapide, et un éclair de déter- « mination plus soudain que le coursier emporté au galop, ce n'est « rien si vous n'y joignez la vigueur de la jeunesse, de bons yeux, « une voix retentissante, l'adresse d'un athlète et l'agilité du cen- « taure. Avant tout, il faudra que le ciel vous ait réparti avec pro- « digalité cette qualité précieuse qu'aucune ne remplace, et dont
« le ciel est plus avare qu'on ne le croit communément : la
« bravoure. »
L'histoire fournit mille exemples d'actions extraordinaires de cavalerie, uniquement dues à l'entraînement d'un chef ; nous en avons déjà cité plusieurs, en voici un de plus, emprunté aux Mémoires de Saint-Cyr sur la campagne de 1812 : à la deuxième bataille de Polotsk, le chef d'escadrons Curely s'élança sur la cavalerie russe à la tête d'un escadron de chasseurs et d'un escadron de lanciers polonais avec tant d'à-propos et d'élan, qu'il enleva 200 prisonniers, 12 canons et le général en chef de l'armée ennemie. Au combat d'AltafuUa, en Espagne, le même officier culbuta l'armée espagnole avec deux escadrons de chasseurs, la poursuivit et lui fit plusieurs centaines de prisonniers. Par contre, on pourrait citer vingt exemples où l'inertie de la cavalerie, causée par l'hésitation de son chef, a perdu l'armée ou diminué ses succès ; témoin, la cavalerie autrichienne , à la fin de la bataille de Marengo. Si Murât eût commandé la cavalerie française à Wagram, la victoire eût été bien autrement décisive, et pour en revenir toujours à l'histoire contemporaine, si un Kellermann, un Lasalle, un Montbrun ou un Curely eût commandé les 14 régiments de cavalerie qui formaient à Coulmiers la droite de l'armée du général d'Aurelle, le corps bavarois eût certainement été détruit ou fait prisonnier tout entier.
Ainsi, le commandement d'une division de cavalerie exige non
. I. Avant-postes de cavalerie légère, chap. TI.
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int den qiialitéB marales, mais des aptitudes physiques que
temps ou la fatigue peuvent altérer et même complètement mular.
CertttS, il suffit d'avoir la vigueur de la jeunesse, et non pas la iinesse elle-m^me, ce qui n'est pas toujours la mâme chose, liicher, né en 1742, avait plus de 50 aus quand il se montrait mire notre urmée du Bhln, un des commandants de cavalerie igère les plus hardis et les plus inTatigables. Stengel, ancien Joael des hussards, les uns disent Berchiny, les autres Chamiraad, au début de la Révolution n'était plus jeune, lorsqu'en 1796 méritait dans les Mémoires de Napoléon une page qui suffirait à iuiîtrer un homme. Mais Seydlitz, né en 1731, avait 36 ans à la ^taille deRossbach, Murât avait 27 ans à Aboukir et 42 ans seulekent à Dresde, la dernière des victoires dues à ses brillants esca- Kellermann, né en 1770, avait 30 ans quand il décida par le charge audacieuse le gain de la bataille de Marengo. Moutavait 3S ans à Somo-Sierra, Lasalle en avait 23 quand il inversa l'infanterie autrichienne à Rivoli. Auguste Colbert, qui fmmandait, à Elchiogen, à léna et à Guttstadt, la cavalerie de ey, fut Lue à 29 ans, Montbrun à 42 ans, Lasalle à 35 ans
Stuart, le brillant cavalier des Confédérés, â 30 ans. * Jeune, ainhitieu): , brave comme ëo» épi^e, joyeux, riant et plaisantant sans cesse», dit im auteur améiicain, « il était l'idéal du beau cavalier et se fit adorer de ses soldats '. » La jeunesse esf inc pour un général de cavalerie une qualité de premier .ordre;
n'est pas jusqu'à sou aspect extérieur de brillant cavalier qui 'ait Eoii influence. Nous ne prétendons certes pas qu'en pleine :tXf avec noire avancement régulier, il sorte des rangs de nos Igiments de cavalerie quelque Stuart ou quelque Montbrun, ais supposons qu'un mérite éclatant se produise, pourquoi lui ,er d'avauce le chemin du commandement? Les Allemands, sont bien convaincus et ne se gt'nent pas pour dire que la rDchaiue guerre débutera par un grand combat de cavalerie dont
résultat influera d'une manière décisive sur la suite des opéraiM, ne désignent pas d'avance les généraux commandant leurs
I. £8 Général Ue. par L.T-Childr
divisions indépendantes^ se réservant de les changer jusqu'au dernier moment.
CIRCONSCRIPTIONS DES CORPS d'aRMÉE.
On reproche à la division du territoire telle qu'elle résulte du décret du 6 août 1874, de n'avoir pas Téparti également les ressources du recrutement. Il existe, en effet, d'une région à l'autre, quelques différences notables, mais elles tiennent à l'obligation qu'on s'est imposée de ne pas scinder les départements. D'ailleurs, l'égalité parfaite eût-elle existé en 1873, qu'elle aurait été rompue depuis lors par les mouvements de la population et, pour la rétablir aujourd'hui, il faudrait apporter dans le mécanisme de la mobilisation une perturbation qui ne compenserait nullement le résultat obtenu.
On allègue cependant, pour réclamer ime nouvelle distribution du territoire, des motifs d'un ordre plus sérieux. On a tracé sur la carte de France des bandes longues et étroites, parallèles aux lignes de chemins de fer, ou plutôt des secteurs allongés ayant pour axes les principaux rayons du réseau des chemins de fer se dirigeant du centre vers la circonférence , et l'on a proposé de prendre chacun de ces secteurs pour la circonscription d'un corps d'armée. On a pensé faciliter ainsi la concentration en mettant •chaque ligne ferrée à la disposition exclusive du corps d'armée qui en serait pour ainsi dire le riverain, et assurer en même temps avec avantage la défense de la frontière, répartie entre un plus grand nombre de corps d'armée. L'idée n'est pas tout à fait neuve. Elle se trouve en germe dans le livre du général Morand.
« Supposons», y est-il dit, «les frontières de la France divi- « sées en dix commandements, et en arrière de cliacune de ces « portions de frontière une immense colonne dont la base repose serait sur les places fortes, tandis que le sommet aboutirait vor? « la capitale. Supposons encore les armées actives et de réserve « divisées en dix grands corps, ayant chacun dans le centre et « dans la ligne d'opérations de l'une de ces vastes colonnes « leurs magasins, leurs dépôts, leurs ateliers, sous la surveillance oc et la direction d'ur^ inspecteur général, non pas se prome-
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pendant trois mois, 'mais remplissant ses fondions Avec toute l'activité et le soin d'uii général d'année qui aperçoit laictoire récompenser les peines qu'il prend pour préparer et assurer ses succès '. ■
Lorsque le génér;)! Moratid s'exprimait ainsi, les chemins.de fer 'existaient pas, et il semble qne la ci'éation de ces voies rapides B communication ait dû donner plus de force aux paroles de cet lostre écrivain militaire. Suivant nous, c'est le contraire qui s'est oduit. La rapidité de la concentration ne dépendque île la somme s ressoui-ces générales des chemiDS de fer se dirigeant vers la f ivjnre, et non pas des rapports de telle ou telle région avec telle ou [lie ligne; et même, en la supposant favorable à la concentration, dlBpositiou longitudinale des régions serait certainement nuisiie à la mobilisation, en éloignant davantage les réservistes de Dr lien de convocation. D'autre part, nous ne voyons aucun 'antage h détruire l'unité de la défense de la frontière en la pargeaut entre plusieurs coi-ps d'armée, et nous pensons qu'au conïire il y a d'assez gros Inconvéuients û exposer a.\ix tentatives de sonemi la mobilisation de plusieurs coips d'armée, au lieu d'un lui dans lequel on peut prendre des dispositions exceptionnelles. Nous ne voyons donc pas pourquoi l'on changerait la répartition ablie en 1874.
SYSTÈMB DE IlECnUTEMENT
Deux systèmes de recrutement sont depuis longtemps en prênce: I* le recrutement national, qai consiste à recruter l'armée suiineemble du territoire; c'est celui qui a été en vigueur dans l'ar- Ëe française depuis la première loi sur la conscription, sauf de (18 à 1820 ; 2" le reo-utement régional, dans lequel une région spéaie est afToctée au recrutement d'un mémo corps de troupe ; c'est
systàmo pratiqué depuis 1813 dans l'armée prussienne, et qui est ipliiiué actuellement en Angleterre, en Allemagne, en Autriche, l Espagne, et dans une certaine mesure en Russie *. Le mode
VArmit tflon la Charte, p. 101.
8. Coniroontlnnt Hou, titnl tnlUfeire <lfl principale* ituUfiincea tHrangèm
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suivi en France est un moyen terme. Certains corps sont recrotés régionalement ; Tinfanterie reçoit chaque année les recrues de Tensemble du territoire, mais elle est complétée, en cas de mobilisation, par des réserves régionales.
Len. deux systèmes opposés ont trouvé Tun et l'autre des défenseurs convaincus et souvent éloquents. Dans le rapport qui précédait l'ordonnance du 23 octobre 1820, portant suppression des légions départementales créées par Gouvion Saint-Cyr, le ministre de la guerre Latour-Maiibourg énumérait ainsi qu'il suit les inconvénients du mode de recrutement inauguré en 1818 :
« L'inégalité de taille et de force des hommes, l'inégalité d'in- « telligence et d'instruction pour les cadres, les différences de « langage et d'habitudes qui isolent trop les uns des autres les « différents corps et peuvent altérer l'harmonie qui doit régner « entre eux, ces causes, sans cesse agissantes, tendent à former des « coi-ps provinciaux et non pas une infanterie homogène et natio- « nale. A la guerre, un événement malheureux peut peser sur un « département et rendre pour longtemps impossible la réorganisa- « tion d'une légion * . »
« Qu'on nous permette de le rappeler », dit le duc d'Aumale, soutenant en 1868 la même thèse, « ce généreux et insaisissable « peuple de France échappe aux classifications absolues qui sont si « fort à la mode de nos jours. La race française, type incompara- « ))le de la variété dans l'unité, est le produit de la fusion de plu- « sieurs races. Là est le secret de sa force et l'explication de « quelques-unes de ses faiblesses. Cette fusion ne s'est pas faite « d'une manière uniforme. De là ses aptitudes physiques ou mo- « raies qui ne sont pas partout les mêmes, des genres de courage « différents. C'est l'amalgame de ces aptitudes, de ces courages, « confondus dans nos divers corps de troupe qui donne à notre « armée son maximum de valeur. Et puis la guerre a des rigueurs « inégales; même en un jour de victoire, une division essuie des « pertes considérables, un régiment peut être anéanti. A Eylau, « tous les oliiciers du 14* furent tués et le corps d'Augereau était « tellement réduit que l'Empereur dut le dissoudre. Se figure-t-oa
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B conséquence? d'une calamilé pareille, frappaut un régiment ^ cloparlemenuil, un corps d'armée recrulé dans une eeulc région ' !...
Uarmont, donl nous finirons par citer presque en entier le livre î EUb6tantiel,.juge la question tout dillépeinment en résumant les yiiguments pour et contre:
« Il resterait >, dit-il, «à déterminer lequel est préférable de ces i deux syetèmes : placer dans les mêmes régiments les recrues d'un môme pays ou les répartir dans différents corps. Gliacun d'eux a avantages et ses inconvénients. Mais mon opinion est en fairdu premier systftme. Pour commencer par les inconvénients, ce Byetème donne aux soldats un esprit de localité et de province qui, après les nombreuses rémlutions que nous avons éprouvies tu tirait pas sans danger itann trIUs circonstimeti à prévoir; peutêtre aussi diraimie-t-il en lemps de paix l'esprit militaire et tend-il à faire une réunion de paysans plutôt que de soldats; 'mais ces inconvénients sont d'un remède facile si l'on veut mul- 'tïplier les rassemblements et prolonger la durée des Mmps d'instruction.
• Quant aux avantages, ils sont grands et incontestables. Sons le rapport de l'adminielration, le recrutement est plus facile: le 'ptœtge du pied de pais au pied di- guerre est merveilleusement simple. Sous le rapport moral, on ^oute aux sentiments d'honneur 'ijni rendent tous les soldats solidaires de la gloire de leur régi- 'luent, en leur donnant en même temps la tâche de défendre la réputation de la province oit ils sont nés, C'est uu mobile de plus. Un nouVfel encouragement. Ensuite un soldat distingué est ré- 'compensé de sa bonne conduite par ta considération dont il jouit B son corps. Or le système suivi en France le prive de cet avantage ; quand il est retiré du service, rentré chez lui, il n'est ^lus ronuu, il perd le plus digne pris de sa vie, la bonne renommée qu'il a acquise. Elle le suivrait au contraire dans ses foyers 'e'îl y trouvait les compagnons de sa jeunesse et il y resterait entouré jusqu'à sa mort de l'aun'ole qu'il aurait méritée etobtenue'. »
C'est dans ce même ordre d'idées que l'officier allemand, auteur de Tétude intitulée la France est-elle prête? a pu dire :
« L'esprit militaire n'est pas inné chez les Français, il ne 6*est « pas transmis chez eux de génération en génération, et les efforts « que fait maintenant le Gouvernement pour le leur inculquer dès « l'enfance ne peuvent pas avoir le même effet que chez nous la « tradition. Chez nous, le grand-père, le père et le fils ont appartenu « au même régiment et l'enfant écoute les récits tantôt gais, tan- « tôt graves que lui fait son père du service de soldat \ »
C'est, paraît-il, une des considérations exposées par Marmont, celle-là môme que nous avons soulignée, qui décida en 1873 le vote de l'Assemblée en faveur du recrutement national. En dehors de là, toute l'argumentation du rapporteur consistait à reproduire et à combattre les opinions que nous venons de citer. Mais le nœud de la question se trouvait dans ce passage du rapport :
« Après les révélations de l'enquête ouverte sur les actes du « gouvernement du Quatre-Septembre et les tendances séparatistes « qu'elle avait mises en lumière, on devait redouter, pourlemain- « tien de l'unité française, les dangers de l'esprit provincial, et les « douloureux événements qui s'étaient accomplis sous nos yeux en « 1871 n'étaient pas de nature à atténuer cette crainte. Il n'était « pas possible, dans de pareilles conditions, de songer à constituer « chacun de nos corps d'armée avec des éléments exclusivement « tirés de la même région, et le système national s'imposait de « lui-même à votre commission, au moins pour le recrutement de « l'armée active, comme une nécessité de notre situation présente « et comme lia conséquence de notre constitution politique et de « notre unité nationale qu'il fallait à tout prix sauvegarder. »
Le système national fut donc adopté, mais avec une modification considérable relative au passage du pied de paix au pied de guerre. Déjà en 1828, le général d'Ambrugeac, rapporteur du conseil supérieur de la guerre, avait proposé un système de réserves fondé sur le principe régional ' ; de son côté, le général Morand dans son projet d'organisation générale de l'armée, renvoyait en cas de rappel les
Duc d'Aumalc, les Institutions militaires de la France
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âôii congé non pas dans les réf^imentB ou ils avaient reçu
r éducation militaire, mais, pourôpai-gner le temps et ia dépense
Il voyage, d;ins le régiment qui se trouvait le plus rapproché. La
^bilisalion de l'armée eu 1870 démontra, de la façon la plus ôvi-
iQle el la plus désastreuse, la juslesse de cette idée en donnant
bu pendant pluGieurs Jours à uue complication inextricable de
Kiisports de petits détachements de réservistes se croisant dans
8 les sens, rejoignant d'abord les dépôts de leurs régiments pour
|étre armés et équipés et aller easuite retrouver les l>alailloDs
Bli/s, Chose qui paraît incroyable au premier abord, mais qui s'ex-
lique tout naturellement pour peu que l'on entre dans te détail des
kts, pluBieiTre de ces détacbements, dont le nombre s'éleva à près
k 4,000, n'arrivèrent jamais à destination et firent la guerre dans
patres régiments que ceux auxquels ils appartenaient '. Il fallait
I tout prix éviter le retour d'un pareil état de cboses, et l'on décida
|l coDtiéquence que chaque régiment d'infanterie serait complété,
bcasde mobilisation, parles réservistes domiciliés dans la subdivi-
Ion de région. On est tombé ainsi dans un inconvénient bien plus
rave à uos yeux que ceux du recrutement franchement régional . Les
■eervietes ne sont pas rappelés dans le régiment où ils ont passé
■ura quatre années de service actif, et un régiment complété au
Uod de guerre comprend des hommes formés à ia vie militaire
] ou 25 régiments âiHérents ! L'armée ainsi constituée est
iBUt>£trQ homogène, en ce sens que tous les régiments se res-
iblent et présentent tous le même défaut, mais chaque régiment
faneidéré à part est un assemblage hétérogène d'hommes qui n'ont
i reçu la même éducation. Gomme, d'ailleurs, les rései-vistes
jrœeiit près des deux tiers du régiment mobilisé, ce régiment est
rasque autant un régiment provincial que e'U avait été primitive-
inl recruté dans la région, et l'on a pris ainsi les inconvénients
a système régional eans en avoir tous les avantages,
, Pour nous, le recrulement régional est la conséquence et le
lémenl nécessaire de l'organisation des corps d'armée per-
I I. Voir ta Qatrre moderne, par te colgnal Dorrôcagaii, p. W4, i, !•'. Noua ROM biA personuellemi-Dt iulii» ii plus de tll^i l'ails anaJogiiea ù couv qui suai "' dans Ou livre Joni lys wnseiBuemenla sont d'ailleurs des plus prûut» Brolr iko cliujiliro de lit Mabilini(ioii).
manents, et notre système actuel est un système bâtard qu'il faut se hâter de' réformer. Le danger signalé dans le rapport de 1873 n'existe plus aujourd'hui, et il est à souhaiter que Ton puisse dire de notre organisation ce que M. l'intendant Lehaussois disait de celle d'Allemagne dans une conférence faite le 16 février 1872 à la Réunion des officiers :
« Depuis l'âge de raison, la plupart des jeunes gens savent le « numéro du régiment dans lequel ils serviront. Beaucoup même « connaissent leurs officiers. Dans la province, chacun connaît le « nom, le caractère et les qualités du général commandant le corps « d'armée, des généraux de division et de brigade. . . . Les généraux « allemands, les commandants et les offlciers des régiments ne sont « pas seulement portés à s'occuper des soldats sous les armes. « L'éducation donnée aux conscrits futurs, l'état des esprits et des « mœurs dans la contrée sont pour eux l'objet d'une sollicitude « constante, car toutes ces choses les touchent directement \ »
Depuis 1873, d'ailleurs, le ministre de la guerre a marché lentement mais d'un pas sûr dans cette voie. Dès 1873, le recrutement régional a été appliqué à l'artillerie et au génie. On a été ainsi à même de constater les avantages réels de ce mode qui simplifie toutes les opérations de l'afTectation, de l'incorporation, de la réunion, de l'instruction et de la mobilisation. Aussi, une décision ministérielle du 2 juillet 1877, signée Berthaut, en étendit-elle l'application aux régiments de cavalerie, au train des équipages, aux sections d'administration et aux bataillons de chasseurs à pied, en se bornant à ne pas laisser les recrues dans leurs subdivisions d'origine. En outre, les hommes de la 2® portion durent être toujours versés dans le régiment de leur subdivision.
L'infanterie seule, et pour la première portion du contingent, se recrute encore conformément à la loi du 15 juillet 1873. Nous le répétons, il faut en finir avec ce système bâtard. Une décision ministérielle qui vient d'être prise au moment même où ces pages sont sous presse semble annoncer que telle est l'intention de nos gouvernants.
Il est cependant une objection qui ne manque pas de justesse et
l. Vittré, Cavalerie française j cavalerie allemande , p. 36.
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ni il [audm U-nir compte dans l'applicalioii du système du reitement régional. C'est la dîHiciiltii du rfcriitemenl des cadres as certaines régions. Le remède à cet ia(!onvénient est bien nple î il a déjà été employa pour les chasseurs à pied et, croyonsus aussi, pour la cavalerie. Il consiste à verser dans les corps
I moins favoriHÔs à ce point de vue des détachemeDts prélevés r leB régions voisines, plus riches en sujets instruits.
EMPLOI DES nBssounceB OB l'ahuëb TEttnrTaniALE.
II Dous reste à discuter le mode d'emploi des ressources coasi- Irables fournies par l'armée territoriale. Ce mode d'emploi est iterminé jusqu'à présent par l'article 34 de la loi d'organisation, u termes duquel il ne semble pas légal d'utiliser les soldats teritoriaux pour combler les vides qui pourraient se produire dans li rOgimanls actifs, ni nit'me, à la rigueur, a-l-on prétendu à tort, 'amalgamer des unités de l'armée territoriale avec celles do l'arlée active, de manière à former des régiments mixtes. Et cepennnt, ces deux mesures sont indispensables, si nous voulons mettre lOs forces militaires au niveau de celles de l'Allemagne dont les
irauUons de 2' ligne nous sont assez connues pour nous permettre . le nous en faire une idée.
La création de notre armée territoriale étant venue compenser . peu près l'existence delà landwehr; les Allemands ont voulu epi-endre la supénorité qui leur écliappail, en donnant à la landvehr un force nouvelle et, pai' la loi militaire du 4 mai 1874, iU lut posé en principe que tous les hommes de la laudwehr pour- 'aient être piiremimt et simplement versés dans l'armée active »mme s'ils appai'tenaienl encore à la réserve.
A cet effet, tous les hommes non présents sous les drapeaux et l'ayant pas atteint la limite d'âge fixée pour te service dans la landeontnJunis dans une seule et même catégorie, le Beurlanhien-
laïui, et aux termes de l'article 63 de la loi de 1874, en cas d'une augmentation d'effectifs ou d'une mobilisation, les hommes de cette catégorie sont rappelés sous les drapeaux, suivant les besoins et, autant que l'iniérf^t mililaire le comporte, dans l'ordre des classes, la plus jeune devant être appelée la première. Hln outre, les
officiers de la landwehr peuvent, en cas de mobilisation, être employés dans Farmée active pour y remplacer par réciprocité les officiers pourvus d'un commandement dans la landwehr.
Si nous sommes bien renseigné \ les Allemands obtiendraient de cette façon, pour l'infanterie, les imités suivantes :
1^ Bataillons de Tannée active, complétés avec les hommes des plus jeunes classes de la réserve, des officiers de réserve et de la landwehr 504, dont 18 de chasseurs.
2^ Bataillons de campagne (correspondant à nos quatrièmes bataillons) complétés avec une partie du reste des réservistes et les plus jeunes classes de la landwehr . 166, dont 5 de chasseurs.
3° Bataillons de réserve de campagne, formés exclusivement de landwehriens avec un certain nombre de cadres et d^offîciers de Tannée active 240
4° Bataillons de garnison ou bataillons de dépôt, formés avec les classes les plus anciennes de la landwehr et un certain nombre de réservistes (non compris les dépôts) 129 bataillons de garnison.
Total des formations de 2* ligne (non compris
les dépôts) 535
Les bataillons de campagne paraissent devoir être employés partie dans les garnisons (40 environ), partie à former des régiments mixtes par leur amalgame avec les bataillons de réserve de campagne. Le surplus des troupes de seconde ligne formerait des brigades, des divisions et peut-être môme des corps d'armée.
Les ressources que nous avons à y opposer , en ne comptant ni celles des troupes spéciales d'Algérie qui n'entrent pas dans la composition du 19® corps mobilisé, ni les compagnies de dépôt des bataillons de chasseurs, ni l'appoint fourni par l'infanterie
l. Renseignements particuliers joints à ceux que donne M. le commandant Hau dans son État militaire des principales puissances.
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e , ni les baUilloiiB de douaniers tt de foreotier»), toin-
Balailloua actifs 487, dont BO Ji^ chuHsoiit
■ Quatriûme» bataillons U4
* UataillonB d« défit du l'armée active. , . 144
BatailloDS du dépôt de rarmée teriitoiiaJe , 145
f Batftillooa de l'iafaDCcTiL' territoriale . . , 43â
!'«tal des balailloos i
te» dépôt»). . ,
' ligne (y comprit
L'auteur de la France esl-clle prête? ajoute à ces forcée de 1" et de 2* ligne : 32 bataillons cl 2 compagnies de douaniers, 65 compa- [nies el 25 eections de (oresliers. La Frauce aurait donc, mi^me en enaul compte des dépôts de l'ai-mëe allemaade qui, n'existant pas ta tetnpE deiiiiiï, n'ont pu enirerdans le calcul ci-deseus, uue cer- Kine 6upéi-iorilé numérique, mais en réulité cette supériorité détendra du mode d'emploi des unités dont ou dispose.
Nos forteresses exigeront, pour leur garde, un grand nombre de [uatriëmes liatailluns ou de bataillons territoriaux. Le surplus des Quatrièmes bataillons pourra sans doute former des régiments, des brigades ou des divisionti mixtes pur l'aïualgame avec les bataiUons . tcrnioriaux. A cet éyarJ nous nt; savons ni /le dcvona rien saiwr, Lous raitonnouB uniquement d'après ce qui est public. L'ai'ticle 34 le la loi du 15 juillet 1873 porte, en effet, que les corps de troupe e l'armée territoriale peuvent être détachés pour faire partie de l'armée activu, et l'expérience de 1794 a démontré que la meilleure lanière de fondre les deux armées était d'amalgamer les balaillonB pour fonner des régiments.
En ce qui coucerne la cavalerie, nous avons vu plus haut (chapitre ni) que les formations de seconde ligne s'élèveraient, pour l'année allemimde, à 241, savoir: 93 escadrons de dépôt el 148 es- Sadrons de réserve, formant 37 régiments de 4 escadrons mobiles îOiutitués avec l'excédant des réservistes non employés dans les MCadi'ODs de 1" ligne, et les landwebrieus de la cavalerie '. A cela,
I. Rau, tlat tnilUaire ile$ prinvipalei pMuances élrançirei
nous pouvons évidemment opposer 70 escadrons de dépôt et un minimum de 144 escadrons territoriaux. Nous serions donc, pour la cavalerie de 2* ligne, en état d'infériorité numérique comme pour celle de l'* ligne , en supposant qu'aucune autre formation ne soit possible avec les réserves.
L'artillerie allemande de première formation est, au contraire, inférieure à l'artillerie française, puisqu'elle ne comprend que 340 batteries contre 437, mais en cas de mobilisation, 11 serait formé immédiatement 74 batteries de remplacement, plus 54 batteries de réserve dont le personnel serait prélevé sur les réservistes en excédant et les landwelihens de Tartillerie de campagne, ce qui donnerait 468 batteries. La formation de 55 batteries territoriaies nous rendrait l'avantage. On voit, en définitive, que pour l'infanterie, comme pour la cavalerie et l'artillerie, la supériorité numérique, plus ou moins accentuée dans un sens ou dans l'autre, tient aux formations gardées secrètes.
Quant aux effectifs, l'auteur de la France est-elle prête ? nous accorde une assez grande supériorité. D'après lui, en comprenant toutes les troupes de réserve et de garnison, la force totale de l'armée allemande serait de 1,287,690 combattants, et 2,892 canons de campagne. Celle de l'armée française s'élèverait à 1,487,300 combattants et 3,486 canons de campagne*. Mais nous n'avons aucun moyen de contrôler ces chiffres.
Les chiffres, du reste, ne sont pas tout, comme le dit très bien l'auteur allemand, et nous aurions plutôt besoin de consolider les éléments fournis par notre armée territoriale que de les augmenter
Pour cela, il nous suffirait de suivre l'exemple que les Allemands nous ont donné dans leur loi du 4 mai 1874, c'est-à-dire qu'il faudrait demander à une nouvelle loi, modifiant celle du 15 juillet 1873 : 1° le droit d'employer des officiers de l'armée active dans l'armée territoriale et réciproquement 5 2'* l'assimilation des réservistes et des soldats territoriaux qui permettrait d'employer les plus jeunes de ceux-ci à compléter les troupes de l'armée active.
CHAPITRE X
uobilisatiok et CONCENTHATION.
' rfe pair tt pied de guerre. — Mobilisiitîoii parLielli! ou totale et coDcea- .Uon son! ilinu (ipËrnliuiis disliDClus longtemps confondues. — Aveuglement (jouvernement ll^nçaîs en 1870. — Priuuipci de l'onlnounnce île 1788, ouiâs pcnflunt quilre-vingts ans. — Retuor sur li' puasu. — Caroot en I7i)i. — inaparte en 1800. — L'armée do réserve. — Concentration de IftGriitide- ■mèe en 1805 et ea 1806. — Régiments do miirohi;. — Création de l'iirmèo BspAgna en 1808. — Concenlraliou du l'année d'Allemugne en 1809. — l.a nmdo-Arniée en I81Î et en 1813. — Les cohortes. — Mobilisotloa île 1815.— incontratioD du l'arinée sur ta Sumlire.
la expéditions d'outre-mer. — Armée d'Egypte. — Expéiiilion d'Alger. — nopre d'Orient eu L854. — Contraste. Ordra et désordrf. Précipilatton et esse. — Marseille et Gallîpuli au mois d'avril 1854. — ExpiJitian da Chine. Guerre d'Italie en 1859. — La France à la menu de l'Aiicroagne. — Mobi- Ballon de l'armée prussienne en I8G6. — Une li-cau perdue. — AvertiaseiftHLS du général Ducrot el du colonel Sloirel. — .Vbsenos d'organi.satioo ermanente. — Les premiers préparatir* de guerre eu 1870. — DilDcullés du (ppel des rései'visti^s. ~- Allées et venues. — Concentration prématurée. — nnsport dea iruupes.— Activité des Cumpognica de cheminB de Ter. — ËUt e l'armée du Rhiu au uununencement du mois d'août. — Les arrivages en iro de Heli. Le comble de la confusion. — Mobilisation régulière de Vannée ilemonde. — Immobilité rorcëe de l'armée <Iu Ithln. — Inertie de la cavairiâ rrangaitic.
quoi connisle lu mobilisation. — Chacun doit être pr'ét à tout moment. — til du pays prndant la mobilisation. — Uapidité de f on centrât ion — Exemlésde ITBDsporls. — L'armée de Mac-Mahon tronsporli^e do Nenfthâteau au amp de Cbilions. ~ Xjb T corps do Belforl à Cbilon», — Retraite du 13» corps. Le SO" corps do Cliagny à Giun. — Calcul du la rapidité de concenlcation. — umite InTérieure de la distance ponr les transports par chemins de fer. — rt G* corps (lu camp de ChAlons à Metz. — Sécurilé de la mobilisation el de la oncsalraUuD. — Divi£ions de cavalerieindépendantes. — Raids. — CzemicbeC 1813. — Bluari pendant la guerre de la Sécession,— Les généraux S ton em an, ihuridan el Wllson. -- Le parlisaa conrédéré Morgan. — Le général Gourko I 1S7S. — OpiuiuJi du priuce de Hohenlolie sur les raids. — 11 ne Taul pas ilnur la covaledii au début d'une guerre. — Sluarl à Gellysbourg. — Limite ipûrioure des marchas de cavalerie. — Moyen d'arrêter les grandes incuriooa lie cavalerie. — Les francs- tireur s en 1870-1871. — Quel sera le début Se lu prochaine guerre.
L'orgaoigaliou générale de l'armée, riui a fait l'objet du chaire pnicéd(.nit, comporte, pour l'eusemble des forces militaires t pays, comme pour cbavun de» éléments qui enlrenl dans leur
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composition, le pied de paix et le pied de guerre^ tout le monde le sait. On sait également qae le passage du pied de paix au pied de guerre s'opère par la mobilisation, laquelle peut ôtre parUeUe ou totale, suivant qu'elle s'applique à une fraction ou à Tensemble de l'armée. Mais, pour compléter la préparation à la guerre, la mobilisation doit être suivie de la concentration, qui consiste à former les armées actives en groupant leurs éléments sur les points désignés à l'avance.
Ces deux opérations sont devenues, par suite des conditions nouvelles de la guerre, d'une importance capitale.
De deux adversaires entrant en lutte, celui qui, en mobilisant et en concentrant ses armées, gagnera de vitesse sur l'autre, ne fût-ce que quelques heures, prendra, par cela même, un avantage dont il sera difficile de le déposséder par la suite, car il aura pris Finitiative et la direction des opérations stratégiques.
Mobilisation et concentration ne sont pas seulement deux mots nouveaux dans notre langage militaire, ce sont aussi deux choses nouvelles dans nos habitudes et que nous connattrions seulement au point de vue théorique, si la pratique ne nous en avait pas été cruellement enseignée à nos dépens.
Autrefois, lorsque la lenteur relative des moyens de conmiunication retardait le contact immédiat des deux partis en lutte , le génie organisateur d'un Carnet ou d'un Napoléon pouvait se donner libre carrière ; l'activité d'un esprit fertile en ressources sulBsaità regagner le temps perdu. Aujourd'hui, tout doit être pré?u et réglé à l'avance dans les moindres détails. Après la guerre de 1866, il était incontestable que les Prussiens avaient dû, en grande partie, leurs succès à la rapidité de la mobilisation et de la concentration de leurs armées. Mais cet exemple- éclatant n'avait pas suffisamment édifié nos gouvernants. De môme qu'en face d'une nation appelée tout entière à prendre les armes, ils n'avaient pas cru devoir abandonner une organisation vieillie qui nous infligeait à coup sûr le désavantage du nombre, ils avaient persisté, vis-à-vis de méthodes pour ainsi mathématiques, dansd es procédés confus et désordonnés.
Jusques et y compris 1870, on mêlait en France deux opérations reconnues actuellement comme bien distinctes* En même
mps quB l'ou mettait sur lo pu*d de guerro les élémeuts dea arptfs actives ilisporsée^ daus tout lo pays, on déeigiiait au milieu les compétition 6 ambitieuses et dps prétentions rivales, les chefs, B élats-majors el le» services iidmiuistralifs autour desquels on levait grouper ces lilémeuts en brigadea, divisions, cOrpa d'armée tarmâeii; puis, ou envoyait les troupes ;V la Ei'ontière, ou même , pays étranger, avant que U'urs effectifs fussent complétés, Kiraiit qu'elles fusseoi pourvues des etTeis, du matériel et desapproiBioiifiemeuts uécessaires, qui leur étaient délivrés en route ou à bstination.
I C'est ainPÎ qu'en 1859, des régiments ne reçurent leurs réserves n'a la veille de la bataille de Solférino, un mois après (!tre entrés I Italie el que rartîUerie de l'armée n'atteignit tpi'ii la m?me toque son chiffre total de liouclies à feu'. Des faits analogues el r uue bien plus grande échelle se produisirent en 1870, et l'on kt alors des détachements de rései-visles courir pendant deux mois rèa leurs régiments, sans pouvoir les atteindre, ouvîlmiîmejusll'à des généraux s'adressant par télégramme au ministre pour e fi.iés sur l'emplacement de leurs brigades, qu'Us ne savaient où pimlre. Non seulement, nous n'avions pas mis en pratique les iges conseils de l'ordonnance du 17 mars 1788, prescrivant que I troupes fussent toujours munies des effets nécessaires pour enfer eu campagne, non seidomeul nous u'avions fuit aucun progrès ipuîs les guerres du premier Empire, mais, nourrissant de plus I plus celte illusion dangereuse, qii'aucime armée ne valait la Btre, nous avions Itni par tout abandonner au hasard des événeftentfi, et à jouer sur un coup de dé, en mettant comme à plaisir WleB les chances contre nous, l'existence même du pays. I A ce point de vue, il peut Hre intéressant de remonter dans le kesé, comme nous l'avons fait déjà, non pas pour y puiser des ■temples ciui ne trouveraient plus leur appliialion, mais, pour nus amener à juger de ce que peut accomplir une suge prévoyance m h comprendre qu'il est plus sûr de s'appuyer sur des règles Qses np de compter sur la venue providentielle d'un Carnot ou d'un Éftpoléon qui fait défaut.
Nous ne répéterons pas ce qu'à propos des bataillons de volontaires, nous avons dit de la formation des premières armées de la Révolution. Quels qu'aient été le patriotisme et l'enthousiasme réel, quoique peu durable, des volontaires de 1791, on doit dater la véritable organisation des armées de la République du jour où, sous l'inspiration du comité de Salut public, la Convention décréta la levée en masse et surtout de celui où, par les soins de Camot, fut opéré Vamalgame des vieilles troupes de ligne avec les bataillons de volontaires. Les quatorze armées légendaires, réduites à douze, présentaient, au mois de septembre 1794 avec les dépôts, un effectif total de 1,169,144 hommes, dont 749,545 sous les armes*. On peut placer à cette époque l'apogée des armées de la République pour le nombre comme pour les vertus guerrières.
Nous connaissons les créations de Garnot , dans lesquelles la France républicaine trouva son salut ; nous avons maintenant à résumer celles de Napoléon, sources de gloire et de puissance d'abord, de désastres et de ruine plus tard, pour la France impériale.
Lorsque le général Bonaparte, rappelé d'Egypte par les nouvelles de France et désertant son poste de général en chef, débarqua le 9 octobre 1799 à Fréjus, il trouva l'armée désorganisée el la situation militaire bien compromise malgré les victoires de Zurich et de Bergen. Aussitôt après le 18 brumaire, devenu le chef de l'État, il dut appliquer à relever cette situation toutes les ressources de son génie organisateur. L'armée était réduite à 250,000 hommes, dispersés en HoUaude, en Vendée, dans les Alpes, en Suisse, sur le Rhin. Par une levée de 100,000 conscrits, il porta l'effectif à 350,000 hommes, dont 200,000 susceptibles d'être immédiatement opposés aux 300,000 coalisés qui bordaient nos frontières. Au lieu de les disséminer sur un front étendu, comme on l'avait fait au début de la campagne de 1793, comme nous l'avons vu faire en 1870, il en forma deux masses, l'une de 130,000 hommes, sur le Rhin, commandée par Moreau, l'autre de 40,000 hommes, onLigurie, sous les ordres de Masséoa; le reste gardait la Belgique, la Vendée et les côtes. Mais son
1. Dussioux, /'Armée en France d'après renseignements pris au ministère .
l'œuvre fut la création de l'armée de réserve. Amusant l'Eufepo par des semblants de préparatifs pompeusement annoncés kDijon, DÛ les eepious ue découvraient rien, il faisait arriver à pAuèvs et à Lausanne 4 divisions d'iuraiiterie gui, foriuéea avec iBs troupes de l'intérieur et les dépôts del'at'niée d'Egypte, avaient rarer^é la France à marclitis forcées. Eu mdme temps un équîe de 40 canons de campagae, prépavé par les soins de Marmont t de Gassendi dans les arsenaui: d'Auxonne, de Briançon et de besailçon, était dirigé vere lee mômes lieux de rendez-vous.
On sait comment l'armée de réserve francliit les Alpes au Brand-Saiot-Bernard, rejoignit sur le Tessin un corpsqui, détaché e l'armOe du Rhin, avait suivi la route du Saint-Gothard, fran- 3 Pô à Plaisance et ayant ainsi tourné l'armée autrichienne, fonquilàla baUille de Marengo, le Piémont et la Lombardie.
C'est au mois de janvier 1.800 que l'on voit poindre dans la correspondance de Bonaparte, l'idée de l'arrnée de réserve. Défense Kt f&ite aux journalistes de rien imprimer dans leurs feuilles de Relatif aux raouveraents des armées déterre et de mer. La première Bivision est formée à ChSlon- sur-Saône, en vertu d'un ordre du B4 février, avec les quatorze bataillons de dépôt de l'aimée l'Orient, réunis sous le commandement du général Cbabran dans B but apparent de centraliser l'administration et l'instruction ; en inéme temps on fait fller 8 millions de cartouches sur les arsenaux ne Besanfon, Lyon et Auxonnc, on réunit à Genève 2 millions de irtonches d'infanterie, 5,000 cartouches à canon, 1,500,000 kitions de biscuit, 100,000 pintes d'eau-de-vie, 1 million de boisleaux d'avoiiiL-, destinés en apparence à l'armée de Moreau qui doit isEer le Rhin â SchalThouse ; on achète des mulets de bAt, on fait feonfeclionner des traîneaux. Ordre est envoyé le 2 mars au général prune, qui commande dans l'Ouest, de former deux divisions rec les régiments placés sous sou commandement et de les di- ^ger sur Dijon, pour de là ôtre envoyés, dil-on, sur Genève, r Schaffhoiise ou nw Zurich. Ces divisions reçoivent en route : véritable itinéraire, qui les conduit û Lausanne et â Villebeuve, une quatrième division est formée dans le Midi.
Le 27 avril seulement Berthier, commandant de l'armée de réterve, est prévenu du mouvementpar le Saint-Bernard et une lettre,
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datée du 2 mai, lui indique les dispositions à prendre. « J'ai des « renseignements très sûrs», ditle preinierConsul,« qu'onse moque « à Vienne et en Italie de Tarmée de réserve ; on ne croit pas qu'elle « soit prête avant le mois d'août, et on la regarde comme un ras- « semblement de conscrits pour compléter l'armée du Rhin. » Les vivres durent être envoyés à Villeneuve à l'extrémité du lac (Je Genève, à Saint-Pierre dans la vallée du Rhône; les troupes devaient prendre du biscuit à Villeneuve pour 4 jours, à Saint-Pierre pour 3 jours : « Vous voyez* », ajoute le premier Consul, « que je m'oc- « cupe beaucoup de vos détails, mais c'est que c'est-dans votre expé- « dition qu'est actuellement le succès de la campagne. » Enfin le 10 mai, le général Lannes, commandant l'avant-garde, reçoit l'ordre de se mettre en mouvement; le 12 mai tous les ordres de concentration sur Villeneuve sont donnés aii général Dupont, chef d'étalmajor de l'armée de réserve, et tandis que les espions de l'Autriche et de l'Angleterre écrivent encore à leurs gouvernements que les conscrits arrivent lentement à Dijon, que tout y manque, qu'il n'y a rien à craindre de ce côté, l'armée de réserve franchit le Saint- Bernard.
Dans la Grande- Armée de 1805, c'est surtout la concentration qui mérite de fixer l'attention. La mobilisation, remarquable par la qualité exceptionnelle de Tannée qui en fut le produit, se fil bien à loisir, puisque deux ans s'écoulèrent entre la rupture de la paix d'Amiens et la levée du camp de Boulogne. D'après un document émanant du ministère de la guerre ^, Telfectif total de l'armée française au 1" mars 1803, s'élevait à 318,880 hommes et 47,000 chevaux, dont 21,670 hommes et plus de 2,000 chevaux en Italie, 35j070 hommes à Saint-Domingue, 6,362 à la Guyane et aux Antilles. Aussitôt après les premiers actes d'hostilités commis en mor par la marine anglaise, des mesures furent prises pour porter l'eirectif à 480,000 hommes, par l'appel anticipé de la classe de 1804 et l'appel des réserves de 1803, 1802 et 1801 ; les rtjgiments furent organisés sur le pied do guerre à 2 bataillons de 800 hommes, le troisième bataillon devant former le dépôt ; six camps
Correspondance de Napoléon, t. II
2. État et effectifs de l'histoire des guerres de Napoléon /*»", on 1805, 1836, 1807, 1809, rédigée au ministorc de la guerre.
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f furonl
iDstalliJs aur les côtes, et 400 pières de campagne y
H-mées par des chefs lels que Soiilt, Davoiil ot Ney, iniie» en baleine par des travaux journaliers, ces troupes , dit ai'nioat , ■ avaient reçu une instruction et un ensemble qui Ji'ooi jamais existé au mûme degré. C'était probablement la meilleure et la plus redoiitahlearmée qu'aient vue les temps modernes'. »
Au mois d'aoïlt IS05, les plus forts rassemblements de troupes, m compris l'armée d'Italie, éLiieiit formés par l'armée de Hacelle de Hollandi', les camps de Bruges, de Saint-Omcr loulogne'), de Montreuil Pt de Brest, les réserves de cavalerie et p grenadiers réunies à Arras et à Boulogne. Ces troupes, qui faidentface à la m<3r, n'eurent qu'à exécuter un demi-tour pour être êtes à marcher vers le Rhin. Un simple ordre du jour suQit mr constituer la Grande-Armée, dont l'armée de Hanovre devint 1" corps (Bernadotle); l'armée de Hollande ou camp d'Clrecht, 2* (Marmont) ; le camp de Bruges, le 3" (Davout) ; le camp de (Ùnt-Omcr, le i" (SouU), sauf une division qui, avec la réserve Arras, forma le 5° corps (Lannes); le camp de Montreuil, le 6° ley); le camp de Brest (Augereau), le 7* corps ^ la réserve de ivalerie, on le saif, fut constituée sous les ordres de Murât, enfin garde impériale compléta l'ensemble.
Napoléon arrôta et dicta lui-mrtmo, jusque dans ses moindres llails, l'ordre de mouvement qui, en 24 jours, amena les 6% 5', et 3* corps avec la rés<'rve de cavalerie ei la garde h border la Ilin depuis Strasbourg jusqu'à Mannheim, tindis que le I" corps, irersant une partie de l'Allemagne, venait rejoindre à Wurtzmrg l'armôe bavaroise, et que le 2* prenait â Mayeuce une posiinlermédiaire. Mais ce qu'il faut admirer, c'est la simplicité IplAQ déconcentration qui aboutît iV de si grands résultats. I.a ivalerie, fr.-mcbissaut le Rhin la première à Keltl, galope vers la »ite pour masquer les mouvements des 0', 5', 4' et 3* corps qui, IverHaul le lleuve àKebl,Lautcrbourg, Spire et M^umheiin, pivo- Qt sur l'aile droite, mais en appuyant à gauche pour tourner los Ipos de Souahe; en m^me temps le 2' corps se dirige vers le 1",
mmi'trei de Mnrmont, t. II, p
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de sorte que les six corps, flanqués à droite par la cavalerie et saivis par la garde, finissent par former dans les plaines de la Franconie «ne seule ligne de 170,000 hommes, marchant vers le Danube sur un front de 100 kilomètres. Il ne restait plus qu'à franchir le fleuve en aval d'Ulm pour tourner Tai'mée autrichienne, couper ses communications avec Vienne et les Russes et lui faire mettre bas les armes.
En 1806, la Grande-Armée resta la môme, sauf quelques légères difTérences. Concentrée avant la guerre sur la ligne Wurtzbourg- Bayreuth, elle n'eut qu'à se resserrer en appuyant à gauche pour se placer vis-à-vis des défilés de la Thuringe, les franchir en trois colonnes parallèles et tomber au milieu des armées prussiemies. Au moment d'opérer cette manœuvre, elle avait reçu un accroissement considérable par le versement dans ses rangs des hommes composant les régiments de marche formés et instruits, sur les bords du Rhin, par les soins du maréchal Kellermann. « C'est « ainsi », dit à ce sujet le général Morand, «que la Prusse, trompée < par l'effectif des régiments français stationnés en Allemagne et « croyant les surprendre dans leurs cantonnements , se trouva en- « vahie le jour même qu'elle déclara la guerre et qu'elle eut à « combattre ces régiments mystérieux complétés et parvenus entre « les lignes de son année, au moment même qu'elle avait choisi « pour les accabler, dispersés dans leurs campements. »
Au début des affaires de Portugal et d'Espagne, à la fin de l'année 1807, presque tous les régiments d'infanterie et de cavalerie de l'armée se trouvaient en Allemagne, en Italie et en Dalmatie. 11 fallut d'abord former le corps d'armée chargé, sous les ordres de Junot, d'envahir le Portugal. Ou prit pour cela quelques régiments qui se trouvaient encore dans les camps établis sur les côtes et un certain nombre de troisièmes bataillons stationnés dans les mêmes campp, dont on fit des régiments provisoires, groupés en trois divisions d'infanterie; on prit de m^e une division de cavalerie composée de 4 régiments provisoires formés avec les escadrons de dépôt de plusieurs régiments de dragons et de chasseurs; on réunit ainsi 25,000 hommes environ d'assez bonnes troupes ; tel fut le corps d'armée qui s'empara du Portugal et fut obligé de l'évacuer en 1808 après la bataille de Vimeiro. Bientôt un second corps d'ar-
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I fnt (otmé pour appuyer le premier, sous le tilrp.de ilotuième irps d'otisf-rvation de la Gironde. C'est celui à la iHn dmiiiel Doint subil le désastre de Baylen, Il fut constitué avec les légions I réserve, chargéee de la défeoBe des côtes et à peine organisées. BSlôgiODSïvaient chacuoe 6 bataillons, on leur en prit 3 aux- Uels on adjoignit 7 ou S hatailloQs de ligne, et l'on en forma 3 diviions d'infanterie; les dépôts de cliasseura et de cuirassiers fournijiUdemdnie 3 brigades de cavalerie. Le corps de Dupont eutainsi divisionti d'infanterie et 3 brigades de cavalerie. Immédiatement
•es, Napoléon décida la formation du i:orps d'observation des côtes
l'Océan, sous les ordres du maréchal Moncey. Celni-ci ne fui pas téme organisé avec des régiments provisoires, mais avec des baillons pravisoires, composés eux-mêmes de compagnies des dépôts e divers régiments, savoir ; 48 bataillons provisoires, groupés en 12 Sgimenis, 6 brigades et 3 divisions. On y ajouta 2 brigades, l'une B bossards, l'autre de dragons, tirées des dépôts. On en était donc iX expédients, et le triiite dénouement de Baylen montra trop tard ) qne valaient ces expédients. A peine entrés en Espagne, les deux ïrpa de Dupont et de Moncey se trouvèrent insuffisants; on ci-éa n corps de deta divisions pour la Catalogne et un corps de réserve ne dut commander Bessières, composé de trois divisions, formées DCOre avec des bataillons provisoires et d'une division de cavalee. Plus Ifird un 5*corps fut formé pour Lefebvre, avec 3 divisions, Qfl française, une allemande et une polonaise. Le corps di^ Dupont it détruit comme on le sait, celui de Juoot fut rapatrié par mer pràs la convention de Cintra el renvoyé aussitôt en Espagne sous s n" 8; Napoléon Ût venir d'Allemagne 3 corps de la (Jrande-Arlée, le !•', le 5' et le 6" et plusieurs divisions de dragons tpii, rec la cavalerie légère de Lasalle, formèrent une réserve de cavatrifl. En sorte que l'armée d'Espagne, conformément au tableau ue nous avons donné dans le chapitre IX, fut composée de
corps d'armée, dont 3 venus de la Qrandp-Armée. Elle avait té créée de pièces et morieaux avec un art inlinî, et si Napoléon vait pu rester en Espagne, elle eût certainement achevé la conoAtede ce pays.
Lorsque en 1809 Napoléon fut menacé d'ime nouvelle guerrf ver l'Autriche, la Grand-^-Arinéi- n'o\isl;iit plus, les l'', 5* et
G*' corps avaient été envoyés en Espagne, le 2* était en Italie, le 7' avait péri à Eylau. C'est avec les troupes restées en Allemagne, sous le nom d'Armée du Rhin, les divisions rentrées en France et les quatrièmes bataillons réunis en régiments provisoires, le tout grossi par une levée de 100,000 conscrits, que TBmporeur dut former Varmée d^ Allemagne, composée de trois gmnds corps de 50,000 hommes chacun, aux ordres de Davout, Lannes, Masséna, d'une réserve de cavalerie et de la garde impériale, sans compter les troupes alliées (wuriembergeoises et bavaroises). La concentration de cette ai-mée, de Landshut à Ratisbonne, est restée célèbre. Compromise avant l'arrivée de Napoléon par les fautes de Berthier, elle dut utre opérée au milieu même de la concentration des armées autrichiennes, et donna lieu, du 19 au 23 mai, à la campagne dite des cinq jours, marquée parles batailles d'Abensberg et d'Eckmiihl, les combats de Tengen, de Landshut, de Schierling et de Ratisbonne \
La Grande- Armée de Russie en 1812 fut, pour ainsi dire, le développement de cette aimée d'Allemagne, mais sur 600,000 hommes environ qui entrèrent en Russie, pendant la durée de la guerre, il se trouvait près de 260,000 étrangers (70,000 Polonais, 30,000 Autrichiens, 25,000 Prussiens, 100,000 Allemands). Il est bon d'observer qu'à la même époque les armées d'Espagne contenaient 335,000 hommes, presque tous Français.
Sur 600,000 hommes, 90,000 seulement revinrent de Russie et parmi eux plus de 50,000 Autrichiens et Prussiens, qui se montrèrent immédiatement ou nos ennemis déclarés ou des neutres malveillants. Pour se faire une idée du désastre, il sufiRra de savoir que sur 48,000 hommes de la garde, il en était rentré 800 et sur 125,000 Français des 1", 2% 3* et 4« corps : 6,400. En appelant à lui les divisions laissées en Allemagne ou venues d'Italie, en réorganisant les débris échappés au désastre et renvoyant en France lous les cadres inutiles, le ijrince Eugène, qui remplaça Murât dans le commandement de Tarmée, parvint à réunir autour de Posen 45,000 hommes. C'est alors que Napoléon employa tout
l. Le 19, Tongen on Thann; 20, Abensberg; 21, Landshut; 22, Eckmùhl; 23, Ratisbonne. (Thiers, 10« vol.; général Pelet, Campagne de 1800, l«r vol.)
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n activité et son desputismo à crtisr une iiouvoUi: arioiju, la ■^nde'Armée de 18t3,
D'&\ttbe le compte tiMs clair i5tabli par M, Gaïuitle Roussel '3,000 hoimuoB furent appoltis à cet effet soos les drapeaux, dont ulement 5,000 ancien» goldata, savoir : SJ6,0(K) homcnes des ihortes de la garde nationale, hommos faits, maie sans aucune .traction militaire, 8,000 canonoiers de la marine, très braves ,Ib n'ayant jamais manœuvré comme infanterie, le reste, tons mes gens et miîme enfants, 240,000 ayant moins de 19 ans, ,QD0 entre 19 et 20 ans. Napoléon put ainsi commencer la camîne de Lnlïen et Bautzen avec environ 2(39,000 hommes ot bouches à feu', mais, défalcation faite des hommes malades, garnisons et des corps d'armée employés à des opérations dis- Octes (tels rjne ceux de Davonl et de Victor), il ne restait guère lus sa main ciue 170,000 hommes, dont 140,000 Français'. Il était présenté en tous cas des difficultés insnrmoatables, nii^me mr le génie de Napoléon, et prouvant bien qu'une armée ne iieul bS être improvisée. Il manquait à celle nouvelle armée, qui déa tant de bravoure à Lutzon : 1° des soldats au lieu d'enfants ; des cadres ; 'à" de la cavalerie. Malgré les perles subies dans les ombate de la première campagne t25,000 hommes an moins à la pale bataille de Lutzen), malgré les diminutions d'effectifs plus Snsidérnblos encore résultant tjes maladies, la Granrle- Année Bmptait, le lÔ août, à la reprise des hostilités, 425,000 hommes, ont 35,000 d'une cavalerie très belle cetto fois et assez bonne, amme elle le prouva bientôt à la bataille de Dresde. De ces 25,000 hommes, 85,000 seulement repassîjrent le Rhin après la éroule de Leipsick.
En 1815, le retour de l'Ele' d'Elbe fut suivi de la mobilisation inérale de toutes les ressom-ces militaires du pays. L'œuvre 'était pas si iliiBcile que cela peut sembler au premier abord. Lorsque Napoléon revint de l'île d'Elbe en 1816 », dit â ce sujet
ii Xd Grantif-Armér de MIS, olinpltre V, Le résumé irts succini't qnn noua HBimiBi est le nUulUt il<' lu oomparaison diis rt^aaciguemenis cttraiu de ce irtonx ouvrogn, do la Campagne de ISI3, par Otiarras, dont h l" volumo «;ul
rv, ek dn 15* volumi- lU- VUtttoére du CoTimlat et de iHinplre. 0. Housseï, la Grande-Armée de 1813, chap. XIV.
le duc d'Âumale, « il trouva sous sa main un personnel bien autre- « ment nombreux et bien autrement constitué (qu'en 1814). Le « retour des prisonniers et des garnisons lointaines avait ramené « dans les rangs beaucoup d'hommes aguerris , l'ensemble desme- « sm^es prises par la première Restauration à l'égard de l'année c était digne d'éloges ; point de licenciement, la vieille garde con- « seiTée, les régiments de ligne refondus sous de nouveaux numé- « ros, mais reformés avec soin, donnant, y compris les semestrîers, « un effectif de 250,000 bons soldats. En cherchant les hommes c qui avaient quitté le drapeau sans congé régulier, en deoian- « dant un contingent à la conscription, en faisant appel à la garde « nationale , Napoléon comptait arriver au chiffre de 800,000 c combattants. Cependant, malgré sa prodigieuse activité, son esprit « aus8i ingénieux que profond, ses habitudes impérieuses, il ne « put en trois mois atteindre l'effectif de 360,000 hommes ^ i Ajoutons que l'armée avec laquelle il entra en Belgique contenait seulement 128,000 hommes, que les troupes de ligne faisant partie des coips d'armée actifs de Strasbourg, Belfort et Lyon, du Var, de la Vendée, de la Gironde, ne dépassaient pas 52,000, et que les places en renfermaient 88,000, ce qui ne faisait que 270,000 pour le total de l'armée de ligne. Il est donc permis de ne pas reconnaître dans cette circonstance la prodigieuse activité de Napoléon. M. Thiers, qui persiste à Tadmirer, se fonde sur les difficultés du gouvernement, qu'il a certes connues par lui-même, pour trouver extraordinaire ce qui a été accompli en 1815. Cependant les chiffres sont là : au 20 mars, l'armée française comprenait 223,000 hommes, dont 155,000 susceptibles d'être mis en ligne ; au 1** juin, 188,000 hommes étaient en ligne sur un total de 270,000 hommes'. Il est vrai que les troupes de la première armée avaient été parfaitement organisées au milieu des plus grandes difficultés. Mais à des circonstances exceptionnelles il faut des efforts exceptionnels, et quels que fussent les motifs qui enchaînèrent l'activité de Na-
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2. Nous avons ucccplé les cliiirres dunocs pur M. le duc d'xVumale et parle colonel Charrus. Daprts M. Thiers, il aurait existé au 20 mars sculeinonl 180,000 hommes, dont 30,000 à peine susceptibles d'ôlre mis en ligne; cela ne nous paraît pus vraisemblable.
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éou, elle ae saurait être comparée à celle de Camot et du comité
Salut public peadant les quatre derniers mois de l'aauée 1703. La coDtentratioa Je l'armée de Belgicpje peut, au contraire, ^tre iBimilée aux plus belles concepttouG des campagnes de l'Empire. i& cinq corpK dont l'Empereur voulait, en y joigaaut la garde et la ivalerie, composer son armée, étaient répartis Kur la frontière, le t*' à Lille, le 2' à Valeiicieunes, le 3' à Méïîèros, le 4° à Mete, le.
à Laon, la garde impériale à Paris. Trompant l'ennemi sur ses iDlentionsen fuiguaut, par de fortes démonstrations, de vouloir couper l'armée auglaise do ses communications avec la mer, Napoléon dirige d'aborJ sur Maubeuge le 6° corps et la garde ; puis le jjuin (Gérard) avec le 4* corps, quitte Metz en grand secret pour
diriger sur PhiUppevilIe; le 9 juin, le 1" coi-ps (Ditiuet d'Erlon) xi de Lille pour Valenciennes, tandis (jue le 2° corps (Reille) ipiiie de Valenciennes 6ur Maubeuge, où Vaudaoune, avec le
corps, se rend également depuis Mézières. Le 14 juin, Napoléon, rivé à Beaumont, avait ses cinq corps d'armée sous la main, ocipunt un Iront de 30 kilomètrt^is et séparés de l'ennemi par la forél [i avait masqué leurs deruiere mouvements. Le 15 au matiu, trmée s'ébranlait et surprenait les Prussiens sur la Sambre.
Depuis 1815 jusqu'en 1870, nous ne voyons guère que la forma- )n do l'armée d'Italie, en 1859, qui mérite de Oser notre attention, ais avant d'en venir là, nous croyons pouvoir trouver le sujet une comparaison instructive dans l'exposé des préparatifs de Irois çpâditions lointaines, celles d'Egypte eu 1798, d'Alger eu 1830, I Crimée en 1854. On verra par là ci le progrés suit toujours la arche du temps.
C'est au commencement de 1798 que fut décidée l'expédiliou Egypte. Tout semblait se préparer pour une descente en Angle-
TË, lorsque enfin le Direcloii'e céda, le 5 mars, aux iastances de
inuparle et lui donna la direction supérieure de tans les prépatifs de terre et de mer. Il se mit aussitôt à l'œuvre, el sous étexte d'organiser la défeuse des côtes de la Méditerranée, uq généraux fuient désignés poui' exécuter ses instructions dans g cinq ports de Toulon (CaB'arelli), Marseille (Uoyuier), G6ues iaraguey d'Hilliers), Clvita-VeccMa (Desaix), Bastia (Vaubois). out était prêt le 15 avril, c'est-à-dire au bout de 40 jours. Tous
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les navires, comprenant 13 vaisseaux de ligue, 9 frégates, 11 co^ vettes, 232 bâtiments armés en flûte, étaient prêts à partir, ayant à bord toutes les troupes, à Teffectif de 32,300 honunes et 300 chevaux ; ces troupes consistaient en lô demi-brigades d'infanterie à 3 bataillons chaque , 7 régiments de cavalerie, emportant leurs selles et leurs brides, 28 compagnies d'artillerie, d'ouvriers etdfi sapeurs.
Le matériel se composait de : 16 batteries de campagne avec un triple approvisionnement, un équipage de siège, auquel était joint des canons pour l'armement des côtes, 12,000 fusils de rechange, des harnais pour 6,000 chevaux, des vivres, de la poudre et des boulets en grande quantité.
Retardée par les événements qui se passaient en Europe et qui firent un instant suspendre le départ de l'expédition, la flotte mit à la voile de Toulon le 19 mai, après avoir été rejointe par le convoi de Marseille , rallia successivement les convois de Gênes, de Corse et de Civita-Vecchia, et marcha, dans le plus bel ordre, jusqu'à Malte d'abord, ensuite de Malte aux côtes de l'Egypte*.
L'expédition d'Alger demanda une préparation un peu plus longue, sans doute parce que la flotte, comme l'armée, était en 1830 sur le pied de paix le plus absolu, peut-être aussi parce que l'énergique volonté et la dévorante activité d'un Bonaparte n'étaient plus là pour s'imposer à tout le monde. L'expédition fut décidée le 31 janvier, trois mois étaient accordés à la marine pour tout disposer. Autre cause de relard et peut-être même la principale : il n'y avait plus dans la direc lion et le commandement cette unité qui avait élé si profitable aux préparatifs de 1798. L'amiral Duperré, choisi pour commander la flotte, était même opposé à l'expédition; ce qui ne Tempêcha pas du reste d'y apporter tout son zèle. Les commandants de 1 artillerie et du génie, généraux de Lahitte et Valazé, ainsi que l'administrateur en chef, l'intendant Deuuiée, furent désignés en même temps qu'était arrêtée la composition de l'armée : 18 régiments d'infanterie formaient 3 divisions de 3 brigades, chaque régiment comprenait 2 bataillons , chaque bataillon 8 compagnies, dont 2 d'élite à 120 hommes et 6 à 94, soit
l. Mémoires de yapoléon, l. l«^
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1 loul 812 hommes de Iroupu ou 1,624 lioaimus par régimeul, I qui poi-tail les divisions à environ 10,000 hommes, un riigimenl I cavalei-ie à 3 esciulrone ul à l'effectif de 500 chevaux, 4 batte-
> montées ei uue batterie de montagne, réiiuies en un seul
roupe au lieu d'ôtre reparties dans li;s divisions, un équipage de
82 bouclies à feu, approvisiounées à 500 coups, avct;
D batteries à pii^il, une compagnie de poutonniere, une demi-coin*
[nie d'ouvriiTS et un escadron ilu train des parce, effectif total
,270 hommes, 1,IÎ80 chevaux i-t 356 voilures d'artillerie; pour le
.1 Qombri'ux étal-major dans la prtîvision du siège d'Alger,
compagnies de sapeurs, 2 de mineurs, une demi-compagnie de
iducleurs et un matériel ('norme, comprenant 27,000 outils et
3,000 sacs à terre. Tous les régiments, batteries et compagnies AÎeDt été complétés au pied de guerre avec des hommes en congé
a an, appartenant à toute l'armée et rappelés à l'activité non 18 dans leurs anciens régiments, mais dans k's corps qui devaient Bmbarquer. Ajoutons à (.-ela deux mois de subsigtances, sur une loyemie de 40,000 rations do vivi-es et 4,000 rations de fourr;ige, allé bœufs, des hangars mobiles pour servir d'ambulances, 270 ficiers de «anté en dehors des corps de troupe, d'abondants aprovi&ionnemon ts de médicaments, 257 voitures du train avec 625 DUlelB et 654 chevaux de trait. Un effectif de 37,000 hommes, ont 34,184 combattants et 3,.^00 chevaux, uue Hotte de combat I de transport de 100 bAUmerlls de guerre, dont 11 vaisseaux du gne, 347 voiles du commerce et 156 caboteurs, barques, etc., IStiaée à former la Hotte de débarquement; tout cela était prift h i fia d'avril, le général Bourmont était nommé commandant en bef; l'embarquement, commencé le 11 mat, se terminait le 18, t la Hotte appareillait le 26.
< Jamais corps expéditionnaire embarqué sur mer », fait obser* )r M. Camille Rousset, 4 qui nous empruntons ces détails', ■ ne
fui formé avec tant de soiu et pourvu à un si haut degré de tout
ce gui pouvait assurer le succès. »
A ree deux expéditions si bien combinées, le délml de la gueiTe 'Orleat, en 1854, ressemble peu. On peut en juger par cet extrait
I. Bulolre de ta ron-iaile li Alger, poge^ G
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d'une lettre écrite de Gallipoli par le maréchal de Saint- Arnaud à l'empereur Napoléon III, le 16 mai 1854, deux mois après le départ de Marseille des premières troupes du corps expéditionnaire. « Je le dis avec douleur à Votre Majesté : nous ne sommes pas « constitués, ni en état de faire la guerre, tels que nous sommes « aujourd'hui. Nous n'avons que 24 pièces d'artillerie attelées, € prêtes à faire feu. Notre situation est encore plus triste sous le
< rapport des approvisionnements. On ne fait pas la guerre sans « pain, sans souliers, sans marmites ni bidons.... Ce n'est la faute
< de personne. C'est le résultat de la précipitation avec laquelle « tout a dû être fait*. »
Le maréchal était bien indulgent en disant que ce n'était la faute de. personne, si des troupes avaient été embarquées pour aller expéditionuer au loin, sans souliers ni effets de campement*; c'était bien, au contiaire, la faute de tout le monde, à conunencer par lui qui venait ae quitter le ministère. Quoi qu'il en soit, précîpilaiion est bien le mot qui depuis bien longtemps a caractérisé presque tous les préparatifs de guerre de la France.
Déjà en 1806, pendant cette belle campagne de Prusse, si admirable par ses résultats, les choses se passaient de telle façon que le duc de Fezensac a pu en dire dans ses souvenirs : « L'ordre « devait être exécuté, et l'on ne s'embarrassait pas des moyens. « Cette habitude de tout tenter avec les plus faibles ressources, « cette volonté de ne rien voir d'Impossible, cette confiance ilU- « mitée dans le succès, qui avait d'abord été une des causes de nos « avantages, ont fini par nous devenir fatales'. » N'est-ce pas là
l (Camille Koassct, Histoire de la guerre de Crimée, t. !•'.
2. « On n'éUiit môme pas décidé à la guerre, car nous avions entendu à Galli* « poli, du marôchal Bosquet lui-mùme, le détail suivant: Lorsqu'il arriva & Paris « au commericemont du mois do mars, mandé par le ministre de la guerre, il « se rendit près de l'Empereur; il le trouva méditant devant une carte de Tur- « quie, Napoléon III lui apprit alors que l'armée devait débarquer il Gallipoli. « Le général ne put retenir un geste d'étonncment et, questionné par TEmpe- « reur, combattit le choix du point de Gallipoli. Où voulez-vous donc déban]uer, « s'.cria son interlocuteur ï Là, Sire, et du doigt Bosquet montra Varna sur la « cartn. Varna, lit l'Empereur clTrayé; mais alors c'est la guerre I Le général V n'insista plus. » Le choix de Gallipoli était d'ailleurs légitimé par la néce£B>ité (le prendre entre la mer de Marmara et le golfe de Saros une position garantissant le détroit des Dardanelles contre toute tentative de l'armée russe, car les Uusses venant occujK'r la rive européenne du détroit, c'était la ruine des escadres anglaise et française, enfermées dans la mer Noire.
Souvenirs militaires, p l
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listoire de toulCB nos guerres?.... fi ne faut pas confotidre précitalion uvep vilesxe, nous ri>pétait toujours un vieux capitaine eoub BBonlreB duquel nouE avons servi pendant quatre ans. S'il avait iifion, on peut en juger pur l'histoirB de l'arniée d'Orient. La composition de i:t'tte armée était réglée le 15 mars, et déjà 9 19 partaient de Marsoilliï les généraux Canri>bert et Bosquet, ammBudaut lus deu-x premières divisions, le chef d'ôlat-major inéral, les commandants de l'artillerie et du génie, avec un bâillon d'infanterie. On avait reculé longtemps devant l'envoi d'un rpB expéditionnaire, et l'on s'y décidait brusquement. Ce corps ^éditionnaire comprenait 13 régiments d'infanterie, ayant chacun bataillons de 1,000 hommes, 4 bataillons de chasseurs s. pied de ,100 hommes chacun, 14 batteries d'artillerie, 1 compagnie de DOtonniers, 4 compagnies de sapeurs, 1 brigade de cavalerie mpOBée de 2 régiments de chasseurs d'Afrique. L'iafaDterie ait 3 divisions, dont la 3* était commandée par le prince Na- Dléon. On ne larda pas à en ajouter une 4' aux ordres du général orey, ainsi qu'une certaine quantité d'artillerie et de cavalerie, soit ' nSgiments (l'infantene, 1 bataillon de chasseui's, 4 batteries "artillerie, 1 régiment de dragons et 1 régiment de cuirassiers. > Il y eut à Marseille >, dit M, Camille Roussel, ■ comme un coniluent de choses désordonnées; les détachements expédiés des t corps et des dépôts arrivaient péle-mèle, le matériel, les approvisionnements, un joui' pai' fragments, le lendemain par masses. C'était le chaos accumulé; la marine radouba de vieillescoques; on arma tont ce qui pouvait encore tenir la mer. De son côté, ( l'administration de la guerre s'adressa aux grandes compagnies ■ maritimes, aux armateurs, aux capitaines du commerce, ennoliteant ou affrétant de toutes parts et de toutes mains, àl'aveni lure. »
Quelle vérité dans ce tableau que bien des officiers ont pu con- «mplet comme nous! .Sur quols navires, quels ?'a//lio(s, disions-nous, tirent embarquées, non pas l'infanterie que l'on tr.insportait sur leB bâtiments à vapeur, mais la cavalerie et i'artillt.'rie. Payés à la >timée et nullement pressés d'arriver, certains 'capitaines de ces lavirfs s'i-mbunquaienl dans les criqut's de l'archipel ou rie la lAte de r.\ sic -Mineure, où il j'allul envoyer des avisos de guerre
pour les relancer, d'autres, plus consciencieux, étaient rete au» par les vents contraires à l'entrée des Dardanelles, et l'on dut employer des vapeurs de guerre à les amener à la remorque ; aussi ni Tartillerie ni la cavalerie n'arrivaient à Gallipoli, et le maréchal Saint- Arnaud écrivait encore le 26 mai : « Nous n'avons que 24 pièces « d'artillerie attelées prêtes à faire feu, le reste, personnel et ma- « tériel, est arrêté par les vents du Nord et arrivera Dieu sait « quand !... La cavalerie n'est pas mieux partagée, sur 4 régiments « elle ne compte encore que 500 chevaux'. »
Quant au désordre qui régnait à Marseille dans les premiers jours d'avril, il faut en avoir été le témoin pour en avoir l'idée ; tout le monde semblait piqué de la tarentule, on n'y marchait pas, on y courait ; on n'y parlait pas, on criait; on ne se fâchait pas, on entrait en fureur. Et le désordre ne s'arrêtait pas au point d'embai'quement ; plus d'une ville de garnison y participa, à un moindre degré, il est vrai. Il ne s'agissait cependant que de mettre sur pied un corps de 35,000 à 40,000 hommes, dont une grande partie même venait de l'Algérie, car sur dix-sept régiments d'infanterie, sept étaient fournis par l'armée d'Afrique, ainsi que deux bataillons de chasseurs à pied, les deux régiments de chasseurs d'Afrique et trois batteries d'artillerie, sans compter une bonne partie du train et les ambulances.
Les dix régiments de Franco, ou plutôt les neuf, car l'infanterie de marine en fournissait un, étaient complétés par les régiments qui ne partaient pas; de là ce mouvement général de troupes. Mais la formation la plus laborieuse fut celle de l'artillerie ; les préparatifs de la guen^e avaient surpris cette arme en pleine transformation du personnel et du matériel. D'une part la création de régiments spéciaux, comprenant les uns des batteries montées, d'autres des batteries à cheval, et les autres des batteries à pied, création qui entraînait la désorganisation des anciens régiments mixtes, venait d'être décrétée, et la mise sur pied de guerre se compliquait de cette double opération ; d'autre part, les canons et les obusiers de divers calibres du système Gribeauval, eu service depuis 1165, étaient remplacés par une seule pièce, le canon-olm-
Camille Roussel^ l'Expédi/ton de Crimée
rilelS
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dit: If canon de i'Einperrur, et li-s batteries destinées
'armt^e d'Oriint s'emhurquiiieot avec, un maléfiel que la plupart l'entre ellen ne tonnaissaienl que de nom, avec des pièces qu'elles l'avaient jamaie vu tirer! Ce matériel n'était pas acheva; il réiilta de là des cûmplications de toute eorte, dont nous n'étions*
as L'ocore sortis après doux mois de séjour en Turquie.
Lorsqui' Napoléon (Napolilou I"!) décidait de faire des rassemilsmentÊ de trou()es sur des points déterminés, il commençait, «marque M. Tliiers, par y former des parcs d'artillerie, précaulon qu'il [ireuait ordinairement avant toute autre, dit'ant que c'était Dujours ce qu'il y avait de plus difficile â organiser'.
Mis hors de la vraie voie par les fausses habitudes de lagueiTe l'Afrique, qu'ils prenaient voloultt-rs pour ta grande guerre, nos [éiléraux et nos ministres envoyaient à Gallipoli les bataillons l'infanterie sur des bâtiments à vapeur et conûaient l'artillerie aux Latuirde de la navigation â voiles sur des coquilles de noix, puis, iTpivés en Tm-çuie, ils s'avisaient un peu tard qu'on ne pouvait narcher contre les Russes avec des régiments d<; Kouaves, si întrélides qu'ils fussent, sans les appuyer par du canon, et ils se rélandaient L'n plaintes continueIK's sur le manque d'artillerie, tl. Camille Rausset, racontant l'histoire de la campagne d'Alger, ait observer qas, pour arriver à la presque perfection qu'il signale lans les préparatifs de l'expédition de 1830 « où rien ne manquait, : il n'avait pas fallu moins de trois mois d'une activité de jour et
de nuit, prévoyante et réglée ». Nous ferons observera notre tour lu'après trois mois d'une activité de jour et de nuit, mais impréoyaiite et mat rét'tée, on n'était arrivé pour l'ariute de 1854 qu'aux ésultals les plus médiocr<?fi (eu uieitant â part bien entendu la :ualtté des troupes, qui était de premier ordre, et le talent de cerlins généraux). Sans doute, les nécessités de la situation avaient ïrcé le gouvernement de l'Empereur à jeter â la h3te sur les ôles de Turiiuie un corps de débarquement, et le temps avait lanqué pour faire aucun préparatif sérieux, mais, depuis plus de ix mois, on pouvait s'attendre à celle nécessité. Certes, l'Empe-
;ur ne voulait iia> la gui'iTo, mais elle était possible, -elle était
I auUiire ilu Ca\
■ rt ilr IT-mpirr, l. IV. liv, XVIl. page Ki.
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même probable. Depuis le mois d'août 1853, tout le monde en parlait à Paris ; dans les cercles politiques, on espérait l'écarter, ce. qui signifie qu'on la craignait*; dans les cercles militaires, on discutait la composition du corps expéditionnaire, et les ambitions en éveil s'y disputaient les postes. L'envahissement des principautés danubiennes par l'armée russe datait du 3 juillet, l'appel des frégates anglaises et françaises à Gonstantinople du commencement de septembre, les hostilités avaient commencéje 25 octobre sur le Danube, le 28 en Asie sur les bords de la mer Noire; enfin, l'incendie de la fiotte turque dans la rade de Sinope avait lieu le 30 novembre, et le ministre des affaires étrangères de la France disait à ce sujet: « Le* coup de Sinope n'a pas atteint la Turquie « seule*. » La prévoyance la plus élémentaire commandait tout au moins dès lors de réunir à Marseille quelques approvisionnements, de préparer dans les arsenaux le matériel d'artillerie que nous attendîmes plus tard pendant quinze jours avant de pouvoir nons embarquer, enfin de rechercher des moyens de transport moins rudimentaires que ceux qui nous retinrent pendant un mois au milieu de la Méditerranée... Mais^ pour agir, si peu que ce soit, il faut vouloir et savoir ce que l'on veut.
L'expédition de Chine, entreprise six ans plus tard sur une plus petite échelle, présenta, dans ses préparatifs, un heureux contraste avec celle de Crimée, et le général Montauban, qui fut chargé de la diriger, se montra, il faut bien le dire, meilleur organisateur que le maréchal de Saint-Arnaud. La composition du corps expéditionnaire fut arrêtée le 13 novembre 1859; elle comprenait, sous les ordres du général Montauban, nommé commandant en chef des forces de terre et de mer, 2 brigades d'infanterie, 4 batteries d'artillerie et un détachement do 50 cavaliers, formant un total de 7,953 hommes, auxquels on adjoignit, après le débarquement, 6 compagnies de marins. Des approvisionnements considérables de munitions, de vivres et d'effets d'habillement furent réunis à Toulon et em-
.1. Au mois d'août 1853, après un grand dîner donné au maréchal Magaaa et à son état-major occupés à faire la petite guerre, le maître de la maison, un des premiers financiers de l'époque, disait à un groupe d'ofliciers dont nous faisions partie : Vous n'aurez pas la guerre, l'Empereur sait que nous ne la voiUons pas.
2. Camille Housset, Histoire de ht guerre de Crimée. Introduction, page 70.
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c ]es troupes. Celles-ci furenl, grAce à l'ingistance du ilea chef, réparties â bord plus largement que le compor- Rîenl les vèglemi^nls. Trtul le corps expéditionnaire, transporté sur 6 Mlimunle de guerre, quitta la France du 5 décembre 1859 au 1 janvier 180(J, passant par le cap de Bonne-Espéiance, tandis |UB plus do cent navires marchands niellaient à la voile, emportant
s approvisionnements de tonte sorte. Le général Montaubao, irenant la roule de Sueï, le 12 janvier, précéda en Chine sa petite e et disposa tout pour son organisation complète, faisant acheter au Japon, en Chine et à Manille 1 ,200 bêtes de selle et d'alteage, formant un corps indigène poui' les transports, etc., en un Dût méritaut qu'on ait dit plus lard de cette petite et merveilleuse ixpédilion : modèle de préparation comme d'exécution '..
Nous ne dirons rien de l'expédition du Mexique qui présenta ilutieurs phases, toutesremarquablesparla mauvaise organisation. 1 euflira, pour en donner une idée, de rappeler que lors de la pre- ÎDière expédition commandée par l'amiral Jurien de la Gravière, e matériel d'artillerie arriva au Mexique vingt jours après le petit lorpa expéditionnaire.
11 uouB reste, avant d'arriver â la guerre de 1870, à opposer la bobjlisalion et la concentration des armées prussiennes en 18G6 à 1 rormation de l'armén framjaise d'Italie en 18Ô9.
La 1" Janvier 1859, à la réception du corps diplomatique, l'eraereur NapoléoulII ditâTambassadeurd' Autriche, M.deHùbner:
Je regrette de voir que mes relations avec votre Gouvernement
ne 80ril plus aussi bonnes que par le passé. »
Ces paroles étaient la conséquence de h position que la France vait prise vis-à-vis des différeuds politiques survenus euti-e Autriche et la Sardaigne;ellee décidèrent leGouvernementautrilien k augmenter ses troupes en Italie et à y mobiliser son
née dès le 1" mars. Dans le courant de ce même mois, l'armée B fut également mise sm- le pied de guerre. Quant à la France, lie se prépara aussi, mais d'une manière bien imparfaite, comme Q va le voir. Saus doute, il était à craindre que devant des mesu- IB trop apparentes, l'année autrichienne ne se décidât â prendre
OanonfiK', Wsloirr Jnllltntrf conlemparalne
rinitiative des mouvements pour avoir raison des Piémontais avant l'arrivée des Français. Quoi qu'il en soit^ les préparatifs consistèrent principalement à presser dans les arsenaux la construction du nouveau matériel des canons rayés, car cette fois encore la guerre surprenait Tartillerie en pleine transformation. Le système des canons rayés de 4 et de 12 venait d'être adopté, et Ton se hâtait de fabriquer les canons et leurs afiûts, afin d'en doter les batteries qui devaient faire partie de l'armée active.
En outre, dès le mois de février on porta à quatre le nombre des divisions d'infanterie de l'armée de Lyon, en ajoutant aux trois premières ime division venue tout exprès d'Afrique et qui arriva le 20 mars au camp de Sathonay. Bientôt les quatre divisions de Lyon durent former leurs bataillons de guerre à 6 compagnies, chaque bataillon laissant deux compagnies dont la réunion constituait le 4"" bataillon, destiné à servir de dépôt. Une cinquième, puis une sixième division furent formées dans la vallée de la Dui*ance, une septième et une huitième dans les environs de Toulon, celles-ci avec les troupes rappelées d'Afrique, mais les régiments stationnés en France avaient leurs bataillons forts de 500 hommes seulement, et les chevaux manquaient pour l'artillerie. On n'osait rappeler les réserves d'avance ; on semblait croire qu'une fois l'ordre donné, tous ces hommes allaient arriver instantanément dans les corps de troupe ; on oubliait que, disséminés sur toute Tétendue de la France, il leur faudrait 8 à 15 jours pour rejoindre leurs dépôts, où ils devraient être armés, habillés et équipés avant de pouvoir être envoyés aux bataillons actifs. On prit cependant des mesures importantes pour l'artillerie ; on acheta 10,500 chevaux de trait, ,on versa dans les régiments 4,600 hommes d'infanterie et de cavalerie; chacune des divisions déjà formées put alors recevoir deux batteries montées.... Cependant les événements se précipitaient ; les réserves furent enfin rappelées par décret du 21 avril ; elles se composaient de 163,700 hommes en congé renouvelable, qui devaient porter l'effectif de l'armée à 577,197 hommes. L'artillerie en recevait pour sa part 16,000 ; on donna l'ordre d'acheter 16,000 chevaux en plus et de mettre sur le pied de guerre 33 nouvelles batteries.
Le 23 avril,, l'ultimatum de l'Autriche fut remis au Gouverne-
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itsârde, et comme larâponsoD'éLait pas dautense, l'armée d'Italie fut formée par décret dn 34 ; elle ne comprennil d'ahord qMc. guatre corps irnrmôe et la garde. Les troisième et quatrièmn corps eçureill J'orJre de rmnchir les Alpes, les premier et deusièmo Orps durent être embarqués à Marseille et en Algérie-, le 28 avril, R t<He de colonne de la division Boiiat, deuxième du 3' corps, dé- Ouuhait à Suze ; le mâme jour, la brigade Durrot traversait le moot ienèvre. Le 29 avril, les ti-oupes du 1" corpË, avec le maréchal iraguey d'Hilliers, commenr'aient à débarquer â G^nes, ■ c'était aller biea vite., dit M. de Mollke dans sou récit de la guerre de ■ mais les troupes frauraîses se ti-ouvaienl Burk- pied de paix ; les bataillons comptaient à peine 500 hommes. Les réleerres devaient rejoindre plus lard, sans équipement et sans armes et être distrihué>.'B dans les cadros à Lyon et à Toulon. I L'artillerie laissa son ancien matériel h Grenoblu et en reçut un nouveau. Les premières divii'ions piirtircnt sans artilliTie; le ^ mai, 6 batteries de la gnrde attendaient encore leur matériel à Paris, et jusqu'au 22 mai, If s convois journaliers apportaient à l'arniée des pioces d'artillerie, du train et des hommes de réserve. Un départ si précipité ne pouvait avoir lieu sans bien 'des diflicullés et bien des confusions. La division Bourliaki, par etemple, se rassemMant à Briançou, n'avait ni chevaux, ni mulets, ni tentes et souffrait estraordinairement dans son passnge à travers le mont Genèvre. >
« Le 4* corps ne fut rendu à Suze que le 19 mai ', » Le 5* corps fut formé quelque temps aprôs et dut débarquer à fnes. L'artillerie de ce corps ne fut rendue à Marseille , pour s'y abarquer, que le 24 mai. La constitution de la réserve générale irltllerie fut commencée le 16 mai et ne fut terminée que dans ■ courant de juin. L'équipage de siùge n'entra on formation que 81 mars; son embarquement n'était pas encore terminé le t juillet, quand il fui interrompu par la conclusion de la paix. 1 mi^e temps qu'il décrétait la formation de l'armée d'Italie, Empereur décidait cdle de trois autres armées, savoir:
t. JUeit lie la guerre d'Italie, pur le grujid litat-major prussiuu, p. 21 «l auiv. BaiiUi'S iMQseigaumPnU sunt extraits ile la Campagne de \»if), rùdigéu au ■|l de lu guerrt.t.
L'arméeMe Lyon, maréchal Gastellane, 3 divisions d'infanterie à Lyon et à Besançon, 1 division de cavalerie à Lyon ;
L'armée de Paris, maréchal Magnan, 4 divisions d'infanterie, 2 à Paris, 1 à Lille, 1 à Mézières ;
L'armée d'observation, maréchal Pôlissier, 4 divisions d'infanterie, 2 à Châlons, 1 à Strasbourg, 1 à Metz, 4 divisions de cavalerie à Metz, Strasbourg, Lunéville et Châlons.
L'armée d'Italie avait absorbé :
Toute l'infanterie de la garde et 54 régiments d'infanterie de ligne;
Toute la cavalerie de la garde et 14 régiments de cavalerie de la ligne ;
Toute l'artillerie de la garde, 64 batteries à cheval et montées de la ligne.
Il restait donc disponible en Franc» et en Algérie :
48 régiments d'infanterie (les 101' et 102* régiments venaient d'être créés) ;
39 régiments de cavalerie (y compris les trois de spahis);
65 batteries de campagne, soit 390 bouches à feu.
Ainsi , en tenant, compte des troupes nécessaires à l'Algérie, la guerre d'Italie prenait plus de la moitié des ressources militaires de la France, et ce qu'il y a de pins grave, l'autre moitié ne pouvait, avant quelque temps du moins, être mise sur le pied de gueri'e. L'artillerie de l'armée d'Italie comprenait un effectif total d'environ 29,000 hommes et 24,000 chevaux. Pour former, en outre, les 64 batteries qui restaient en France, avec les parcs correspondants, il aurait fallu au total environ 54,000 hommes et 44,000 chevaux. Or, le total général de l'artillerie sur le pied de paix était, en chiffres ronds, de 30,000 hommes et 13,000 chevaux, le nombre des hommes rappelés de congé ou venus de l'infanterie et de la cavalerie s'élevait à 20,000 hommes, celui des chevaux achetés à 24,500, et d'antre part les non-valeurs, les dépôts, les pelotons hors rang ne pouvant pas être évalués à moins du quart de l'effectif de paix, soit 7,500 hommes et 4,500 chevaux, on voit que pour mettre sur le pied de guerre l'artillerie restant en France, il manquait près de 12,000 hommes et de 7,000 à 8,000 chevaux. Il est vrai que, le 14 juin, fut faite une nouvelle commande
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'OOO chevîiux fît fiue 8,700 recriiBs lïii coolingcnl tle 18ô9 Tivèrenl à peu prÈs îi la tnîme époque, mais ces ressourcée aient faites pour parer aux besoiûs à venir el non aus besoios 'tuols. Kn oiitro lee IJ5 batteriee restées en Franco n'auraient pu ic«voir<le6 canons ruyés, puisqu'une partie (les batteries de l'arit'e li'Italii? n'en avaient pas encore. D'autre part, tandis ijue demis le mois lie mars on s'était attacln5 à compléter les approvilionnements néc-ssairos pour l'armée d'Italie, il n'en avait été Wnstitué aucun <ianR les places da l'Est. Le train des équipages Dllilaires, qui comprenait â li tin de mars 5,200 hommes et 4,500 tbevaux ou mulets, dont plus des trois cinquièmes eu Algérie, ivait été porlé à 10,000 hommes el 8,000 animaux, dont 4,500 tommes et 4,800 animaux avaient été envoyés en Italie. Il ne L'vait donc plus rester en France qu'environ 2,500 hommes et ,000 chevaux ou mulets.
Quatre marchés pourla fourniture de 800,000 paires de souliers lGO,000 chemises étant restés inexécutés, il avait fallu, pour y uppléer, s'adresser aux ouvriers et fabricants de tous les départeiBQlfi, qui mettaient beaucoup de .piitriotisme à fournir ce qu'ils Buvaient, mais les souliers n'en fiiisaieut pas moins défaut. Le personnel dfs services administratifs s'était montré numéiqurmeul iusulliaant. Le corps de santé, qui, par suite de l'orga- Isation récente, comptait 1,087 médecins, en avait 751 à l'armée Italie; il n'en restait donc qne336 pour la France et l'Algérie. CeH détails, empruntés au récit officiel de la campagne, suffisent rgementà démontrer que les formations pompeusement annonie» d'armées de Lyon, de Paiûs et d'observation, ne pouvaient dster i-éellemeot.
Cette situation ne fut certainement pas sans influence sur les ^oemonts et sur la conclusion des préliminaires de Villafranca. 'Lf« avant-postes sardes >, dit à ce sujet M. Aa Moltke, ■ tou- 'chaiunt déjà aux frontières de l'Allemagne, et l'Hmpereur ne savait point s'il pouvait empêcher ses alliés de les franchir. La PruKse était complètement armée. La moiniisation des deux tiers 6e son armée était Unie, et le reste de l'armée était sur le pied de guerre. Les troupes étaient di'^jà en route pour se rendre aux ptemiers endroits d'assBraldemenl. Ce n'était plus un mystère
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« que le 15 juillet le transport des troupes par chemin de fer, vers « le Rhin, devait commencer et qu'en très peu de temps une armée « de 200,000 hommes y serait rassemblée, à laquelle les conlin- « gents des autres États allemands étaient prêts à se réunir ^ »
L'empereur Napoléon III dit du reste lui-môme en répondant, le 20 juillet 1859, aux députations du Sénat et du Corps législatif : « Quelques États de la Confédération germanique réclamaient à « grands cris la guerre contre la France et le Piémont et, ce qui < était non moins grave, les Prussiens se préparaient à franchir « notre frontière de l'Est. » Ce que l'Empereur n'ajoutait pas, c'est que nous étions hors d'état de les en empêcher.
Ainsi la gueiTO avec l'Autriche était, sinon certaine, du moins très probable avant le 1" janvier 1859. Notre organisation militaire n'avait permis d'autres préparatifs que le travail des arsenaux et quelques mouvements ayant pour objet de rapprocher de la frontière les troupes destinées à entrer en Italie, puis, quand l'ultimatum de rAutriche avait mis le Piémont en danger, il avait fallu, coûte que coûte, pour an'êter les Autrichiens, lancer à travers les Alpes ou sur la Méditerranée nos divisions à peine organisées, incomplètes en hommes et en matériel, en même temps que se formaient les états-majors de l'armée et des corps d'armée. Vingt-cinq jours suffirent pour opérer ce mouvement, mais malgré les habiles dispositions inspirées par le maréchal Canrobert au roi Victor-Emmanuel etprii^es par lui-même pour l'avant- garde du 1*' corps d'armée, malgré l'apparition de nos premiers bataillons à Suze et à Gavi, sur la route de Gênes à Alexandrie, il faut convenir que les Autrichiens y mirent de la bonne volonté, et qu'il était hardi, binon imprudent, de nous en aller organiser nos corps d'armée et complélei* nos bataillons et nos batteries à quelques dizaines de kilomètres d'une armée sérieuse par la qualité comme par le nombre. Nous fûmes hureux, soit, mais nous avons payé cher ce bonheur, parce qu'il nous a endormis sur la pente où nous nous laissions aller.
Et cependant l'empereur Napoléon III lui môme, ayant réuni trois Cl nts officiers dans un banquet donné aux Tuileries, le 15 août
I. Récit de la campagne d'Halte en 1859, par le grand état-major prussien.
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( et porUnl un loast à rarinéc, arait prononcé ces paroles
Beines as sagesBe : « Que le souvenir des imperfections Bignalëes
irevîeDnflnl souvent â votre méinaU-e, c:u' pour tout homme de
l' guerre, le souvenir est la science mémo. >
, Au souvenir des circonsUinces qui avaient démontré les vices
) notre organisation militaire, lu contraste des ëvénemeiUs do
1866 vint d'ailliïurs bientôt ajouter un dernier avurtissemttut.
\ La situation de la Prusse au début de celte gueiTO ne lui permit
, il est vriii, de se conformer lout â fait exacleinent aux règles
Lxées pour la mobilisation de son armée. Pour plusieui-s raisons le
nnvcrncment du roi Guillaume hâsiiait ou du moins feignait
hésiter h. déclarer la gaerre, et bien qu'au mois do mars ISGO,
Kaprâs le récit de l'état-major prussien, les armements de l'Autri-
pe fussent très avancée, on crut devoir ^e borner à des mesures
I précaution, telles que la mise sur le pied de guerre de l'artil-
llrie et de ta cavalerie, aia.st que celle de l'infanterie en garnison
kna les provinces les plus menacées, c'est-à-dire la Silésie et les
rches, mais on FL'culait encore devant la mobilisation, pour ne
> détruire les dernières ctiances de paix. Nous ne pourrions
^ens ni mt^me aussi bien dire à cet é^arl que M. de Moltke
i-même, ou du motu» ceux qui ont écrit sons son inspiratiou
iiiEtoire do cette guerre. > La mobilisatioa de l'armée prussienne • ,
)^nt-ils, * est une mesure qui atteint toutes les positions milî-
I laîres et civiles et dont tout le pays se ressent profondément,
k dans la vie publique comme dans la vie privée, dans les chil-
p teaux comme dnns les chaumières. Mais ellu est pn^pan'^e pendant
fl& paix jusque dans les plus petits détails, et si complètemoal
I qu'il suffit d'un ordre pnrti d'en haut, ponrqu'elle s'exécute avec
I Une régularité parfaite dans un tempe déterminé. Une mobili-
^'sation partielle ou successive offre incomparablement plus de
f coinplications et de difficultés aux autorités chargéos de l'exécti-
kter; elle nécessite des décisions spéciales qui s'écartent des dû-
f cisions prises eu prévision des molpilisatious générales '. «
L Quoi qu'il en soîl, l'armée active prussienne fut moliiUséc en
1 1. mâtûiie dr la t
u liialoritjiiu Je l'ùlul-ini^ur
vertu d'une série de décrets successifs, en date des 3, 5, 7, 8, 10, 12 mai. Rien n'était encore décidé quant à la formation des armées et à leur concentration. Jusqu'ici la Prusse était en retard et s'était laissé devancer par la mibe sur pied de guerre des éléments de l'armée autrichienne, mais, par suite de la disposition des voies ferrées, ce retard n'était qu'apparent et allait être promptement réparé. Il fut décidé d'abord qu'on négligerait, au début de la campagne, les alliés de l'Autriche en ne leur opposant que des forces secondaires et qu'on agirait avec vigueur contre l'armée autrichienne, qui pai*aissait devoir se concentrer autour d'Olmûtz, menaçant évideimnent la Silésie. La première armée dut être formée en Silésie, avec les coips qui s'y trouvaient déjà en partie, la seconde armée en Lusace, une troisième armée prit le nom d'armée de l'Ëlbe, elles étaient destinées toutes les trois à combattre les Autrichiens. U armée du Mein reçut la mission de contenir les alliés de l'Autriche. Un coi-ps de réserve, composé principalement de la landwehr de la garde, fut formé à Berlin. Les mouvements de coacentratioa commencèrent le 16 mai et se terminèrent le 5 juin. 197,660 hommes, 35,000 chevaux, 5,300 canons et voitures arrivèrent à destination au jour et à l'heure fixés.
Chose singulière, l'armée prussienne débuta dans cette guerre de 1866 à très peu près comme Frédéric II l'avait fait dans la guerre de Sept ans, en attaquant la Bohême de deux côtés à la fois et en opérant en deux masses séparées par les montagnes contre un ennemi concentré eu une seule. Napoléon, dans son Précis des guerres de Frédéric II, blâme celui - ci pour la faute qu'il avait commise, M. de Moltke avoue et explique la sienne. « Il « fallait absolument », dit-il, « couvrir à la fois les Marches et la « Silésie, empêcher un mouvement de l'ennemi, soit sur Breslau « ou sur Berlin, sans pouvoir cependant occuper une position cen- « traie telle que Gœrlitz, à cause de la difficulté de faire vivre en sla- « tion, pendant un temps indéterminé, une seule masse de 250,000 c hommes, et parce que, en outre, il s'agissait de marcher rapidec ment vers les Autrichiens, tant pour les préveni^ dans leur con- « cenlration que pour agir par contre-coup sur leurs alliés. Enfin, au « point de vue de la rapidité, il y avait tout avantage à former deux « masses, parce que l'on pouvait ainsi profiter de toutes les lignes
UQBILISATION ET CONCESTHATlUN. Ô43
idecheiniu de fer.* En ulTeiruvauce mouieQtaiiéedegAuLrichiuns |t bientôt regagnée et dépassée eu sena contraire, les ariniies rutieieuneBayaiil à leur (Iispouilioii cinq li},'aGs principale» à deux DisE avec plusieurB taniilicalioos, tandis que Its Aulricliiens ae ispoeaient k partir de Lundenliourg que d'une seule ligne à une pie.
Dans celle mfime année 18ti(), lorsque après la bataille de Sadowa t la marche de l'armée prussienne sur la capitale de l'Aulricbe, e gouvernement Traarais fut tenté d'intervenir, eiaon pai* les mies, du moins par son influence, pour con tre-balaucer l'excès de nandeiir qui allait résulter pour la Prusse de ses succès inouïs, hpoléon ni ne put même prendre le rôle de médiateur armé, B seul qui aurait pu maintenir le prestige de notre pays, ébranlé
r cotte guerre à laquelle il n'avait pas pris pari. Il fut ques-
n un instant de former sinon une armée, du moins un corps ['armée assez considérable , mais ou dul s'aiTéler devant l'im- OSfiibilité absolue d'organi&er quoi que ce soil, le désarmelent qui avait suivi la guerre de 1359 avait été trop complet, es motifs d'économie, la uécessiié de subvenir aux exigences ije l'expiidition du Mexique en matériel, en personnel et surtout en argent, avaient mis le ministre de la guerre hors d'élat ^'organiser, dans» un délai suffisant, des forces tant soit peu imporlantes. Il falUit âidjîr la grandeur de la Prusse et se risquer i l'ingratitude certaine de l'Italie, qui allail devoir la sienne à Vautres qu'à nous.
Et QOn seulement la Prusse avait augmenté ea puissauce en IjouUmt à son territoire plus de 1,300 milles cari'és et à sa popu- I plus de quatre millions d'âmes, mais elle avait acquis la COQÛance dans sa force '; bien plus encore les auteui's de Ba grandeur, Bismarck «?t de Moltke, avaient trouvé cbez nous le défaut de la cuirasse. 11 ne s'agissuil plus que d'attendre le moment favo- Xable pour y porter leurs coups.
Bn Kranre, quelques liOuuuus plus clairvoyants que les autres fiavaieut aussi â quoi s'en tenir. Non seulement l'espériencQ de
I. Rtcit de la caiiipuyiiC du I86(i, pur lu b IfruasieQ
H liLBiuniiue du lï'Uil-iunjor
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1859 et de 1866 les avait éclairés, mais les rapports du colonel Stoffel, notre attaché militaire à Berlin, ne pouvaient à cet égard leur laisser le moindre doute. Les lettres du général Ducrot, commandant à Strasbourg la 6' division militaire, étaient aussi explicites. Mais on se fiait dans la valeur de nos troupes, dans la furie française, dans les talents de nos généraux ; le souvenir de Sébastopol, de Magenta et de Solférino nous empêchait de croire au danger. Et il faut bien que ce sentiment soit excusable, car les Prussiens eux-mêmes, tout en désirant vivement la guerre, éprouvaient une sorte de respect pour notre passé militaire el n'étaient pas sans inquiétude au sujet de la rencontre de leur armée avec la nôtre. Le combat de Wissombourg, dans lequel la division Douai résista pendant plusieurs heures à trois corps d'armée (7,000 hommes contre 80,000 hommes), leur prouva, dès le premier jour delà, guerre de 1870, la valeur de nos troupes et la faiblesse des conceptions stratégiques des chefs de notre aimée.
Quoi qu'il en soit, nous avons vu que, devenu ministre au mois de janvier 1867, le maréchal Niel s'était préoccupé des inconvénients que devait présenter pour Tarmée française l'absence de toute organisation permanente, et des moyens d'y remédier. Non seulement la formation des armées, corps d'armée, divisions, réserves et parcs fut arrêtée dans ses moindres détails, mais des études secrètes et approfondies furent faites pour le choix des points de rassemblement sur des positions stratégiques et défensives ; on détermina remplacement des futurs champs de bataille, des plans furent établis pour la concentration la plus rapide des armées organisées en projet sur les positions choisies. On prétend môme que des indiscrétions dont on ne put découvrir la trace, portèrent certains de ces plans à la connaissance du gouvernement prussien. Mais tout cela fut oublié au moment de la guerre. Une sorle de vertige sembla dans ce moment troubler les têtes les plus solides, et deux courants opposés s'établirent dans les hautes régions du ministère et de Tarniée. Les uns ne doutaient de rien, et prenant au sérieux les cris de : .4 Berlin! poussés dans la rue, élaboraient, pleins de confiance, les plans d*une ofiTensive audacieuse; les autres, en proie au découragement, se demandaient comment on pourrait arrêter ce flot allemand qui menaçait d'inonder notre
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|auvro pays '. Quaal i\ reux qui faUnieiit 6impIcmeTit leur dfivoir,
pcbaul bien ce qtii manquair, ils ne pouvai^ut m'empttcbur de
nlouter un écliec en voyant le décousu des préparalife etrincohô-
pace des ordi-e». M. le coloucl Derréuagalx, pourvu sans doute de
s les i-eii^oiguements otBcieU, a exposé arec beaucoup de uetleliî
fee mesures prisée pour la formaltoil de l'arméa du Rliin', opt^ralion
Wmploxe dune laquelle furent confondues la muhilisatiou et la coa-
mtraLion. Sinouâvoulioneànolre tourentver dans les détails, nous
9 pourrions guère que reproduire ou rfeuiner ce récit douloureux,
bai, pour nous en particulier, est l'exposé trè6 véridique de ce que
tous avons vu au débnt de la ^'uerre; noua y renverrons donc le
Kieur^ et nous nous boriuirons à en retracer les données pnnci-
^lee pour Qocadi-er nos souvenirs personnels. Depuis le 6 juill'^t,
bur où M- de Grammont avait fait n U triimne de lu Chambre dee
tépul^B la dâclaralion restée âl ci^lèbrc, la guerre i^'tait considérée
iomme iiiùvitid)le. Les ordres relatifs à la foruialion des années
ni, comme aous l'avone dit, pEé|xaiés depuis deux ans; il suflB-
Ûl d'y écrire à l'encre lea noms indiqués au crayon pour pouvoir
i expMier. Soudain tout est change : plus d'armée d'Alsace,
due d'armée de Lorraine et pins d'armée de réserve, rien qu'une
rande amiée, l'armée du Rliiu, composée de la garde, des rëser-
s (le cavnlerie »t d'artillerie et de huit corps éga&x, comprenant
oisemble 24 divitions d'iurauterïe et S divisions de cavalerie.
Bout le travail est donc à recoin mencer, et pour l'artillerie eu par-
a répartition dos batteries et des parcs, avec tons le» ordres
bui en découlent, doit être changée compliitement. Bientôt cepen-
lant les lableaux do répartition du personnel et du matériel sont
labUs, lorsque arrive un nouveau contre-ordre. Les trois maré-
uix Mav-Mahon, Cunrobert et Dazaine devaient primiliveinent
nramander les armées. Pour les dédommager de ce qu'on les a fait
Boeceudre au rôle de simples commandants de corps d'armée, on
nécîde que ces corps t-eront plus forlH que les autres, et dos '24 dî-
I. Bï|iression leiiuolleiumi i-xuoite J'imu l..iiiro écrite do Hou nvnm les babUlles (le fi-dischwillor i<t ili? t'orbui:!), jmr un des principaux |iertannigas de nrmâB k propoïi du préltndu pussuge du Rliin pur l'urinéo ulleuiunde à Mor-
' 3. la (ivr.rrir mnderne, 1** partie.
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visions d^infanterie au lieu de faire huit corps d'armée à 3 divisions, on en forme trois à 4 divisions et quatre à 3 divisions. On modifie de même la répartition de la cavalerie et de l'artillerie, et il faut encore une fois tout recommencer, de sorte que le 14 juillet, quand la guerre est décidée, le travail est à peine terminé et que, le 14 et le 15, partent coup sur coup des ordres dont rexécution simultanée met tout le monde sur les dents : V le 14 juillet, rappel à l'activité des militaires de la réserve et de la deuxième portion du contingent; 2° le 15 juillet, ordre à tous les régiments d'infanterie de former 3 bataillons actifs à 6 compagnies, comprenant tous les hommes disponibles, un quatrième bataillon à 4 compagnies et un dépôt de 2 compagnies, à tous les régiments de cavalerie de former 4 escadrons de guerre, à tous les régiments d'artillerie de mettre toutes leurs batteries sur le pied de guerre, aux régiments du génie, du train d'artillerie et du train des équipages militaires de procéder aux formations analogues. En même temps, ordre de diriger les bataillons, escadrons et batteries de guerre sur les emplacements choisis poiu* la formation des corps d'armée, désignation des généraux, états-majors, chefs de service, etc., avec ordre de se rendre sur-le-champ à leurs postes. Ordres d'envoi sur les mêmes points du matériel et des approvisionnements. Enfin, le même jour, Acquisitions adressées aux compagnies de chemins de fer de mettre tous leurs moyens de transport à la disposition du ministre de la guerre. Les jours suivants, appel à l'activité de la garde nationale mobile, ordre de l'habiller, armer et équiper, formation de régiments de mobiles à 3 bataillons, organisation de régiments de marche avec les troisièmes et quatrièmes bataillons de ligne, organisation de compagnies de francs-tireurs volontaires.
Il est facile de juger de la quantité de mouvements s'entre-croisant dans tous les sens qui résultèrent de Texécution simultanée de tous ces ordres.
V Avertis par les soins de la gendarmerie qui leur remet des ordres individuels de rappel, les hommes rappelés sous les drapeaux se réunissent au chef-lieu de chaque département \
l. Au total l'iiviron 2,000 dét^ichemcnts, chaque département ayant eumoyeuae des réservistes de 15 à 20 régiments ditrércuts.
2* Formés en autant de détachements par départements qu'il y a de corps de troupe recevant des hommes de ce département , les hommes sont dirigés vers les dépôts, nous avons vu dans quelles conditions, des hommes réunis à Lille s'en allant à Bayonne, tandis que de Tarbes on en expédie à Rouen.
3® Après avoir été habillés, armés et équipés, ces hommes sont envoyés des dépôts aux bataillons actifs, qui, pour la plupart, sont déjà à la frontière. C'est ainsi que du 27 juillet au 6 août l'effectif de Tarmée s'est accru de 85,000 hommes, arrivés en détail.
4® Les bataillons, escadrons, batteries et compagnies de guerre et les isolés de toutes catégories se dirigent vers les points de concentration.
5" Le matériel et les approvisionnements sont expédiés en toute hâte vers ces mêmes points.
L'opération à beaucoup près la mieux réussie fut celle des transports de troupes par les chemins de fer, quoique fort contrariée par les autres mouvements et par les populations qui se pressaient aux abords des gares avec la meilleure intention du monde, faisant boire les soldats, jetant partout le désordre et l'indiscipline. Le réseau le plus important pour cette concentration de troupes fut naturellement le réseau de la Compagnie de l'Est; M. Jacqmin, alors directeur de l'exploitation de cette compagnie, a, dans le livre que nous avons déjà cité, résumé tous les services qu'elle a rendus.
Trois lignes principales servirent au transport :
V Grande ligne de Paris sur Strasbourg, avec embranchement de Frouard à Metz ;
2** Ligne de Paris à Mulhouse, Colmar et Strasbourg ;
3** Ligne de Paris à Soissons, Reims, Charleville et Thionville. Ces lignes étaient complétées sur le réseau du Nord par la ligne de Lille, Douai, Valenciennes, Aulnoye, Charleville, sur le réseau de Lyon, par la ligne de Besançon à Belfort.
Les transports commencèrent à la gare de Paris, le 16 juillet 1870, à 5 heures 45 minutes du soir; le 17, il y eut sur les ti*ois lignes 49 trains, puis les jours suivants 54, 56, 55, 74'.
l. Les Chemins de fer pendant la guerre de 1870. p. 113.
« Les troupes »,'âit M. Jacqmin, c étaient accompagnées d'une « foule immense, poussant les cris : La Marseillaise! à Berlin! et qui « se précipitait dans nos cours et jusque sur nois quais. Malgré les « efforts des officiers, les soldats qui avaient à attendre pendant de « longues heures le moment du départ, étaient entraînés dans les « cabarets du voisinage, et plusieurs ne regagnaient leurs rangs
< que dans un état d'ivresse des plus regrettables... Les officiers « eurent môme à constater des cas d'ivresse furieuse, et ils exprime mèrent à plusieurs reprises l'opinion que des boissons spéciales « avaient été versées à leurs hommes... Nous eûmes également la
< preuve que des munitions avaient été dérobées à des soldats dans « ces scènes de fraternisation repoussante. Ces scènes eurent « lieu surtout à la gare de Paris... L'artillerie à Pantin, la garde « impériale et beaucoup de régiments de ligne à la Yillette », continue M. Jacqmin, k s'embarquèrent sans bruit, avec un calme « et une dignité qui remplissaient le cœiu* d'espérance.
« Les effectifs étaient très variables d'un régiment à l'autre ] tel « régiment, par exemple, s'embarquait avec 45 officiers, 950 hom- « mes et 9 chevaux, tel autre avec 65 officiers, 1,600 hommes et « 11 chevaux. Ces régiments partaient presque tous sans leurs « bagages, qui les rejoignaient plus tard ou tentaient de les re- « joindre. » Le directeur de la Compagnie de l'Est fait à ce sujet l'observation suivante : « Nous pensons qu'il eût beaucoup mieux « valu former les régiments d'une manière complète, loin du « théâtre de la guerre, et ne les lancer en avant qu'après les avoir « pourvus de tout ce qu'ils avaient à attendre d'hommes, de che- « vaux et de voitures. »
Ainsi a été noté par un homme étranger à l'armée, mais attentif à l'expérience dont il était témoin, le principe sur lequel rei308e actuellement la mobilisation.
Une autre conséquence de cette épreuve, c'est qu'il faut éviter les transports de soldats isolés et abandonnés à eux-mêmes. « Dès « le troisième ou quatrième jour », dit encore M. Jacqmin, € toutes « les gares du réseau français ont été successivement encombrées « de soldats isolés appartenant à tous les régiments de l'armée, « groupés sous les ordres de quelques sous-ofliciers qui, sans auto- « rite sur les détachements d'hommes inconnus qui leur étaient
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« nHiflâs, p»rt<iienl en laissant loul le long du chemin une partie « de leurs hommes égarés. Ces hommes ont conslilué di? Bnite une < masse Ilolt.iiUe, vivant dans le» huHels improvist^s dans les gares « par las soins el aux frais de personnes hienvoillanles el ne re- • trouvant jamais leurs corps'. »
La Compa^iie des chemins de fer de VEel avait commencé son mouvement le 16 juillet h 5 heures 45 minutes du soii- ; 1« 2G, à minuit, //ix jours après, elle avait fait 5i)4 trains et transporté à Ift frontière iSUfi^O hommes, 32,410 chevaux, 3,162 canons on voitures, 99.t wagons de munitions. En 1866, d'après l'étal-major prussien, les chemins de fer de la Prusse avaient transporté en 21 jours, du 10 mai au 5 juin, 197,000 hommes, 55,000 chevaux et 5,300 voilures à des dislances variant de 225 à 625 kilomètres. Ou voit que la comparaison des vitesseB de transport est tout en faveur de la France, mais cela tient en partie à ce que, en 1868, Ja période des transports rapides à raison do 40 trains par jour ne commença réellement tjue le 23 mai et dura 13 jours'.
Quant à In concentration des corps de l'armée du Rhin, elle fut termim^e :
Pour le 1" ïorps, le 28 juillet, à eff.^ctif & peu prèa uomple^, le
I" août, à Strasbourg.
2* corps (vomi du camp de Chftlons) 19 juillet, à effectif ii peu ptks
cuinplat, lo 1" auùt & Saint-Avold et Forbnch. 3* — à effectif h pou près cumpict, le 6 août à Bonlay. 4' — à effectif Jt peu pria complet le 13 août, k Sieiek. 5' - (voQii de Lyon) 20 juillet, à cff.'ctif à peu près complet, le
5 aoQt k Bitche et Sarreguemines.
6' — forni6 après les autres et arrivt.' incomplet le 13 aoQt à
Mcte.
7' — formé npri-8 lea autres, le 28 juillet, incomplet le 6 Août (une
illTÏBÎon à Frœgchwilier).
Oarile impi-riale formée «pris les antres corps, le 25 juillet à Nancy,
38 juillet ù Metï, incomplète, cooiplétée le 30 juillet
à Metï.
I. Le» Chemita lie JcT pendant In ij^errr, f. I|S
3 £« (Iwrre de 18fiG, por rdtiii-mnjnr pntMinti, 2' supplAment; l'avaDUige TWIU eneorn anx transporta ffimeais parce i\\\e fin 21 mnl ait S juin, I'>s oITaotirs Iransport^a n'niteiguent pus h, Iii;uucoup prcs Ici^ rliilfccs inrliqués.
On voit qu'il s'écoula en moyenne une dizaine de jours entre Farrivée des corps d'armée à destination et le moment où ils furent à peu près au complet, ayant reçu leurs réserves et leurs services administratifs. La garde impériale, seule organisée à l'avance, peut être considérée comme ayant été transportée dans des conditions normales. Encore, ne reçut-elle ses services administratifs qu'après le 30 juillet.
Mais tous ces chiffres ne donneraient qu'une idée imparfaite de la situation, si l'on ne tenait compte du désordre qui se produisit sur les points de concentration, désordre qui tenait à ce que les corps d'armée ne complétaient leur mobilisation qu'xme fois arrivés sur ces points. Metz fut alors le centre do cette incroyable confusion dont quelques détails, empruntés encore au livre de M. Jacqmin, suffiront à donner une idée : « Lorsque les pre- « miers trains d'infanterie », dit M. Jacqmin, « arrivèrent à Metz, « aucun ordre n'était donné pour leur lieu de destination, et c la troupe dut attendre plusieurs heures à la gare, les wagons « chargés des voitures régimenlaires ou des bagages d'officiers « n'étant pas déchargés. Les trains se succédant avec la rapidité « que nous avons fait connaître, il fallut garer les trains avec des « wagons non déchargés. Vinrent ensuite les trains de matériel « et de vivres. L'intendance territoriale n'avait reçu aucune ins- « truction pour la réception des vivres qui avaient Metz pour des- « tination , c'étaient les intendances divisionnaires qui devaient « disposer de ces marchandises, mais, ne sachant pas si les corps « s'arrêteraient à Metz ou iraient plus loin, elles n'osaient pas faire « décharger les wagons. La plus grande confusion ne tarda pas « à régner dans la gare.... Souvent, les camions de la compagnie •■< portaient à de très grandes distances de la gare des marchan- « dises qui, mises à terre, étaient rechargées et reconduites à la « garo pour être réexpédiées par chemin de fer à une gare au « dch'i. On déchargeait en garo du foin pour le conduire aux mi- « gasins de la ville, et à la mtme heure, les mêmes magasins
« envoyaient du foin en gare pour faire des expéditions Chaque
« service considérait la gare comme sa chose \ »
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'endant ce temps, commeat opôraieut les Allemands? Tout éuit chex eux préparti et réglé à l'avance: 1° pour la mobilisation; 2° pour la conceniration, qui formaient deux optîratioQsabsolumeul dislincltiB. L'ordre Jh mobilisation fut expédié de Berlin le 15 juillet dans la nuit et nolilié dans les cliefs-lieux de dii>ti-ict le 16 au matin. Immédiatement, les avis de convocation étitienl adresBée aux réservistes, ijui rejoignaient leurs régiments à partir du 19, et le 26 juillet, limite Usùe par l'ordre, tous les corps d'armée étaient complètement organisés. Les transports pour la concentra-' tion lurent commencés dès le 24; onze jours après, cVsl-à dire le 4 août, cette opération était terminée. Ce jour m^me, se livrait le combat de 'WisBembourg, el, le 6 aofit, avalent lii3u les deux batailles de Forbach et de Frcesctiwiller. Les tableaux de marcbe et du transport, établis à l'avance, avaient éti; suivis à la lettre. C'est le triomphe de l'arithmétique appliquée à la stratégie. Au mépris de nos rassemblements de troupes depuis Sierck jusqu'à Belfort, la concentration des armées allemandes s'était opérée sur la rive gauche du Rhin. Les dernières marches devant se faire par routes de terre, la première armée se trouvait <iu24au27 ^iCall et à CobleiUz, puis àTréves par étapes; à la même date, la deuxième armée se groupait en avant de Mannheiin et d'Alzey, la troisième armée, de Landau i Germersbeim. Les transports par chemin de ler n'étaient pas terminés complètement, mais ils étaient assez avancés pour ijeiTïieltre la man-lie on avant. L'effectif total des trois armées s'élevait â 415,!^00 hommes et 1,288 pièces, celui de l'armée française à 2.52,761 hommes et 912 pièces.
On s'est souvent demandé pourquoi, avec nos sept corps d'armée transportes, sinon concentrés à la frontière, avant le 28 juillet, notre élat-major général u'avait pas tenté un mouvement otTensif, BOit ponr porter la guerre sur le territoire ennemi, soit pour isoler de la Prusse les États du tàud, que l'on considérait alors comme ses alliés douteux, soit pour déterminer l'enirée en action de l'Autriche et de l'Italie par uu premier succès de nos armes. S'il s'agit .d'un mouvement général et d'une entrée en ligne de toute notre armée, la réponse ne semble p.is ilifBcile. fividennnent, on avait transporté les sept corps d'armée et la garde à la frontière avec l'intention de prpndre l'otTonsive , mais
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comme rien u'était préparé à Tavance, on ne se rendait aucun compte du temps nécessaire pour être prêt, et Ton avait espéré rétre assez tôt pour marcher en avant, sans avoir rien à craindre de sérieux de la part des armées allemandes. Nous savons de source certaine que l'Empereur et le major général attendaient à Metz, avec la plus vive impatience, l'arrivée de tout ce qui leur manquait, et ils songeaient si bien à l'offensive, qu'ils réclamaient avec instance l'envoi de l'équipage de siège destiné à la place de Metz. Il avait été en effet préparé pendant la paix deux équipages de siège considérables de 275 bouches à feu chacun, pourvus de tous les approvisionnements nécessaires et tenus en réserve, si nous avons bonne mémoire, dans les places de Lyon, Laugres et Paris. L'un d'eux était destiné au siège de Goblentz, l'autre à celui de Mayence. Il fallut, sur des ordres réitérés venus de Metz, y envoyer les bouches à feu et les affûts du premier de ces deux équipages qui ne servirent à rien et qui furent pris comme tout le matériel enfermé dans Metz ^
Malgré le désir de se porter en avant, on fut bien obligé d'y renoncer, faute d'avoir les moyens voulus pour marcher, les services administratifs n'étant pas prêts. L'artillerie avait eu la bonne fortune de pouvoir, avec l'autorisation du maréchal Niel, disposer de trois ou quatre millions restant d'un crédit de 200 millions alloués pour la transformation de l'armement; elle avait pu ainsi faire fabriquer les projectiles et préparer le matériel nécessaire pour les batteries de campagne et les parcs. Sans cette ressource, il eut été absolument impossible de faire la guerre en 1870, ce qui n'aurait peut-être pas empêché le Gouvernement de la déclarer. Mais l'administration avait subi les exigences de l'économie qui, depuis la guerre du Mexique, présidait impérieuse-
1. Si l'on en croit certains auteurs allemands, le plan arrêté entre TEmpereur et le maréchal Lobœuf consistait à former deux masses, l'une de 100,000 hommes en Alsace, l'autre do 150,000 en Lorraine et à les porter en avant pendant la concentration des armé«^'S allemandes pour séparer complètement TAllemagne du Nord de l'Allemagne du Sud ; à cet effet, les deux masses réunies auraient passé le Rhin à Maxau, entre Rastadt et Gennersheim pour débouclier dans le pays de Bade (Borbstaodt, Compagne de 1870-1871.) On comptait qu'à ce moment l'Autriche et l'Italie se prononceraient en fdveur de la France. Pour mettre un pareil plan à exécution, il aurait fallu que l'armée lut prête à marcher aussitôt après l'arrivée des corps sur la frontière; mais ces corps manquaient absolument de tout.
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^entvfiu minislêre de la guerre, el c'est seulement le 7 juillet, ce st-
!k*dirc le leademain de la liiiclaration Je M. de Grnmmont, <\vie,
l'iiiîtialive du directeur des services administratifs, des appro-
ieiQQQements avaient él6 conimainléB pour les places de l'Est '. Le
feS juillet, oa manquait encore à Metï des objets les plus indis-
^nsables pour se porter en avant ; il n'y avait en ijuantitéa sufli-
jiles ni riï, ni eafii, ni eau-de-vie, ni avoine. L'tjlat-raijjor gi5-
hâral ne pouvait donc Taire marcher une armée qui n'était pas
^rôte, et l'occasion favorable l'ut perfue, car â la date du 1" août,
^oque à laquelle les cinq première corps et la garde purent ôlre
^ofiidérés comme presque compIètemeutorg.inisés, les Allemands
aient en force à Trêves (1" armée), â Maanheim, Bingen, Bir-
wnfeld, Kaiserstautern {'2' armée), à Landau, Germersheim,
■â' armëe)'. On acquit d'.iiUeurs l'assurance que l'Autriche ne se
Jclarerait pas en notre faveur, et l'on se résigna à la défensive,
fi prendre lee mesures que nécessitait ce changement de dé-
irœisatiOD, en essayant même sur la Sarre un mouvement oETeDsif
ins portée.
Uais, si l'armée française ne pouvait tentor une opération génélale, on aurait pu du moins, a-l-on dit, utiliser les 132 escadrons î trouvaient en Lorraine, les 10,000 chevaux qui restaient loMles en Alsace et les lancer sur le territoire ennemi, pour Ktuper les lignes de chemin de fer et de télé£;raphie, réquisidoo- |ler des vivres ou t&ut au moins se procurer des nouvelles de l'arlée allemande, sur li> compte de laquelle on était dans la plus tomplète ignorance. Pourquoi n'eu fit-on rien? C'est ce que nous B saupions dire. Le major général avait cependant recommandé LDx chefs de corps de montrer leur cavalerie, de ne pas craindi'c B l'avancer partout au tieià de la frontière, en prenant les précautions de prudence nécessaires (singulière recommandation qui be dénote pas une glande confiance dans les chefs de notre cavalele), mais il est probable que la cavalerie ne reçut pas d'ordres, r c'est à peine si l'on peut citer trois ou quatre patrouilles ayant ISTereé la frontière, et les Allemands, sans se montrer eux-mêmes
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bien entreprenants, nous donnèrent quelques exemples que nos divisions de cavalerie n'imitèrent pas; on ne chercha môme point à couper, près de Sarreguemines, le chemin de fer de Haguenau à Forbach, et Ton préféra faire la démonstration ridicule du 2 août sur Sarrebrûck, où les 3 divisions du 2"* corps se déployèrent en ligne contre 3 bataillons d4nfanterie prussienne.
On sait que les mobilisations et les concentrations d'armée se poursuivirent pendant toute la guerre. Les mobilisations furent le résultat d'une activité exceptionnelle, souvent même d'une grande force de volonté et d'une certaine fertilité de ressources d'esprit; mais le récit des efforts tentés à cette occasion, intéressant à plus d'un point de vue, ne nous donnerait aucune indication utile. Quant à la concentration des armées de province, nous aurons à en parler à propos des transports par chemin de fer.
Aussi bien nous en avons dit assez sur cette question de mobilisation, pour mettre le lecteur le plus étranger aux choses de l'armée à môme de juger des progrès qu'il y avait à réaliser ou plutôt de la transformation complète qu'il était indispensable d'opérer, aussitôt après la guerre de 1870-1871, dans cette partie essentielle, capitale même, de notre organisation. Nous ne pouvons d'ailleurs donner ici que les principes de la mobilisation générale, les mobilisations partielles étant nécessairement soumises à des règles particulières variant suivant les circonstances.
La mobilisation générale consiste à assurer le passage du pied de paix au pied de guerre, pour l'ensemble des forces militaires du pays, à constituer les troupes disponibles et les troupes de dépôt, à organiser les divers services du territoire, à mettre en état de défense les places fortes et les côtes. Elle s'opère par corps d'armée, suivant un plan approuvé et arrêté par le ministre, sur les propositions de commandants de corps, et ne pouvant être modifié que par lui, plan dont tous les détails sont prévus et réglés à l'avance, afin que, dans le cours de l'opération, il n'y ail plus rien à décider.
La mobilisation générale présente cette double gravité, qu'elle suspend brusquement la vie normale du pays, et que ses résultats influent d'une manière déterminante sur le début des opérations militaires. Une fois qu'elle est entamée, il n'y a plus à reculer et
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l'on peut dire hautement : La mobilisalioii, c'est la guerre'. Théoriquement, elle est pr6céi3ii« d'une période que l'on appelle période do préparation, et pend-iot laquelle tous ceux qui, à un litre quelcOQque, ont à y jouer un i-âle, devront pi-endre toutes les meetrres pi-oproB à faciliter les opôralîons proprement dîtes de la înobilJBation, sans rien engager ni rien compromettre extérieurement. C'est la période des notes diplomatiques, des uUimatumiî, de* raôdiatioiis, etc. Autrefois, cela durait des mois et poiu- ne parler que dus guerres les plus i-écentcs, l'expédition d'Orient en 1854 a pu être prévue un an à l'avance, la guerre de 1859, en Italie, qui éclata à la fin d'avril, était engagée au moins depuis le i" janvier. Celle de 18G6, conséquence de la guerre de Danemark et de la convention de Gastein, a été le terme Huai d'une querelle qui durait depuis le 26 janvier; les premières mesures militaires de l'Autriche dataient du commencement du mois de mars, la moMlieation de l'armée piussienne ne commença réellement que le 10 mai. Eu 1870, au contraire, aucun indice apparent de guerre n'existait avant le.l5 juillet. Tout semblait même arrange le 13 par la renonciation du prince de Uohenzollera à la couronne d'Espaguo, et cependant les ordres de mise sur lo pied de guerre [en France, l'ordre de mobilisation en Allemagne fureut e^spédiés ! 14 et le 15 sans mesures préparatoires. 11 est probable qu'à Va^enir il en sei-a de même, le moindre prépai-alif apparent d'un X&16 devant entraîner des mesures réciproques ou l'intimation de «uapendre toute mesure menaçante; en définitive, ou aura la déclaration de guerre immédiate ou même la guerre sans déclaration. Chacun doit donc s'attendre ù chaque instant à une mobilisation snbito et méditer sans cesse son journal de mobilisation, c'est-A- 'dire l'ôtat qui résume, en ce (pii te concerne, les phases successives 'de l'opération, tant pour s'assurer que tout ce qui doit concourir à l'exécution est prêta fouctionner, que pour chercher des amiiliorations qui ue peuvent toutefois Stre introduites dans le plan sans l'ordre du ministre. Ainsi, eu tout temps, chaque chef d'unité, corps de U-oupe, état-major ou service, etc., a sous la main le inatéricl (armemonl, ijquipemeut, voitures, approvisiouuemeuts)
t. I.ti riim/iii'iur '/<■ ism;. porl.' giHiid Èlal-uiajop pntisM'n.p. H.
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nécessaire pour se compléter ; le personnel qui lui est affecté est désigné nominativement et réparti sur le papier entre les diverses fractions de l'unité ; le chiffre des chevaux ou mulets, la circonscription qui les fournit, le point où il faut aller les chercher, la composition et le départ des détachements chargés de ce soin, sont également indiqués. D'autre part, chaque officier, chaque homme de troupe à rappeler est porteur de son ordre de route, indiquant le lieu précis de sa destination; tout commandant de recrutement connatt la composition des détachements qu'il doit fournir, le point où il doit les envoyer, l'heure à laquelle il doit les faire partir; ces détachements ne devant pas sortir de la région du corps d'armée, il n'y a plus de ces chasses-croisés qui, en 1870, ont occasionné un si cflroyable désordre. En un mot, toute la machine aux rouages compliqués est là prête à fonctionner, pas une dent d'engrenage n'y manque, toutes les transmissions de mouvemient, tous les régulateurs, si l'on peut parler ainsi, sont en état. Constamment visitées et graissées, toutes les parties du mécanisme n'attendent plus que l'impulsion. Cette impulsion, c'est le ministre de la guerre, qui, de son cabinet, à l'aide du télégraphe, la transmet d'un mot et en une seconde sur tous les points du territoire.
A ce mot mobilisation, tout autre soin est mis de côté,*et il n'est plus qu'une préoccupation : exécuter le plan. Si une difficulté se présente en dépit de toutes les prévisions, elle doit être levée sur place, sans recourir à une autorité supérieure. Le ministre de la guerre et les états-majors généraux d'armée à peine organisés, l'état-major môme du corps d'armée ont, comme on dit vulgairement, d'autres chats à fouetter que le soin de ces détails. Chaque élément du corps d'armée est prêt au jour et à l'heure marquée, les ti*oupes ont reçu leurs convois administratifs, leurs trains réglementaires, leurs vivres de sac. Pendant ce temps, les trains dont l'ordre et la composition étaient réglés d'avance par les soins de la commission supérieure et des commissions de ligne, ont été préparés; tout est disposé dans les gares pour le passage et la nourriture des troupes. C'est alors que la concentration des armées s'opère suivant un plan secret, subordonné aux combinaisons stratégiques. La concentration s'exécute par éléments distincts et non par corps d'armée, c'est-à-dire que, pour éviter des mouve-
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iaulîles, OD Ile coticeutre pas les coi'iiB d'anaée avant de S6 porter ii la. froritiûre. Tel est du moins le principe yosé par 'étâl-tanjor prussien. En 1870, l'armée allemande exécuta, avec nelques inodillcations motivées par l'urgence, les plans de mobiiEdtioa et de concentration tels qu'ils avaient élé établis par le tand 6ial-m.-kjor. La première opération demanda onze jours, la Itituième s'opéi-a en. dis jours. Total : 21 jours. Sans dire dans B secret des dieux, comme plusieurs écrivaine qui indiquent, à uelques heures près, la série et la lin de l'cnfautemeiUdcs armées ran^aise et allemande, il nous eel permis d'affirmer que ce délai iB 21 jours serait, de part et d'auti-e, considérablement réduit en aiqoi toueeme la mobiliàatioa, par la suppression do toute fornïlilé relative au rappel des hoimues et pour la concentration, lar le perfectioiinement du réseau des cbemins de fer, qui, eu Allemagne, piiniipalement, a subi en vue d« la guerre une transormalion complète. Rien qu'en inacrivaut sur le livret indiri- [uel de chaque homme son ordre même de mise en roule, on
iOem deux jours, puisqu'il n'y aura plus, au moment de la mobiisation, à faire distribuer ces ordres par la gendarmerie.
Quant à la rapidité de concentration, elle dépend essentiellement de la puissance de transport des chemins de fer. Les transporls ne constituent cependant pas toute la concentration ; 11 faut encore, au fur et à mesure que les éléments de l'armée di^barqueut aux garss prises comme pointe exirijines, les déployer sur un fi-oni assez étendu pour qu'ils puissent B6 mettre en bataille, assez resseri'é lour qu'ils puissent au besoin ee donner ua mutuel appui, et au liau de les disposer sur une ligne contiuue, les placer vis-à-vis des principaux débouchée, soît pour en profiter dans le cas de l'ûffeasive, soit pour y attendre l'ennemi dans le cas de la défensive.
Nousavons vu, dans cet ordre d'idées, les concentrations de 1805, 1806 et 1815. Des dispositions analogues seraient encore prises de nos jours. Ce qui caractérise l'époque moderne, c'est, d'une part, le chiffre énorme des effectifs et la difficulté de faire vivre, pendant la concentration, desarméesaussinombreuses, d'autre part, la facilité imprimée aux transports de troupes par l'emploi des chemins de fer. On a vu, en 186C, l'état-major prussien donner pour explication et comme un des motifs de la concentration de l'armée en
deux masses distinctes, Tune dans la Lusace, l'autre en Siléeie, la presque impossibilité de faire vivre pendant le stationnement une seule grande armée de plus de 250,000 hommes ; c'est dans l'hypothèse de difficultés semblables qu'on a imaginé les vivres de concentration réunis à l'avance subies lieux de rassemblements probables, pour subvenir à la nourriture des troupes pendant une période où les chemins de fer, absorbés par les transports stratégiques, ne sauraient servir pour le ravitaillement.
Il ne suffit pas d'assurer la subsistance des armées, il faut encore les faire arriver avec toute la rapidité possible aux points où elles doivent commencer leur déploiement stratégique. Cette rapidité dépend : 1° du temps employé à la mobilisation; 2® du nombre des lignes de chemins de fer dont on dispose. Quelques chiffres empruntés aux exemples de la guerre de 1870 nous édifieront à cet égard. Nous avons déjà vu la Compagnie de l'Est, lors de la formation des armées, transporter par trois lignes, en 10 jours, 186,000 hommes et 32,000 chevaux sur la frontière de l'Est; la môme Compagnie transporta de Neufchâteau à Châlons, par une seule ligne à une voie, en 60 heures, 22,000 honmoies d'infanterie, 3,500 chevaux, 500 pièces ou voitures du 1^' corps d'armée. Le 5* corps, d'un effectif à peu près égal, fut transporté en trois jours de Langres et Chaumont à Châlons. Enfin, le 7* corps fut transporté de Belfort à Châlons en passant par Paris, en deux jours et demi. En somme, les 1", 5* et 7* corps, comprenaient environ 50,000 hommes, 1,200 chevaux, 1,300 canons et voitures ; ils furent transportés et concentrés au camp de Châlons par 108 trains de 50 à 60 véhicules chacun, marchant lentement, mais avec une grande régularité.
Lors de la retraite sur Paris du 13* corps, commandé par le général Vinoy, la Compaguie du Nord expédia de Laon et de différentes gares de son réseau 43,068 hommes^ 13,567 chevaux, 273 voitures et canons à Taide de 135 trains; le mouvement dura 4 jours à raison de 34 trains par jour. Dans des circonstances très difficiles, le 20** corps de l'armée de la Loire fut transporté de
l. Y compris uii grand nombre do fuyards de Sedan, recueillis dans les placer du Nord.
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:iij- ;i tiien, pai- la Compagnie de Lyon, sur une ligne à une raie voie, mai» on opérait le retour par une autre ligne, ce qui venait â peu près à employer une ligue à deux voies; ce mouvement exigcn 8S trains et dura 3 jours, à raison de 2â à 30 trains parjour^. Les règlements allemands prescrivaient autrefois 13 à 14 trains par jour pour une ligne à une voie, 18 pour une ligne à [eux voies. Ou vient de voir ces nombree fortement dépassés en rance pendant la guerre de 1870; il est plus que probable qu'aclellement, ils le seraient aussi par les ctiemins de fer allemands. !En tous cas, le réseau allemand a reçu depuis 1870 un très grand 'développement ayant pour objectif le transport des troupes, depuis ,l' intérieur de l'Empire jusqu'à nos frontières. Le nôtre a également été augmenté de plusieurs lignes susceptibles de rendre de très grands services pour la concentration des armées.
Pour juger de la rapiilité possible de cette opération, du moins [ans la période des transports par les chemins de fer, il faut partir les données suivantes : 1° le transport d'un corps d'armée complet ixige 100 trains de 50 à 60 voitures chacun; 2* une ligne à <ï voies peut recevoir 30 à 40 Irains par jour; 3° la vitesse des trains militaires est de 26 kilomètres à l'heure'. U résulte do là, par exemple, qu'un corps d'armée, situé à 600 kilomètres du point terminal de son transport par chemin de fer et pouvant voyager «sctusivemcnt par des lignes à double voie, exécutera le voyage dans les conditions suivantes :
Supposons que le premier train parte le lundi matin â 1 heure: Uarrive à destination au bout de rr heures, soit en 24 heures, il arrivera donc le mardi à 1 heure du malin; supposons encore qu'il t 30 trains par jour, le dernier train partira le jeudi à 10 heures du matin et arrivera à destination le vendredi à la même heure. Le transport du corps d'armée, en supposant que les ligues en question soient à sa disposition exclusive, aura donc duré 105 heures ou un peu moins de 4 jours et demi.
Si U distance n'était que de 60 kilomètres, la durée du transport serait d'un peu plus de 82 heures, non compris le débarque-
1, Jouqnuii, Ui Clirtniiu de /er pendant la guerre de l87()-IS7t, p. I3ii. •1. Marga. Géographie mtlUatre, l. I, p. ISÔ, cl Aide-m<nioire d'élat-mejùr ■ p. US.
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ment du dernier train. La route par étapes se ferait en 30 heures à peine, en deux étapes de 30 kilomètres. Il n'y a donc pas avanta^ à employer les chemins de fer pour d'aussi courtes distances. En général, du moment où un transport peut se faire par la route de terre en quatre étapes au plus, il n'y a pas lieu de recourir aux chemins de fer, puisque, même en supposant des lignes à deux voies, ce corps- d'armée met plus de 3 fois 24 heures à s'écouler du point de départ (non compris le temps d'embarquement du premier train). Aussi a-t-on fait une détestable opération en expédiant, le 9 août 1870, du camp de GhÂlons poiu* venir à Metz par le chemin de fer, le corps du maréchal Ganrobert, qui n'y arriva que tout désorganisé et incomplet, tandis que voyageant par les routes ordinaires, il aurait rejoint l'armée le 12 août ou tout au moins le 14, arrivant le 9 à Suippes, le 10 à Sainte-Menehould, le 11 à Clermont, le 12 à Verdun (trois courtes étapes), le 13 à Fresnes, le 14 à Gravelotte, ou avec les étapes habituelles, le 9 à Suippes, le 10 à Sainte-Menehould, le 11 à Verdun, le 12 à Mars-la-Tour.
Il nous reste à parler d'une condition essentielle pour la mobilisation et la concentration des troupes, c'est de pouvoir s'opérer en toute sécurité. Or, pour peu que la cavalerie d'une des deux nations en guerre soit audacieuse, elle franchira la frontière dès qu'elle pourra y être transportée, et, se lançant vers les points de bifurcation des chemins de fer, elle interceptpra les communications, coupera les fils télégraphiques, s'emparera des détachements isolés, en un mot portera le trouble dans la mobilisation des corps frontières et obligera son adversaire à reporter en arrière ses points de concentration en sacrifiant une zone de terrain plus ou moins large. Le seul moyen pour cet adversaire de s'opposer à des incm*sions aussi désastreuses pour lui, sera évidemment de lancer en avant sa propre cavalerie. En un mot, la mobilisation et la concentration d'une armée doivent être couvertes par une nombreuse cavalerie, qui ne doit pas d'ailleurs borner son rôle à cette action purement défensive, mais tout au contraire chercher à pénétrer de son côté sur le territoire ennemi. Telle est, avons-nous dit déjà, la mission confiée aux divisions de cavalerie indépendantes, mission d'une telle importance qu'onattribueaux Allemands l'intention d'y
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}ouiacrer toute leur cavalerie de première formation. U est pro- Ibable que, de noire côté, nous y emploierons plus de six divisious. BComme la rnoWliBationdula cavalerie demande Tort peu de temps, puisqu'elle doit tout au plus se boraer ù compléter K'& quatre E6calârons de b'uene avec les ressources du 6' escadron, il est probable Iqne dès le deuxième joVii- de la mobilisatiuu, des masses considérables de cavulerie et d'artillerie à cheval nianœuvreront lus unes ftcontre les autres des deux côlés de la frontière. On peut prévoir I qu'avec 26,000 cavaliers H 180 pièces d'artillerie à cheval, agis- ■ Ranl L'Outre des forces égales, des chocs violents se produiront lelque pendant les quelques Jours que nécessiteront lamoldlisation P6t la conci^ntiation, res deux cavaleries adverses donneront un I spectacle donl rien ne peut fournir une idée dans les gueiTes pas- I eées. De Sedan à Épinal, notre fronliùrs présente un développe- I ment d'environ 200 kilomètres, mais la cavalerie, manœuvrant en I dehors du rayon d'a-lion des places fortes, appuyée d'ailleurs dé- I feosivement par des bataillons de chasseurs à piad, n'aura guère I à garder qu'un front de 150 kilomètres, divisé en plusieurs zones. On a parlé à ce sujet de grands raids qui pourront être exécutés de part et d'autre. La question, qui nous semble porter sur les mots beaucoup plus que8urlesfaitB,a été fort controversée. «Les uns se 1 demandent quelles conséquences aurait pour une armée, au len- • demain d'une déclaration de foierre, peut-être môme avant celle I « déclaration, un raid hnrdi exécuté par huit ou dix brigades de I « cavalerie, accompagnées chacune d'une batterie, traversant brus- « quement la fi-ontière, dctruisant les voies ferrées, les ouvrages < d'art importants, les quais de débarquement, iui.'endiant les ma- « gasins, semant la terreur dans lespopulnlionsjusqu aGOIieues do ■ la frontière, arrêtant du nit^me coup la mobilisation et la concen- « tralion '• » Les autres, au contraire, et ce sont généralement des I otSders de cavalerie, nient la possibilité d'exécuter des raids, qui I ont pu réussir en Amérique par suite de circonstances spéciales, r mais qui, en Europe, exposeraient à un désastre presque certain la l cavalerie qui voudrait les tenter et qui, en tout cas, l'épuiseraieiit 1 et la mettraient liors de service pour le reste de !a guerre.
I. Darrûengiiî
t rnnilernc, t, I, p. 4V.).
Pour bien juger de cette question, il faut s'entendre avec le véritable sens du mot raid, et dans ce but il peut être intéressant de résumer en quelques lignes le récit des principaux raids de la guerre de Sécession. A vrai dire^ si le mot n'existait pas au XVII'' siècle, la chose était connue, et les mémoires de Feuquiëres nous offrent des exemples remarquables d'incursions de cavalerie exécutées par lui dans des conditions analogues à celles que nous allons rapporter, lorsque d'Heilbronn, avec 1,000 chevaux, il poussa jusque dans la vallée du Mayn, puis jusqu'aux portes d'Ulm, et fut trente-cinq jours absent.
Les opérations du général russe (GzemichefT) pendant toute la guerre de 1813, avec un corps de plusieurs milliers de cosaques pourvu d'artillerie, constituent un véritable raid de longue durée, facilité par la connivence des populations. Indépendamment des incursions de partisans tels que Morgan, Forest et Grieson, nous trouvons dans la guerre de Sécession au moins six raids remarquables exécutés par la cavalerie régulière : trois du côté des confédérés commandés tous les trois par le général Stuart, le meilleur général de cavalerie des deux armées, et trois autres plus considérables, dirigés par les généraux de l'armée fédérale, Stoneman, SheridanetWilson. Le premier raid de Stuart, en 1862, fut une reconnaissance faite par ordre du général Lee avec 1,200 hommes et 2 pièces d'artillerie à cheval ; elle dura seulement deux jours, mais dans des circonstances émouvantes tenant presque du roman. Après avoir reconnu l'ennemi, culbuté un régiment de cavalerie, lui faisant de nombreux prisonniers, le général confédéré revint en faisant le tour de l'ai'mée ennemie, délivra un convoi de prisonniers , escorté par un escadron qu'il mit en fuite, détruisit un train qui portait des troupes, traversa le Chickahominy, cours d'eau étroit, profond et marécageux, sur un vieux pont réparé à l'aide d'arbres abattus sur les bords de la rivière el regagna l'armée du général Lee, ramenant 165 prisonniers, 260 chevaux et mulets, une grande quantité d'armes, rapportant sur la position de l'ennemi les renseignements les plus précis et les plus détaillés et ayant détruit des provisions et des munitions de guerre évaluées à plusieurs milliards de dollars. 11 n'avait perdu qu'un seul homme, le capitaine d'un des esca-
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I^ eeconde fois, au moie d'aoât de la même année, à la t^te de 1,500 hommeB de cavalerie et 2 pièces d'artillerie, il pénê- Ira, à la faveur d'une nuit très noire et d'un violent orage, au milieu du camp des fédérés, faillit prendre le général en chef Pope, et fil prisonnier presque tout l'état-niajor, y compris le chef, en s'emparanl dft la correspondance du géuéral et revint le lendemain, ramenant 300 prisonniers dont une forte proportioQ d'officiers; ses pertes étaient insigailîantes'.
La ti-oisiOme expédition de Smart, au mois d'octobre 1863, ne dura (]ue 24 lieures, pendant lesquelles il fit 128 kilomètres avec 1,800 chevaux et 4 pièces d'artillerie. Ce fut cette fois une véritable razzia exécutée au milieu des escadrons de la cavalerie fédérale, qui chercha à le cerner de toutes parts sans pouvoir réussir à le prendre; il détruisit ou brûla (jtiantité d'armes et de munitions, de wagons, de magasins, de machines et de trains de matériel et revint en se faisant jour de vive force à travers toute une division de cavalerie.
Mais c'est dans l'armée fédérale qu'il faut aller chercher des exemples de raids exécutés avec des masses de plus de 6,000 hommes de cavalerie. Le plus brillant fut celui du général Stoneman, du 28 avril au S mai 1863, pendant la bataille de Chancelloroville, où il aurait mieux fait de se trouver : parti avec 10,000 cavaliers, formant 3 divisions, il en laisse 2 pour tenir en échec la cavalerie confédérée, la troisième pénètre jusque dans les ouvrages avancés de Riclimond; les trois divisions se retirent ensuite au milieu de difficultés sans nombre et ne franchirent qu'avec peine te Rappahannocii, pourrentrerdans les lignes de l'armée fédérale*.
Plus lard, le général Pheridan, un des meilleurs généraux de l'année fédérale, surnommé dans cette arme le Murât américain, fit avec 5 divisions de cavalerie d'un effectif total de 10,000 hommes et un équipage de pont léger, le plus grand raid de toute la guerre, qui dura 36 jours, du 9 mai au 14 juin. Le résultat le plus important de cette expédition fut la mort de Stuart, tué le 11 mai, à quelques kilomètres de Richmond ; Sberidan porta cependant la
Canongo, i- 1. p
terreur dans tout le pays, battit dans cinq rencontres la cavalerie confédérée et fit de grands ravages, mais il ne ramena que 6,000 chevaux absolument hors de service, et malgré ses succès n'obtint pas de résultats en rapport avec les ejfforts accomplis et les pertes subies*. Il était du reste, pendant le raid, entré plusieurs fois dans les lignes de Farmée fédérale. Le général Wilson fut encore moins heureux le 21 juin suivant. Envoyé avec 2 divisions de cavalerie et 12 canons pour couper deux lignes de chemins de fer, il fut coupé lui-même, et violemment attaqué le 28 juin par la cavalerie confédérée que soutenaient quelques bataillons d'infanterie ; ses deux divisions furent dispersées, perdirent toute leur artillerie, et il fallut, pour en dégager les débris, l'intervention de tout im corps d'armée*.
Les chefs de partisans des deux armées obtinrent des résultats encore plus étonnants. Le confédéré Morgan, avec 900 chevaux seulement et une batterie d'artillerie, fit un raid de 24 jours pendant lequel il détruisit pour 8 millions de dollars et captura 17 villes, il ramena 1,200 hommes au lieu de 900 avec lesquels il était parti. Le raid du colonel fédéral Grieson fut plus extraordinaire encore. Par ordre du général Gmnt, pendant le siège de Wicksbourg, il parcourut tout TÉtat du Mississipi en contournant deux armées confédérées et détruisit tous les trains d'approvisionnement, ainsi que les gares-magasins de l'ennemi.
On cite également, dans la guerre des Turcs contre les Russes, l'expédition du général Gourko à travers les Balkans, mais Gourko avait avec lui 8,000 hommes d'infanterie; quant à celle du général Krusof, qui produisit bien peu de résultats, elle avait pour objet l'investissement de Plewna sur la rive gauche du Vid. Gourko ayant ramené ses chevaux dans un état d'épuisement complet, on avait reconunandé au général Kiiisof de ménager avant tout ses chevaux le plus possible, en sorte, dit un auteur allemand, que ses instructions portaient sur deux points: P investir Plewna; 2® ménager ses chevaux, et des deux parties de l'instruction, la deuxième seule fut exécutée*. Enfin, on cite surtout la pointe d'avant-garde
Revue militaire de V étranger
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pouttsét) par le générai qui Euivait l'iufanterie «Je Skobeleff et qui, tnarubaot avec une exirtîme audace au milieu des troupes turques eu retraite, s empara d'Audrinople, défendue par 8,000 hommes et 60 canons.
11 e^l à remarquer d'abord que toutes ces ezpôditiûns faites en pleine guerre, n'ont qu'un rapport éloigné avec les incursions dirigées au début contre la mobilisation et la concentration. Les véritables riiids sont ainsi définis par le prince de Holenhohe dans ses Lettres sur la cavalerie : « Une incursion exécutée par une masse de cavaleriiï considérable, indépendante, isolée, dont le chef est absolument libre de son action et dt!s moyens à choisir pour atteindre le but désigné. »
Des incursions de celte nature, durant au delà de deux à trois jours, tentées avec des forces coneidérables, paraissent à la plupart des ofKciers de cavalerie impossibles dan? les conditions actuelles, dans des pays peuplés comme le sont ceux de l'Europe, avec la multiplication des voies ferrées, avec le télégraphe, etc. La cavalerie ruinerait ses chevaux et fprait >1éfaut la veille, le jour, et le lendemain de la bataille, comme nous venons de le voir pour Slonenian à Chancelloroville, comme il arriva k Sluart lui-môme à Gettysbourg, où son absence eut des résultats funestes... • Lee se trouva ainsi dans l'imiiossibilité »ie dissimuler comme d'habitude ses mouvements derrière un nuage d'escadrons volants », dit un biographe du général en chef des '/on fédérés, « et de pénétrer les desseins de son adversaire grâce à la hardiesse de sa cavalerie. »
Si ces raids sont déclarés impossibles au milieu de la guerre, réussiront-ils mieux au début, alors que les cavaleries des deux armées, appuyées par quelques bataillons de chasseurs, de forestiers ou de douaniers » qui sera sans doute confiée la garde des nœuds principaux de communication et des stations oij sont concentrés des approvisionnements, seront en face l'une de l'autre sur la frontière. Croit-on réellement posi^ible qu'alors cinq ou six divisions de cavalerie puissent se lancer un loin dans l'intérieur du pays ennemi? Croit-on que 10,000 cavaliers trouveront à vivre pendant plusieurs jours sans se disperser? Pour envoyer leurs coureurs porter la terreur à 60 lieues de la frontière, il leur
faudrait s'en éloigner eux-mêmes de 40 lieues au moins. Il leur sera peut-être facile d'y aller, mais ils n'en reviendront pas. Dans la poursuite de 1806, des escadrons de la cavalerie légère de Lasalle et de Milhaud ont fait jusqu'à 80 kilomètres en un jour. Stuart, nous venons de le voir, en a fait 128 dans son dernier raid. Des escadrons allemands, dans la guerre de 1870-1871, ont fourni 77-81 et jusqu'à 103 kilomètres en 12 heures ; une brigade de cosaques du Don, dans la guerre de 1877-1878, 122 kilomètres en 24 heures. M. le général de Gallifiet, dans son instruction de 1879, admet le chiffre de 70 à 80 kilomètres comme représentant la distance à franchir dans une marche forcée. Il faudra donc deux à trois jours à nos 10,000 cavaliers pour amver fatigués à 40 lieues de la frontière. A ce moment, et moyennant les mesures de précautions ordonnées à l'avance dans les corps d'armée frontières, il ne manquera pas de troupes d'infanterie et d'artillerie suffisantes pour leur opposer une résistance sérieuse. Le rideau de cavalerie qu'elles auront percé, par la ruse ou par la force, se refermera sur eux, et leur position sera fort aventurée. Ce sera 10,000 cavaliers, à bien peu près du moins, perdus pour le reste de la campagne.
Il est très vrai que nous avons reproché nous-mêmes aux chefs de l'armée française en 1870 de n'avoir pas lancé dans la Prusse Rhénane, dans le Palatinal et dans le duché de Bade, leur nombreuse cavalerie. Sans aller jusqu'à dire que ces escadrons n'auraient trouvé aucun obstacle, il est certain que jusqu'à la fin du mois de juillet, la route resta ouverte ; les Allemands eux-mêmes nous apprennent qu'il n'y avait qu'un rideau très mince sur la frontière. Ils s'y attendaient à nous voir venir. « Contre notre attente», dit un de leurs auteurs \ « la ligne de l'ennemi (ligne frau- « çaise) se tenait complètement tranquille. Notre cavalerie était « presque entièrement réunie le 19 juillet jusqu'au 24 et 25, la « route eut été libre devant elle, à condition qu'elle se présentât en « force. »
Mais la même situation ne se reproduira pas, ni d'un côté, ni de l'autre. Les Allemands trouveront notre cavalerie à la frontière, comme nous nous y trouverons la leur; or, si Ton admet qu'une
I. Le major von Ilahnke, de rétat-major prussien, 0/>er(i/ion« de la 3* armée.
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dmeion de cavalerie peut, avec deux eBcadrons, faire le service Je I la découverte en avant d'elle eur unfi-ont de 40 kilomètres', 4 diviiB pounont, en première ligne, explorer une étendue de près de 150 kilomèlres; il reetei-a ainei en .irriùi-e, pour parer aux incureionB en inaese de l'ennemi, de 4 à 6 dlvieions, Buivant la quantité I des brigades de corps d'armée qu'on voudra y consacfer. Il n'y a ' don>: à craindre aucune surprime, si les divisions de première ligne font leur devoir, mais il faut s'y attendre à de grands chocs de cavalerie dès le jour môme de la déclaration de guerre.
Tel n'e&t cependant pas l'avis exprimé par le prince de Hohenlohe dans ses Lcllres sur la ravalent. Après avoir rappelé, ce que nous avons déjà dit, que dans la campagne de 1870-1871, la cavalerie allemande, après avoir été repoussée (4' division) sur la lisière de la ror5t d'Orléans par quelques troupes peu nombreuses, n'a tenté de faire une grande pointe ni sur Bourges, où étaient concentri?B 10U6 IfS moyens de production de l'artillerie française, ui sur Tours, où s'était installé le gouvernement de la Défense nationale, ni sur le Mans, où 6e concentraient de nouvelles forces, ni sur Rouen, riche capitale de la Normaudie, il démontre qu'une division de cavalerie isolée ne pourra s'aventurer au delà de 40 à ÔO kilomètres de la frontière, que les partis isolés qu'elle enverra ' de là courront gr.ind risque d'ôtre détruits en détail. « Où prend- « on >, dit-il, « que la cavalerie soit capable comme un Heuve, • soudain grossi par des pluies torrentielles, d'inonder le pays « ennemi, d'anéantir toute vie, d'y entraver toute circulation, d'y « cerner toutes les lignes de communications?... > Le môme auteur ' pense que sur tous les points dont la cavalerie aurait intérêt à s'emparer, elle trouvera des troupes de l'armée active et de l'armée territoriale, dont la mobilisation ne sera sans doute pas achevée, mais qui seront grossies déjà par l'arrivée d'un gi'and nombre de réservistes, et qui pouiTonl opposer à ses tentatives une réMistance I sériense. S'il ne s'agit que de briller des gares et do couper des I ligUÉS télégraphiques, de petits détachements de cavaliers suffl- I pont à cette besogne. Tl convient donc, suivant lui, que la cavalerie \ attende la concentration de l'armée pour se porter en avant, cer-
I. Général do GallilTul, Projttt ilh-itmetion de 1873,- p. 17.
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taine, dans ce cas, de trouver un appui en cas d'échec, c Mais alors >, dit-il, « les deux armées enverront en avant leurs grandes masses « de cavalerie, pour que les patrouilles d'officiers, qui en sont en € quelque sorte les antennes, s'étendent et rayonnent a&n de se € rendre compte de la force, de la position et des desseins de Ten- « nemi. Ces masses s'entrechoqueront et engageront la lutte pour « décider qui restera maître du terrain ; finalement, une des deux « aura le d(^ssus, elle refoulera celle de l'adversaire sur son infan- € terie... ♦
Quoi qu'il en soit, la nécessité de proléger les frontières par un rideau de cavalerie pendant la mobilisation et la concentration des armées est évidente aussi bien que celle d'augmenter à ce moment, autant que le permettront les ressources dont on dispose, la force numérique des divisions de cavalerie indépendantes ; nous sommes du même avis quant à Tutilité des bataillons de chasseurs à pied, douaniers, forestiers et compagnies francbes, formées sur la frontière avec les hommes de l'armée territoriale les plus familiarisés avec la contrée, pour flanquer la cavalerie dans les bois, dans les montagnes, dans les passages difficiles et pour protéger, contre les incultes des petits détachements ennemis, les points principaux des lignes de chemins de fer. Enfin, il est impossible que le début de la guerre ne soit pas marqué par le choc de grandes masses de cavalerie, qui dureront peut-être quelques jours et qui auront sur le résultat do la campagne une influence plus grande que n'en ont eu jusqu'à présent les engagements où la cavalerie figurait seule.
Si, au début d'une guerre entre l'Allemagne et la France, la cavalerie d'une des deux armées venait à être violemment refoulée à la suite d'une défaite, avant que la concentration de l'armée fût achevée, cette défaite aurait certainement des suites les plus funestes. Dans tous les cas, le résultat du premier engagement aura surtout en France des conséquences morales de la plus haute importance. Un échec subi à la frontière par notre cavalerie pourrait être certainement et promptement réparé. Une victoire de nos escadrons aurait dans tous les cœurs un retentissement prodigieux et inspirerait à l'armée ainsi qu'à la nation, cet espoir de succès qui fait la moitié d^i succès lui-même.
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CHAPITRE X
MOBILISATION ET COKCEHTRATIOIC.
Pied de paix et pied de guerre. — Mobilisation partielle ou totale et concentration sont deux opérations distinctes longtemps confondues. — Aveuglrmont du Gouvernement français en 1870.— Principes do l'ordonnance do 1788, ouMiés pendant quatre-vingts ans. — Retour sur le passé. — Gamot en 1794. — Bonaparte en 1800. — L'armée de réserve. — Concentration de la Grande- Armée en 1805 et en 1806. — Régiments de marche.
— Création de l'armé»» d'Espagne en 1808. — Concentration de l'armée d'Allemagne ««n 1809. — La Grande-Armée de 1812 et de 1813. — Les cohortes. — Mobilisation de 1815. — Concentration de l'armée sur la Sambre. — Trois expéditions d'outre-mor. — Armée d'Egypte. — Expédition d'Alger. — Guerre d'Orient en 1854. — Cotitrasto. — Ordre et désordre. — Précipitation et victoire. — Marseille et Gallipoli au mois d'avril 1854. — Expédition de Chine. — Guerre d'Italie en 1859. — La France à la morci de l'Allemagne. — Mobilisation de l'armée prussienne en 1866. — Une leçon perdue. — Avertissement du général Ducrot et du colonel Stoiïei. — Absence d'organisation permanente. — Les premiers préparatifs do guerre en 1870. — Difficultés du rappel des réservistes.
— Allées et venues. — Concentration prématurée. — Transport des troupes. — Activité des compagnies de chemins de fer. — État de l'armée du Hhin au commencement du mois d'août. — Les arrivages en gare de Metz. — Le comble de la confusion. — Mobilisation régulière de l'armée allemande. — Immobilité forcée de l'armée du Rhin. — Inertie de la cavalerie français»». — En quoi consiste la mobilisation. — Chacun doit être prêt à tout moment. — État du payf pendant la mobilisation.
. — Rapidité de concentration. — Exemples de transports. — L'armée de Miic-Mahon transportét^ do Neufchàteau au camp de Chûlons. — Le 7« corps do Belfort à Châlons. — Rotraite du 13« corps. — Le 20« corps do Chiigiiy à Giors. — Calcul ihi la rapidité de concentration. — Limite impériouso d«; la distance pour los transports par chemins de for. — Le 6« corps du camp de Châlons à Metz. — Sécurité de la mobilisation et do la concentration. — Divisions do cavalerie indôpi.'udantos. —Raids. — Ciornichof on 1813. — Stuart pondant la guerre de la Sécession. — Les généraux Stonoman, Sheridan et WiJson. — Le partisan confédéré Mor-^an. — Le général Gourko on 1878. — Opinion du prince de Hohenlohe sur 1rs raids. — 11 no faut pas ruiner la cavalerie au début d'une guerre. — Stuart à Gottysbourg. — Limito jsupérioure des marches de cavalerio. — Moyen d'arrêter les grandes incursions de cavalerie. — Les francstireurs en 1870-1871. — Quel sera le début de la prochaine guerre. ... 515
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